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Nous avons le très grand regret d’an- 
noncer à nos lecteurs la perte que vient 
de faire la Revue en la personne d’un 
des Membres de son Comité de Direc- 
tion, M. Léon AUCOC, membre de l’Ins- 
titut, ancien président de section au 
Conseil d’État, président du Conseil 
d'administration des chemins de fer 
du Midi, grand officier de la Légion 
d'honneur, décédé le 15 décembre der- 
nier. 


Né à Paris, en 18928, M. Léon Aucoc 
étaitentré au Conseil d’tÉat, en 1852. Peu 
après, il fut chargé de l’enseignement du 


Droit administratif à l'Ecole des Ponts 
et Chaussées. Le 4 septembre 1870 le 
trouva président de section au Conseil 
d’État. Nommé membre du Conseil de 
la Légion d'honneur et du Conseil supé- 
rieur du commerce et de l’industrie, il 
fut élu, en 1877, membre de l’Académie 
des sciences morales et politiques. 

Nous publierons prochainement une 
notice plus étendue consacrée à la mé- 
moire de notre savant et regretté direc- 
teur. 


LA RÉDACTION. 


EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE 


Par M: Marcel Mors, docteur en médecine, professeur à.la Faeulté 
de droit de l’Université de Montpellier. 


Application de la loi äu 15 février 1902 sur la protection de la santé 
publique et rôle de l’initiativs individuelle. 


Nous nous autorisons de la publication récente d’un arrêt du 
C onseil d'Etat (1) pour demander à nos lecteurs la permission de 
revenir sur une question, déjà traitée par nous, dans cette Revue 
(janvier 1909), mais dont l'arrêt précité marque un nouveau 
développement. Nous voulons parler de l'interprétation par la 
jurisprudence admmistrative de la loi du 15 février 1902, sur la 
protection. de la santé publique. 

On s’étonnera peut-être, nous le craignons, de nous voir nous 
appesanlir sur une question qui pourra paraître un point secon- 
désire du droit administratif. Nous prendrons la liberté d’en 
rappeler, très brièvement d’ailleurs, les intérêts multiples. 

C’est d’abord un. intérêt d’ordre juridique. Nulle part n’appa- 
raît plus clairement l’antagonisme entre l'intérêt général et 
l'intérêt particulier, mal entendu au surplus. La réglementation. 
de l'hygiène, par voie législative ou par mesures de police, ne 
tarde pas à se heurter à des questions pécuniaires. On n’assainit 
pas sans dépenser et parfois même sans grandes dépenses. 

Nous sommes profondément convaincus que ce genre de 
dépenses est essentiellement profitable et producteur, même au. 
point de vue striclement économique. Car, si l’on veut bien sup- 
puter les frais et les pertes, purement matérielles, qui découlent 
de la maladie tant pour la société que pour les particuliers, on 
verra sans peine que c’est une excellente opération financière que 
de préserver les gens de l’atleinte des causes de maladie. 

Mais peu de personnes veulent faire ce calcul ou s’en laisser 


(1) Arrét du: 15 janvier 1909, in.Dalloz, 1910. 3. 104. 
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conyainsre. Le public ne: veut vair que le débours immédiat et, 
sous l’absurda argument qua l’on a vécu jusqu’à présent sans 
satisfaire. aux lois de l'hygiène, an se refuse à des dépenses qui. 
paraissent inutiles ou peu. utiles, sinon de luxe ou. de fantaisie. 
Les pouvoirs publics partagent au fond ce sentiment, car ils s’ef- 
forcent de rejeter les frais d'assainissement sur les particuliers. 
Quant à ceux-ci, ils s’empressent da résister et d’arguer qu’on 
leur impose des charges insupportables, de véritables atteintes à. 
leur dreit de propriété. À arrive d’ailleurs, et nous sommes les 
premiers à la reconnaître, que, sous couleur d'hygiène, les auto- 
rités losales ont essayé de commettre les abus de pouvoir les plus 
criants- et de véritables actes d’arbitraire. 

C’est ainsi qu'intervient le Conseil d'Etat, saisi par voie de 
recours em excès de pouvoir et érigé en protecteur de la propriété 
individuelle. Les arrêts rendus par sa haute juridiction en ma- 
tière d'hygiène constituent donc un chapitre important d’une des 
grandes théories du droit administratif : la défense du droit de 
propriété contre l'emprise, même indirecte, de l'administration. 
C’est une première raison pour les étudier. 

Mais il en est d’autres. Il est malheureusement inexact de 
croire qu’il y ait une lutte véritable entre les autorités adminis- 
tratives et les particuliers, celles-ci voulant contraindre ceux-là à 
l'observation de règlements d'hygiène considérés comme draco- 
niens par les intéressés. La vérité est au contraire que, dans la 
très grande majorité des localités, les règlements sanitaires ne 
soulèvent aucune protestation par l'excellente raison qu'ils ne 
sont pas appliqués et que nul ne serait fondé à réclamer contre 
eux d’une façon sériense. Îl est même certaines communes qui 
n’ont même pas encore le règlement d'hygiène imposé impérati- 
vement par la loi de 1902 et nous craindrions de pouvoir compter 
sur nos doigts le nombre de villes qui appliquent réellement 
l'arrêté sanitaire qui figure aux registres municipaux. 

Il est done bon de mettre en valeur tous les cas où l’on peut 
saisir la mise en action ou l'essai de mise en action des mesures 
tendant à protéger l'hygiène publique et nous regretlons vive- 
ment que la rareté des arrêts du Conseil d’Etat s'explique trop 
bien par l’incurie et la négligence de la plupart des municipalités. 
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C'est une raison de plus de commenter les décisions que l'on 
peut relever de temps à autre, quand ce ne serait que pour sti- 
muler les apathies administratives. Mieux vaut un règlement 
déféré au Conseil d'Etat et mème censuré par lui qu’un texte 
mort, perdu dans les oubliettes de la mairie. 

Enfin, à un troisième point de vue, il nous semble utile de 
consacrer cet Examen doctrinal à l’étude critique du récent arrêt 


du Conseil d'Etat, lequel délimite la question encore plusnettement 


que celui du 5 juin 1908 (Pand fr. pér., 1909. 3. 113), commenté 
par nous en janvier 1909. Ce point de vue n’est autre que l’in- 
térêt de fixer nettement les droits des propriétaires et des maires 
sur leurs pouvoirs respectifs, notamment en indiquant aux magis- 
trats municipaux ce qu'ils peuvent et doivent faire, mais aussi 
les injonctions qui leur sont actuellement interdites. On a des 
raisons de penser que la loi de 1902 n’a pas été heureuse en 
consacrant la remise aux maires des principales fonctions de la 
police sanilaire. Il eût été préférable, croyons-nous, de remettre 
ces pouvoirs très délicats aux préfets, en réalité plus indépen- 
dants parce que plus éloignés des polémiques locales et des ques- 
tions de personnes. Mais en atiendant une réforme législative 
dont l’imminence n’est pas probable, il y a quelque profil, pen- 
sons-nous, à délimiter, d’après le Conseil d'Etat, le cercle des 
pouvoirs dévolus aux maires et à leur permettre d'éviter tant les 
excès d’autorité que l’inertie motivée par la crainte, honorable 
en soi, d’empiéter sur les droils des particuliers. 

L'arrêt du Conseil d'Etat, en dale du 15 janvier 1909, dont 
nous nous proposons de présenter ici le commentaire, est fort 
long el se présente sous la forme assez aride d’une série d’appré- 
ciations des différents articles du règlement sanitaire de la ville 
de Lyon. Nous sommes obligés de suivre la décision judiciaire 
dans le détail de ses dispositions, car, ainsi que nous l'avons dit 
précédemment, en matière d'hygiène, les principes sont peu de 
choses s'ils ne sont appliqués par des procédés techniques impec- 
cables. Nous sollicitons donc la patience de nos lecteurs, espérant 
les dédommager quelque peu par des considérations ultérieures 
plus générales sur le rôle et la puissance de l'initiative privée en 
malière d'hygiène publique. 
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Dans l’ensemble, l'arrêt de 1909 paraît calqué sur celui de 1908, 
cité plus haut et dont d'ailleurs nous avons cru devoir critiquer 
les tendances générales. Il est incontestable que, sur certains 
points, la nouvelle décision est la reproduction (malheureusement, 
à notre opinion) du texte de l'arrêt de 1908. Cependant, il nous 
semble voir, au moins dans les premiers considérants, une ten- 
dance du Conseil d'Etat à se montrer moins circonspect en matière 
de réglementation sanitaire et se rallier un peu aux idées que 
nous nous élions permis d'émettre. Nous sommes d'autant plus à 
l’aise pour le constater que l’on ne pourra pas nous accuser de 
nous laisser illusionner par une fatuité inconsciente, car l'arrêt 
du 15 janvier 1909 a été rendu juste avant la publication de 
notre premier article. | 

C’est ainsi que nous soulignons, sans réserve aucune, l’impor- 
tance du considérant initial de l'arrêt sur le droit certain de 
l'autorité municipale de prescrire des moyens obligatoires pour 
assurer, par voie réglementaire et générale, l'assainissement des 
habitations. C’est là, nous ne nous lasserons pas de le redire, un 
point fondamental en matière d'hygiène. Une règle théorique et 
vague n’a aucune valeur, elle se borne à cette sentence de bon 
sens : Portez-vous bien. Mais cela ne suffit pas, car la vie est une 
lutte, la santé un combat contre la maladie. Pour vivre, il faut 
agir; pour ne pas être malade, il faut prendre l'offensive et 
attaquer les germes morbides et les agents d'infection avant qu’ils 
n'aient pénétré dans l'organisme humain et qu'ils s’en soient 
rendus maîtres. Or, cette lutte, ce combat, ne peuvent être 
menés avec succès qu’au moyen de méthodes stratégiques, de 
règles tactiques formulées par la science, règles parfois erronées 
sans doute et assurément perfectibles, mais règles cependant qui, 
seules, menent à la victoire. Il serait ridicule de décréter qu’une 
ville doit être salubre sans dire comment et l'autorité compétente 
doit pouvoir indiquer aux intéressés les moyens pratiques d'y 
parvenir. Nous admettrons d’ailleurs, avec l'arrêt, que ces injonc- 
tions doivent se concilier avec « le respect dû au droit de pro- 
« priélé et au principe de la liberté du commerce et de l’indus- 
trie ». Seulemént, nous craignons de diverger d’avec la haute 
Assemblée quant à certaines applications de cette idée incontes- 


6 .__ EXAMEN DOCTRINAL. 


tâble. Sans vouloir le moins du monde nous poser en détracteurs 
de la propriété individuelle, nous pourrons différer d'opinien sur 
l'étendue des charges sociales à exiger d'elle. 

Ceci dit, il nous faut énumérer les mesures de détails que le 
maire:de Lyon a pu valablement prendre, aux termes de l'arrêt 
étudié. Une dernière fois, nous nous -excusons de la sécheresse 
d’une pareitle nomenclature, mais cette liste est, pensons-nous, 
absolument indispensable à connaitre. 

Sont reconnues comme régulières et non entachées d’excès de 
pouvoir : les dispositions relatives à la hauteur des habitations, 
à la capacité, l’éclairage et l’aérage des locaux destinés à l’habi 
tation, à la réglementation des cours et courettes éclairant et 
aérant des pièces habitées, à l'établissement de canalisations 
convenables conduisant à l'égout les eaux usées et les eaux plu- 
viales, à l’adduction d’eau potable aux étages, à l'obligation 
d’avoir des cabinets d’aisance convenablement aérés, imperméa- 
bilisés et entretenus ; à la possibililé de réglementer l’usage des 
cabinets communs à plusieurs locataires, à l’entretien des façades 
des maisons et de leurs dépendances affectées à l'usage commun. 

En sens inverse, l'arrêt annule, comme entachées d’excès de 
pouvoir, les dispositions enjoignant de n’utiliser que pour l'aéra- 
tion des W.-C. les courettes ayant moins de 30 mètres carrés, 
pour la raison très judicieuse que ces courettes peuvent servir à 
aérer d’autres dépendances non destinées à l'habitation. De même 
est considérée par le Conseil d'Etat comme non valable l’inter- 
diction de laisser communiquer les cabinets d’aisance avec une 
chambre contiguë, dont les habitants ont l'usage exclusif desdits 
cabinets. Nous aurions quelques réserves à faire sur ce point au 
nom de la pure hygiène, mais, pour ne pas être accusés d’inlo- 
lérance et de fanatisme hygiéniques, nous préférons nous rallier 
sur ce point aux vues du Conseil d'Etat. 

Mais nous ne pouvons plus en user de même à l'égard du 
surplus de l’arrêt. Nous y retrouvons d’abord la célèbre et discu- 
table distinction entre les maisons à bâtir et celles déjà bâties. 
Pour les premières, les exigences de l'hygiène peuvent être 
rigoureuses, mais comme il faudra quelques siècles avant que 
tous les quartiers d’une grande ville soient reconstruits hygiéni- 
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quement, ‘les précisions du règlement sanitaire revêtent an aîr 
d'ironie macabre à l'égard des générations ‘qui smourront de 
typhoïde ‘ou de tuberculose ‘dans les ‘locaux üéjà construits . 
L'autorité iadique ‘aux populations Îes nécessités auxquelles doît 
répondre un immeuble salubre, mais ‘cet immeuble ‘luiimêmie 
‘appartient à da-vité de l'avenir, à la'terre promise que ne‘verront 
même pas les êtres humains condamnés à lutter pour leur vie 
coûtre les causes de mort nées de Pinsalubrité de leur habitat. 

Et le résultat obtenu est d'autant plus décevant que les prin- 
eipes de l'hygiène se modifient et se perfectionnent sans cesse. 
De ‘même ‘que ies lois de la science se précisent ‘toujours ‘et 
permettront à l’homme de résoudre des problèmes aujourd’hui 
insolubles comme celui de la prévision du temps à longue 
échéance; de même, l’axiome fondamental de l'hygiène : toute 
maladie est'évitable, ne sera atteint que par une série d’approxi- 
mations successives, 'incessamment modifiées au cours des lents 
progrès ‘des connaissances humaines. L’immeuble déclaré sain 
de n05 jours ne sera peut-être plus considéré comme tel dans 
vingtou cinquante ans. Des méthodes nouvelles, des perfection- 
mements :imrprévus peuvent donner plas aisément Îles résultats 
peu ou mal atteints aujourd’hui, tandis que ‘des ‘exigences dont 
aous n'avons même ‘pas l’idée actuellement seront considérées 
comme de:première urgence. 

Pour toutes raisons, astreindre à un assainissement ‘parfait 
seulement les immeubles à bâtir, c’est vouloir toujours renvoyer 
à l’aventr'une règle reconnue ‘bonne pour ke présent. | 

Quoi qu’il en soit, nous sommes obligés de ‘relater a maxime 
à Haquelle continue d'adhérer le Conseil d'Etat, à savoir que, 
pour les maisons existantes, les dispositions générales d’un règle- 
ment sanitaire ne doivent pas « avoir pour effet de modifier la 
« construction ou l'aménagement des bâtiments à moins qu’il'ne 
«:s’agisse de mesures dont la nécessité, pour assurer la salubrité, 
« est absolument démontrée, notamment en'vue de l'évacuation 
« de matières usées et de l’alimentafion ‘en eau potable ». 

‘La maxime admise, restait: en fatre l'apphicatron ; application 
essentiellement ‘arbitraire et à propos de laquelle viennent se 
heurter les ‘intérêts des propriétaires et ‘les 8&emandes des hygié- 
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nistes. Ici encore nous sommes obligés de procéder par voie 
d’énumération, quelque fastidieux que soit ce procédé d’exposition. 

Le Conseil d'Etat admet que l’autorité municipale peul imposer, 
même aux immeubles existants, l’adduction d’eau potable et 
l'établissement d’appareils et de canalisations nécessaires à l’éva- 
cuation des matières usées, mais, par contre, il repousse, comme 
entachés d’excès de pouvoir, les articles du règlement sanitaire 
de la Ville de Lyon exigeant que les réservoirs d’eau situés dans 
les maisons soient à l’abri des rayons solaires, ceux édictant que 
‘les cabinets d’aisances seront constamment aérés et n'auront 
aucune communication directe avec les chambres à coucher et les 
cuisines, ceux aussi, prescrivant l'établissement de conduites 
indépendantes de celles des cabinets pour l’évacuation des eaux 
de lavages de loute espèce. 

Si l’on peut, en effet, considérer comme superflue l’exigence 
d’abriter les réservoirs d’eau de la radiation solaire, les autres 
mesures repoussées par le Conseil d'Elat paraissent suffisamment 
justifiées au point de vue hygiénique et on peut regretterleur rejet. 
Cependant, en comparant, comme nous l'avons dit, le texte de 
l'arrêt de 1909 avec celui de 1908, on constatera que le Conseil 
d'Etat manifeste une disposition fort louable à accepter comme 
nécessaires des mesures qu’il repoussait comme non indispensables. 
Il semble, en un mat, que son éducation hygiénique se per- 
fectionne. 

Que la haute Assemblée nous permette, très respectueuse- 
ment, de souhaiter qu’elle devienne encore plus savante en ces 
matières. Nous sommes convaincus qu’elle n'insérerait pas dans 
ses décisions le dernier considérant que nous voulions commenter 
et qui nous paraît directement contraire aux notions médicales et 
sanitaires les moins discutées. Nous voulons parler de la ques- 
tion des puits. 

Le règlement sanitaire de la Ville de Lyon décidait que, pour 
les maisons en bordure de rues où il existe une canalisation 
d’eau potable, il serait interdit de se servir des puits pour l'ali- 
mentation et que sur chaque puits il serait apposé l’inscription : 
« eau non potable, dangereuse. » Le Conseil d'Etat a annulé ces 
dispositions, ne reconnaissant à l’Administration que le droit 
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d’mterdire l'usage de puits déterminés, mais après enquête indi- 
viduelle et constatation de l’insalubrité de l’eau. | 

Nous n'hésitons pas à dire que c’est là une mesure déplorable 
au point de vue hygiénique. À peu près partout et dans les villes 
encore davantage, le sous-sol souillé contamine constamment les 
eaux de puits, que viennent encore polluer les eaux de pluie, y 
entrainant les impuretés de la surface. Un puits est en présomption 
d’insalubrité, à moins de circonstances exceptionnelles, et l’auto- 
rité est parfaitement fondée à en exiger la non-utilisation pour 
l'alimentation, lorsqu'une conduite d’eau potable est à portée. 
Si l’on voulait à tout prix respecter les droits des propriétaires, 
nous concéderions à ce dernier le droit de faire constater la 
salubrité de son puits et alors celui-ci, après enquête, serait 
exceptionnellement autorisé. 

Mais exiger, pour faire fermer son puits, la certitude de sa 
pollution, revient à décrèter la liberté d’avoir la fièvre typhoïde. 
Ce ne sera, en effet, qu'après l’éclosion d’un cas de cette 
maladie que l’on songera à suspecter le puits et encore, dans la 
plupart des cas, nul n’y pensera et l’eau fatalement souillée con- 
tinuera à véhiculer des bacilles dangereux. Nous regrettons 
donc formellement la décision du Conseil d'Etat sur ce point et 
nous espérons bien le voir se déjuger, mieux éclairé, dans de 
prochains ‘arrêts. 

Telles sont les dispositions de détail qui découlent de l'arrêt 
du 15 janvier 1909. Nous avons fait assez de critiques pour 
n'être pas suspecls quand nous disons que oui ce que nous 
souhaitons, c’est qu’on applique, à Lyon et ailleurs, les règles 
déclarées valables par la plus haute juridiction administrative. 
Malheureusement, l'expérience nous a enseignés que les règle- 
menis sanitaires étaient certainement indispensables, mais qu'ils 
étaient loin d’être suffisants, même validés et forlifiés dans leurs 
dispositions les plus modérées. Leur rédaction est difficile, leur 
mise en vigueur toujours hérissée de protestations, mais leur 
application continue et méthodique est encore plus pénible, et 
l'autorité municipale recule aisément devant l'effort à fournir. 
C’est alors que doit apparaître l'initiative privée, dont nous 
voulons esquisser le rôle légal et désirable. 
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C'est un lieu commun que d’radiquer linflwence de l'opinion 
publique sur la mise en activité des lois. Les textes les ptus 
précis, qui re correspondent pas à la mentalité moyenne de la 
société contemporaine, restent lettre morte, tandis que des lois 
vagues sont appliquées d’une façon très complète quand chacun 
sent le besoin de leur exécution. 

Les règlements de tous genres qui constituent ce qu’on appelle 
Ha police sanitaire ont, plus que tous autres, besoin de la sanction 
et de l'appui de l'opinion publique. Si les citoyens s’avisent de 
‘vouloir résister, ouvertement ou secrètement, à l’application des 
mesures d'hygiène décrétées par les pouvoirs publics, ils n’ont 
généralement aucune peine à êlre vainqueurs, sauf à emporter 
dans la tombe le résultat de leur victoire. Il est aisé de franchir 
une'barrière sanitaire, de tourner une quarantaine, de dissimute r 
‘une maladie contagieuse, de se refuser à assainir 1m local mal- 
sain. L'administration proteste, sans doute; pas toujours, d’aïl- 
leurs. Parfois, elle va jusqu’à poursuivre un récalcitrant ; mais 
pour peu que la résistance soit un peu généralisée, même sous la 
forme d'inertie passive, l’effort officiel s’arrête bientôt, parce 
qu’il est ingrat, mal soutenu par l'approbation des citoyens, non 
récompensé de ses succès, à peine blàmé de ses échecs ensevelts 
dans l'oubli général. Il est vrai que, de temps à autre, des pani- 
ques éclatent à l’approche d’une épidémie au nom redouté, peste 
ou choléra. On somme alors les autorités de prendre les mesures 
les plus draconiennes, sauf pour chacun à ne pas les exécuter, si 
elles gênent le moindrement, et sans se douter que les épidémies 
se développent seulement quand elles trouvent un terrain favo- 
rable, individuel ou social, c’est-à-dire un terrain traité suivant 
4e contraire des enseignements hygiéniques. 

L'initiative individuelle, l’action isolée ou collective des 
citoyens sont donc de première importance en lépislation sant- 
taire, et nous voudrions consacrer quelques pages à cette initia- 
tive en étudiant les possibilités légales de son action dans le droit 
administratif contemporain. Jusqu'ici, cette ‘actron s'est surtout 
exercée par des mesures de résistance, des recours pour excès de 
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pouroirs déférés au :Conseil d’État; mais ce zèle mégalif n’est 
heureusement pas seul possible. IL y a même lieu, au æontraire, 
d'espérer ‘bientôl une impulsien en sens inverse, .et oertains 
‘exemples locaux permettent, à cet égard, des espoirs très positifs. 

Pour mémoire et à titre de considérations générales, sous rap- 
pellerons d'abord le devoir de chacun de se conformer, .pour 8a 
‘part, à l’exéculion des règlements sanitaires, même en ce qu'ils 
ont d’ennuyeux et même si les mesures prescrites paraissent 
inutiles. Il va sans dire qu’il ne faut rien exagérer et ne pas se 
plier à des comédies vaines ou à des vexations sans portée ; mais, 
dans le doute, fût-ce à titre d'exemple, il vaut mieux trop faire 
que pas asser. 

Mais ce m'est pas tout. Gomme nous le disions plus haut, 
chacun en France a besoin de compléter son éducation hygié- 
nique, jusques et y compris les plus grands corps de l'Etat. Il 
faudrait créer une atmosphère morale, pour ainsi parler, qui 
constiteit une ambiance favorable à l'application des lois sani- 
tatres. C’est là, au fond, une œuvre de propagande et d’ensei- 
gnement à répandre dans toutes les classes de la société. Ainsi, 
pour prendre un-exemple précis, du jour où les habitants d’une 
ville ‘seront convainsus que leur eau potable est mauvaise, qu’elle 
favorise la diffusion de la fèvre typhoïde, mais qu’elle peut être 
améliorée moyennant certaines dépenses, ils n’hésiteront pas à 
réclamer celle amélioration du Conseïl municipal. Celui-ci, sûr 
de ne pas déplaire ‘à ses électeurs et même de réaliser leur désir, 
mettra -autant de facilité à épurer les eaux suspecies qu'actuel- 
lement il offre généralement de résistance passive par crainte de 
troubler la population indifférente. 

‘Ce sont là des banalités, mais des banalités que chacun 
s‘empresse d'oublier. L'opinion publique doit être éclairée, il 
faut lui montrer ve qu'elle peut attendre de l'hygiène, non à 
eowp :8ûr le banheur parfait, mais la diminution des misères 
‘humaines. Trop souvent les intérêts individuels se coalisent 
‘bruyamment, comme ‘en matière d’aleootisme par exemple, et 
parviennent à triompher des défenseurs du bien. La raison en est 
‘une fois de ‘plus dans le défaut d’une ambiance propre à la résis- 
‘tance aa 'mal. 
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Ces considérations étant rappelées, nous nous proposons de 
passer sur un terrain plus juridique et de rechercher si les parti- 
culiers isolés ou groupés en associations ont des moyens légaux 
d’assurer la mise en pratique des textes existants. Car on nous 
permettra de ne pas être de ceux qui arguent de l'insuffisance 
des lois pour ne pas les appliquer du tout. Sans doute, il est 
loisible de réclamer des textes améliorés, mais il faut tirer des 
dispositions législatives en vigueur tout ce qu’elles peuvent 
donner. 

En théorie, toute la législation sanilaire est du domaine des 
pouvoirs publics et rentre dans ce qu’on appelle les pouvoirs de 
police sur lesquels les particuliers n’ont ni action ni contrôle, Le 
Président de la République, les préfels et les maires prennent et 
promulguent les décrets et arrêts qu’ils jugent nécessaires sans 
avoir à subir d’impulsion ou de surveillance des citoyens. Cela à 
tel point que les corps administratifs, conseils d'hygiène, com- 
missions sanilaires, bureaux d'hygiène urbains, n’ont qu’un rôle 
généralement consultatif et aucun pouvoir d'initiative et de déci- 
sion. Nous dirons même que l’omnipotence de l'autorité admi- 
nistrative est parfois exagérée, mais nous voulons nous livrer ici, 
non à une étude de critique législative, mais à une recherche 
pratique de la portée des textes en vigueur. 

Mais si les particuliers sont sans droits en théorie, il serait 
faux de croire qu’en pratique leur silence soit obligatoire. Nous 
avons vu que c'est le maire qui a été institué l'agent principal 
des services d'hygiène en France, nous avons énoncé l'opinion 
que ce n’élait pas là une autorité très heureusement choisie. Par 
contre, le caractère inférieur et accessible de l'autorité muni- 
cipale permet aux simples citoyens de s’immiscer assez facilement 
dans la mise en pratique des règlements sanitaires locaux. La 
forme collective est à ce point de vue lout indiquée, l'association, 
le comité, le syndicat de quartier étant tout désigné pour amortir 
ce que peut avoir de délicat l'intervention d’une individualité 
isolée, tout en s'inspirant des vœux émis par les personnalités 
compétentes. 

Ces comités peuvent se saisir eux-mêmes des problèmes 
d'hygiène locale, les étudier, en rechercher les solutions et les 
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transmettre sous forme de requêle aux autorités municipales. Ou 
bien encore, les groupes peuvent recevoir les plaintes et réclama- 
tions des particuliers, les examiner, rejeter celles non fondées, 
confirmer et fortifier celles qui sont justifiées par les faits pour 
les appuyer auprès des corps compétents. Qu'on ne croie pas que 
le maire et ses auxiliaires soient d’ailleurs hostiles à une colla- 
boration de ce genre. Tout au contraire, la plupart des magistrats 
municipaux ne demandent qu’à remplir leurs devoirs en cons- 
cience, mais le temps ou l'énergie leur manque pour soutenir 
une lutie de tous les insiants au nom de l’hygiène. Eclairés et 
conseillés par des groupes privés, pouvant parfois même s’abriter 
derrière ceux-ci en cas d'échec, les maires peuvent aisément 
assainir rapidement les cités dont ils sont les chefs. 

Nous devons aborder maintenant une question beaucoup plus 
délicate. En cas de violation systémalique et continue des dispo- 
sitions d’un arrêté municipal en malière d'hygiène, les particu- 
liers ont-ils qualité pour agir? Nous croyons que la négative 
s'impose en l'état actuel de notre législation qui réserve à des 
fonctionnairee spéciaux (ministère public) la défense des ‘intérêts 
généraux d'ordre moral et même matériel. Un comité fondé pour 
le dévelnppement de l'hygiène d’une ville n'aurait certainement 
pas qualité pour faire dresser des constats à la charge des indi- 
vidus qui méconnaissent les réglements sanitaires, pour faire 
poursuivre les délinquants en simple police. Bien plus, tant que 
le droit de poursuite ne sera pas accordé aux associations privées, 
un groupe de ce genre n'aurait même pas, à notre avis, le droit 
de se porter partie civile au cours d’une instance répressive 
intentée à la requête du ministère public. En d’autres termes, le 
pouvoir accordé à des syndicats professionnels, de producteurs, 
de commerçants ou d'ouvriers, de se constituer partie civile dans 
les instances en violation des lois intéressant le groupe, ne nous 
paraît pas devoir être attribué d'emblée aux associations dont 
nous nous occupons. 

Nous devons cependant noter une tendance marquée de la 
jurisprudence à admettre de plus en plus l’intervention des par- 
ticuliers dès que l'intérêt apparaît, même très léger. On laisse, 
par exemple, un syndicat ouvrier joindre son action à celle de la 
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justice: répressive contre un patron coupable d’avoir méconnu les . 


lois: ouvrières. au préjudice de quelques membres du syndicat. 
Ne pourrait-on pas, par une analogie assez étroite, admettre la, 
cosstitution de partie civile d’un groupe d'habitants d’un quay- 


tier contaminé par les infractions de quelques personnes au 


règlement d'hygiène? Ne pourrait-on pas admettre de la part de 


ce: groupe (régulièrement déclaré) une action directe en dom. 


mages-intérêts contre les délinquanis coupables de méeonmaitre 
les: lois. de la déesse Hygie. Les tribunaux aceueillent couram- 
ment des demandes en dommages-intérêts portées contre des 
industries insalubres, même autorisées administrativement. Y 
aurait-il une objection légale à un procès du même genre dirigé 
contre une personne dont l'habitation est un foyer d'infection, 
ou. contre ceux qui souillent d’immondices la voie publique, ou 
ceux dont Flincurie facilite Ia diffusion des maladies conta- 
gieuss, etc? La question peut être neuve en jurisprudence, mais 
nous pensons qu’elle pourrait être résolue par de très bons argu- 
ments en faveur des droits des particuliers lésés, au physique et 
au.moral, par la malpropreté de leurs concitoyens. Il est mème 


des hypothèses où le droit des particuliers est certain. C’est 


lorsque une relation contractuelle ou délictuelle (au point de vue 
civil) s'établit entre la victime et l’auteur d’une infraction aux 
règles de l'hygiène. C’est, par exemple, un locataire d’une maison 
insalubre qui tombe malade, un. voisin troublé dans l'exercice 
paisible de sa propriété par l'établissement trop proche de 
détritus ou d’immondices. Il ne nous paraît pas discutable que 
ces personnes ont le droit d’agir et d'obtenir tant des dommages- 


intérêts que l’injonetion judiciaire d’avoir à établir un état de 


choses convenables. Il est certain, pour nous restreindre aux 
maisons malsaines et tenues en violation des règlements sanilaires, 
que s les locataires poursuivaient les propriétaires négligents ou 
coupables, en réparation du préjudice eausé, les prescriptions 
hygiéniques seraient mieux obéies que par l'intervention de 
nombreux inspecteurs officiels, 

Mais c'en est assez de l’œuvre répressive en mattère de protec- 


tion de la santé publique. On n’assainit pas une contrée par des 


procès-verbaux et des poursuites et quand. les infracteurs sont 
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tout le monde; la justice est. désarmée. La: meilleure hygiène: est 
celle: que l’on applique spontanément et c’est pour provoquer: 
celte bonne volonté que l’action individuelle peut être a pres 
féepnde. 

Tout d’abord, dans beaucoup de'cas, l'assainissement d’une 
ville, sa mise'en état de défense contre les maladies, entraine: des. 
dépenses fort importantes devant lesquelles reeulent les budgets: 
loaux:toujours:obérés et les contribuables: chargés: d’impôts. Des. 
particuliers peuvent iei singulièrement aplanir les: difficultés en 
prenant, à leur chasge. fout:ow partie du: fardeau financier néces- 
sité par l’amélieration désirée. 

Nous weniendons pas.ici faire allusion à des domations inspi-. 
rées par des motifs philanthropiques et désintéressés. Sans les 
nier aucunement, nous ne pouvons que les admirer sans être: 
fondés: à exiger leur: multiplicité: Ce que nous voulons dire, c’est 
que très souvent les propriétaires d’un quartier auront un intérêt 
péeunéaire:très précis à contribuer pécuniairement à l’assainisse- 
ment d’un périmètre donné. Pour prendra un cas simple, les 
détenteurs de terrains situés aux abords des villes, teerains dont’ 
la plus-value, souvent énorme, s’accroit en raison de l’extension 
de la cité, ces détenteurs ont tout intérêt à.ce. que un réseau bien 
compris de voies aménagées leur permette de vendre le sol à un 
prix élevé; partant, ils doivent désirer, au lieu d’un faubourg 
plus ou moins mal bâti, la formation de rues régulières pourvues 
d'égouts, d’eau potable, de ce qui constitue aujourd’hui l’ossa-. 
ture nécessaire de la viabilité urbaine. Dans d’autres circons- 
tances, il y aura tout profit, matériel et sanitaire, à éventrer um: 
vieux quartier et à y amener l’air et la lumière. Sans doute, une 
pareille opération ne peut se faire que par le jeu de l’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, comme le prévoit d’ailleurs 
la loi du 15 tévrier 1902; mais les propriétaires intéressés peu 
vent encore ici se syndiquer, former une sorte de bloc qui répartit 
l’ensemble des dépenses sur le groupe avec l'espoir légitime d’en 
retires: des bénéfices: également généraux. Quand chacun con-- 
naîtra mieux. les exigences. de la santé quotidienne, on verra 
combien: sant chères ces habitations surpeuplées, maipropres et 
répugnaates, où. le loyer s'accroît de frais de maladies, d'heures. 
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passées au cabaret par horreur du milieu nauséabond, sans parler 
des souffrances concomilantes subies par les enfants et les indi- 
vidus faibles. 

À propos de ces questions financières, nous no rappeler la 
théorie très souple et ingénieuse, maïs trop peu connue en dehors 
des juristes, qui porte en droit administratif le nom de théorie 
de l'offre de concours en vue de travaux publics. Comme nos 
lecteurs le savent, c’est la faculté donnée à des particuliers de 
réunir des fonds par voie de souscriptions privées, pour ces 
fonds être offerts aux autorités en vue de l’accomplissement d'un 
travail public déterminé. D’après la jurisprudence, dès que les 
autorités compétentes ont accepté l'offre, elles sont tenues 
d’exécuter les travaux visés, avec droit de contrôle des ALL 
teurs sur l'emploi de leur argent. 

Pour reprendre les exemples cités plus haut, les propriétaires 
d’une section de ville peuvent se cotiser pour en assurer le per- 
fectionnement en matière hygiénique ou encore de nombreux 
citoyens offriront de participer à une installation de purification 
d'eaux suspectes. Si les sommes recueillies sont suffisantes, il y 
a tout lieu de penser que la municipalité s’empressera de les 
accepter, de les compléter même et d'exécuter l’œuvre désirée. 
C’est là le vrai moyen d’associer les citoyens aux travaux d’ulilité 
générale, dans la mesure des forces de chacun d’ailleurs et d’une 
façon moins brutale que la levée impérative de centimes addi- 
tionnels. à | 

Tout n’est d'ailleurs pas à réformer constamment el l'initiative 
individuelle trouve utilement à s’employer en aidant le public à 
profiter des avantages déjà réalisés. Il est surprenant de voir, à 
la pratique, combien la plupart des personnes sont insoucieuses 
de leurs intérêts les plus précis et ne se rendent pas compte 
des bénéfices qu'elles pourraient réaliser en évitant des erre- 
ments sans ulilité. Le plus souvent, la raison de cette insouciance 
n’est autre que l'ignorance, mais c’est aussi souvent l’apathie. 
Or, dans les deux cas, l’action des citoyens de bonne volonté est 
féconde en résultats. Citons, notamment, l’émulation, stimulée 
par des récompenses, pour la propagation de la propreté chez les 
enfants des écoles, l’allocation de prix aux personnes qui ont fait 
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un effort hygiénique sérieux, des encouragements à ceux dont la 
bonne volonté est certaine. 

Mais il y a plus. Il se trouve des individus et des groupes 
désireux de satisfaire à toutes les règles de l'hygiène et d’en 
faire bénéficier le public. Ce sont des propriétaires qui ont cons- 
cience de posséder des appartements d’une salubrité exception- 
nelle, des fournisseurs dont les produits sont d’une pureté par- 
faite. Si nul appui ne leur est donné, les frais et soins qu'ils se 
sont imposés leur restent à charge. Si, au contraire, des associa- 
tions formées de personnalités autorisées el connues veulent bien 
leur accorder leur patronage ouvert et se porter garant auprès du 
public des améliorations obtenues, tout aussilôt des profits maté- 
riels certains viennent montrer que les préceptes de l'hygiène 
sont toujours utiles à suivre. 

Cette mission de patronage est très efficace et goûtée tant du 
public que des individualités recommandées. Mais elle est délicate 
à mettre en œuvre. Tout d’abord, il faut se garder de procéder 
par voie de dénigrement d'autrui, ce qui exposerait infailliblemen t 
à des difficultés judiciaires. Il convient de se borner à l’éloge positif 
sans blâme explicite ou implicite. On ne doit pas, par exemple, 
déclarer publiquement que telle maison est malsaine, mais il est 
loisible d'affirmer qu’une maison indiquée est reconnue comme 
salubre. On ne doit pas non plus laisser entendre qu’un mar- 
chand vend des produits frelatés, tandis qu’il est licite de se 
porter garant de la pureté des marchandises d'un commerçant 
déterminé. On donnera, par exemple, un signe distinctif à un 
syndicat de laitiers dont la loyauté est certifiée au public, mais 
on ne formulera aucune opinion défavorable sur les laitiers n’ap- 
partenant pas au groupe patronne. 

Nous ajouterons que le patronage ne doit être donné qu’à bon 
escient el moyennant une surveillance constante. Dès l'instant 
où des particuliers s’arrogent en défenseurs de l'hygiène sociale, 
ils ont la responsabilité étroile de tous leurs actes, cela d’aulant 
plus que leurs personnalités sont plus importantes et leur 
influence plus sérieuse. Il est donc indispensable qu’une col- 
laboration étroite et continue s’établisse entre l'association pro- 


lectrice et les personnes qu’elle acceple de présenter au public 
XL. 2 
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comme utiles à la santé publique. Une autorité administrative 
est souvent impersonnelle et peut cacher ses erreurs. Un particu- 
lier n’a pas la faculté de se dérober, mais, par contre, combien 
son action est plus efficace et plus constante, pour peu qu’il aït 
la volonté de bien faire! 

Nous ajouterons un dernier mot, qui sera notre justificalion 
pour nous être quelque peu éloignés des prémices de notre sujet. 
Tout ce que nous venons de dire au sujet de l’initiative indivi- 
duelle en matière d'hygiène publique, n’est pas théorique. Nous 
avons vu et nous voyons fonctionner ces interventions délicates 
dont nous avons tracé l’esquisse, et nous avoas été frappés de 
leur utilité publique. Ceux qui les mettent en jeu ne ménagent 
assurément ni leur temps ni leurs efforts, sans autre récompense 
que celle de travailler pour le bien public. Mais ce dévouement, 
cette application de la solidarité sociale, sont-ils l’apanage de 
quelques-uns seulement? Nous ne le pensons pas, el nous avons 
voulu, en ces pages, montrer tout ce qu’il y a à faire, tout ce que 
chacun peut faire pour diminuer la maladie et la douleur, nées 
trop souvent de notre indifférence aveugle aux lois tutélaires, 


mais fatales, de l'hygiène générale. 
| M. MOYE. 
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Une affaire entre pharmaciens et mutualistes a, dans ces der- 
nières aanées, posé de façon pressante le problème de la nature 
juridique de la mutualité. 

Il est aise de comprendre pourquoi c’est à propos de phar- 
macie que la question s'est élevée. Une jurisprudence cons- 
tante (1), d’ailleurs non discutée dans l'espèce, interprète nos 
anciens lextes, toujours en vigueur (Déclaration royale du 
95 avril 17717, art. ® et 6; Loi du 21 germinal an XI, art. 25), 
sur l'exercice de la pharmacie, en ce sens que des sociétés ne 
peuvent exercer cel art, parce que, pour en avoir le droit, il faut 
eumulativement être propriétaire de l’officine et pharmacien 
diplômé (2). Une sociélé peut bien être propriétaire, mais elle 
ne saurait être munie du diplôme de pharmacien. Confier la ges- 
tion de l'officine à un pharmacien diplômé, füt-il l’un des axso- 
ciés, n’équivaudrait nullement au respect des conditions légales, 
puisque la propriété de l’officine et celle du diplôme résideraient 
sur deux têtes juridiquement distinctes. 

Tel est le principe invariablement consacré par la jurisprudence. 

Mais une dérogation légale y a été apportée en faveur de la 
mutualité. Depuis 1898, les sociétés de secours mutuels peuvent 
avoir des pharmacies, gérées par un pharmacien diplômé (Loi du 
1 avril 1898, relative aux sociétés de secours mutuels, art. 8) (3). 

’ ucune autre exception n'a été apportée aux règles de la 
déc:aration de 1777 sur l'exercice de la pharmarcie, 


(4) V. Cass.. 23 juin 1859, S., 59. 1. 531; Case., 24 juin 189, Panv. fe. 
pér., 1898. 4. 408; S., 99. 1. 71; Cass., 22 avril 1901, Pand. fr. pér., 1901. 
1.319; S.. 1902. 1. 5. 

(2) Exceptio: faite toutefois par La declaration da 1777 (art. 8), en faveur 
des « commnnautés séculières où résulières, des relisivux mendiants et des 
« hôpitaux, pour leur usaze particulier intérieur ». 

(3) L’artiele 8 de la loi du it" avril 1898 vise tn termintis non les sociétés 
de éecours mutuels, mais les unions de sociétés de secours mutuels. On est 
d'accord toutefois pour admettre que re qu’il dit des unions, en ce qui con- 
cerne la pharmacie. doit s'entendre aussi des sociétés nri:es en leur parti- 
culier. Plus Join l’on verra pourquoi Le loi à eu en vue surtout les unions. 

L'article 8 dispose que les unions pourront créer des pharmacies « dans 
« les conditions determiuées par les lois spéciales sur la matière ». Ceci est 
communément interprété en ce sens que la gestion des pharmacies mutua- 
listes doit être confiée à un pharmacien diplômé. 
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Lors donc que le juge est en présence d’une pharmacie dont 
la légalité est contestée parce qu’elle appartient à une société, sa 
tâche se réduit à décider si cette pharmacie est ou n’est pas une 


pharmacie mutualiste. 
La question ne peut raisonnablement être posée qu’en ces 


termes. 
On ne saurait la poser ainsi : la pharmacie est-elle ou non la 


propriété d’une société de secours mutuels? Ce serait s’obliger à 
reconnaitre licites tous types de pharmacies que voudraient créer 
ces sociélés, — pharmacies commerciales ou pharmacies coopéra- 
tives. Or, pourquoi aurait-on permis aux sociétés de secours mu- 
tuels d'ouvrir des pharmacies commerciales alors que cela est 
interdit aux sociélés de commerce, ou de créer des pharmacies coo- 
pératives alors que cela est interdit aux sociétés coopératives (1)? 


(1) La Cour de cassation a toujours appliqué aux sociétés coopératives 
de consommation sa jurisprudence interdisant aux sociétés en général 
Pexercice de la pharmacie (V. Cass., 22 avril 1901, Pand. fr. pér., 1901. 1. 
319; 5., 1902. 1. 5). Nous n’avons ici ni à défendre, ni à discuter cette 
jurisprudence condamnant les pharmacies des coopératives. Elle n’est pas 
unanimement acceptée dans la doctrine. Certains estiment que si l’existence 

e pharmacies de sociétés commerciales est rendue impossible par nos 
anciens textes sur l’exercice de la pharmacie, il s’en est pas de même des 
pharmacies de sociétés coopératives, du moins quand ces sociétés se con- 
forment à leur nature, qui est de ne fournir que leurs membres, sans 
vendre au public; car, dit-on, ce qu’interldisent ces anciens textes en dehors 
des conditions qu’ils posent, c’est la vente de médicaments, et ce que font 
les coopératives au regard de leurs membres, ce ne sont pas des ventes, 
mais de simples distributions... à titre onéreux. Une cour d’appel ayant 
accueilli cette thèse, la Cour de cassation (arrêt précité du 22 avril 1901) 
admit le pourvoi formé par les pharmaciens contre cette décision. Nous 
aurons à parler (infrà, no 21) decet arrêt de la Cour de cassation, et l’on 
verra à ce propos développée, de facon incidente, la thèse des coopératives. 

Si la jurisprudence venait un jour à changer au regard des pharmacies 
coopératives, la portée doctrinale de la présente étude sur les caractères 
juridiques de la mutualité n’en serait en rien diminuée. Sa portée pratique 
le serait au contraire de facon sensible; car c’est surtout à propos de 
pharmacie qu’est pratiquement soulevée, par des intérêts privés, la question 
de la nature juridique de la mutualité, et ce que prétendent à l’ordinaire 
les pharmaciens, c’est que les pharmacies payantes des sociétés de secours 
mutuels sont des pharmacies coopératives, et comme telles illicites. (V, tou- 
tefois in/frà, p. 4, note 1.) 
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C’est en faveur du principe mutualiste que la loi de 1898 a apporté 
une dérogation aux règles sur l’exercice de la pharmacie. Ce 
qu’elle a voulu rendre possible, c’est la création de pharmacies 
mutualistes. Le bon sens ne permet pas de comprendre autre- 
ment la disposition d’une loi relative aux sociétés de secours. 
mutuels. 

S'il ne peut suffire à une pharmacie, pour qu’elle soit mutua- 
liste, d’être la création et la propriété d’une société de secours 
mutuels, à quoi reconnaîtra-t-on qu’une pharmacie est mutua- 
liste? À quoi, si ce n’est à ce que son fonctionnement procède de 
la mutualité et est une mise en œuvre du principe mutualiste ? 

Quels sont done les caractères juridiques essentiels de la mu- 
tualité? En quoi consiste juridiquement le principe mutualiste ? 


Des intérêts privés, — ceux, naturellement, des pharmaciens, 
— appuyés sur un droit certain (1), devaient inévitablement sou- 
lever cette question doctrinale et la porter devant les tribunaux (2). 


(1) On ne saurait contester aux pharmaciens diplômés et propriétaires de 
leur officine, qualité pour agir en justice en vue de faire respecter leur droit 
privatif (que nous n’avons pas à mettre ici en question au point de vue 
législatif). On dirait en vain que leur monopole a été institué non dans leur 
intérêt, mais dans un intérêt général, celui de la santé publique. 11 n’en est 
plus jamais autrement de nos jours. Quand la loi établit ou maintient un 
monopole, c’est toujours dans l'intérêt général, bien ou mal entendu. Il n’en 
était pas différemment dans la déclaration de 1777, dont le préambule porte 
qu’ «ilest utile d'encourager une classe de nos sujets à s’occuper unique- 
« ment » de la « pharmacie », qui « exige des études et des connaissances 
« approfondies >», afin de « parvenir à porter cette science au degré de perfec- 
« tion dont elle est susceptible ». C’est ainsi que la loi du 5 juillet 1844 crée 
un monopole temporaire au profit de l’inventeur qui prend brevet, dans la 
vue surtout d'encourager l’esprit d'invention dont toute la société est app-lée 
à profiter. | 

L'intérêt général est le but, la constitution d’un monopole est le moyen. 
La loi crée un droit privatif au profit de particuliers parce qu’elle le juge 
utile à tous. Il va de soi que les particuliers investis de ce droit privatif 
doivent pouvoir le faire respecter en justice, pour qu’il ne soit pas illusoire. 

(2) On ne voit guère quels intérêts privés autres que ceux des pharmaciens 
seraient en situation de s’appuyer sur un droit pour contester le caractère 
mutualiste de tel ou tel des services que peut organiser, d’après la loi 
de 1898, une société de secours mutuels (soins médicaux, indemnités de 
chômage en cas de maladie, pensions de retraite, assurances-vie, décès ou 


929 LES CARACTÈRES JURIDIQUES FONDAMENTAUX 


Les pharmaciens se montrèrent, après 1898, d’autant plus en- 
clins à surveiller de près les officines créées par les sociétés de 
secours matuels, en vue d’empêeher ces sociétés de leur faire 
concurrence em dehors du lerrain proprement mutualiste, 
qu'ayant eu de longue dale maille à partir avec des ecopératives 
pharmaceutiques, ils pouvaient non sans raison craindre de voir 
un adversaire abattu se relever, dressant haut, pour couvrir la 
marchandise prohibee, un pavillon nouveau, particulièrement 
agréable au législateur (1) et sympathique à tous, le pavillon sau- 
veur de la Mutualité. 

La latte ne tarda pas à s'engager, pour atteindre la phase aiguë 
et, pouvail-on croire (2), culminante, dans une affaire dite « affaire 
de Puteaux » (1907-1908.) 


accidents, frais des funérailles ..). L'exercice de la médecine n’est pas libre, 
à la vérité; un diplôme de docteur en médecine est nécessaire. Mais quelle 
que soit la manière dont une société de secours mutuels organise 80n service 
médical, pourvu que les consultations soient données par un médecin diplômé, 
nous n’apercevons pas au nom de quel intérèt, appuyé sur un droit, les 
médecins pourraïent contester le caractére mutualiste de e: service. 

En dehors des intérêts privés des pharmaciens, l° fise peut avoir des 
raïsons de contester Ie caractère mutualiste des officines pharmaceutiques 
créées par des sociétés du secours mutuels. Notamment, depuis la loi du 
19 avrit 1905, dont l’article 9 soumet à la patente les sociétés coopératives 
de consommation fonctionnant dans de certaines conditions, les plus usuelles, 
le fisc peat prétendre que telle pharmacie créée sous le couvert de la mutaa- 
lité offre en réalité tous les caractères d’une pharmacie coopérative et doit, 


en conséquence, payer fa patente. Et c’est, nous le verrons. ce qu’a décidé : 


le Conseil d’Etat, le 26 novembre 1909 (Pand. fr. pér., 1910. 3. 97), pour 


v 


deux pharmacies d’univns de sociétés de secours muiuels. — Le fisc pourrait : 


encore avoir des raisons de dénier le caractère mutualiste des services d’une 
société, au point de vue de la dispense de certains droits de timbre, d’enre. 
gistrement, dont bénéficie la mutualité. 

(4) On connait les faveurs, notamment d'ordre fiscal et financier, dout 
bénéficient les sociétés de secoars mutueis. 

Depuis 1900, le législateur tend à faire bénéficier d'avantages analogues 
les sociétés d'assurances mutuelles agricoles contre la mortalité du bétail, 
la grêle .. (V. loi du 4 juillet 1900, relative à la constitution des sociétés ou 
caisses d'assurances mutuelles agricoles.) Ces mutuelles agricoles recuivent 
aussi des subventions de l'Etat (prés de 5 millions depuis 1901). 

(2) On verra qu'une société de secours mutuels de Cherboersg fit triompher, 
devant le tribunal de Cherbourg et devant la cour de Caen, ses prétentions 
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Une société coopérative de consommation de Puteaux, La Re- 
vendication, qui en 1887 avait élé empêchée, par décisions de 
justice (4), de débiter à sesmembres des produits pharmaceutiques, 
fonde en 1903 une société de secours mutuels qui doit se recruter 
exclusivement parmi les membres de ka coopérative et prendre le 
nom de Société de Prévoyance mutuelle des coopérateurs de la 
Revendication, dont l’objet sera d'assurer aux sociétaires el à 
leurs familles des secours en cas de maladie, moyennant une co- 
tisation de À centime par jour et par sociétaire. La Revendication 
remplira l'office de collecteur des cotisations, en en prélevant le 
montant sur les bonis individuels de ses membres, affiliés à la 
mutuelle, et en en versant le total à cette dernière. 

Aussitôt on organise un service médical mutualiste, plutôt ré- 
duit : consultations gratuites (c’est-à-dire en retour de la cotisa- 
tion) aux sociétaires et à leurs familles, dans un dispensaire. 

Quelque temps après, on crée une pharmacie (gérée par un 
pharmacien diplômé.) Mais, à la difference du dispensaire médical, 
où les consultations sont dues aux sociétaires et à leurs familles 
en contre-partie de la cotisation, dans la pharmacie dite Phar- 
macie mutualiste les médicaments, fous les médicaments, seront 
payants, même ceux demandés sur ordonnance des médecins du 
dispensaire. Les prix seront seulement établis « aux conditions les 
moins onéreuses possible ». (L’infime cotisation de 4 centime par 
jour n’eut naturellement pas à être relevée pour faire face à ce 
nouveau service dans les conditions où il devait fonctionner.) 

La Chambre syndicale et Société de Prévoyance des pharma- 
ciens de Paris et du département de la Seine dénia À cette 
PHARMACIE le caractère mutualiste (2). 


en matière de pharmacie, dans des conditions où l’absence du caractère 
‘mutualiste est plus évidente encore que dans l'affaire de Puteaux. 

(1) Jugement du tribunal correctionnel de la Seine (9° ch.) du 17 sep- 
tembre 1887, confirmé par arrèt de la chambre des appels de polic: correc- 
tionnelle du 24 novembre 1881. 

(2) Faute, sans doute, d’avoir vu clairement que c'est la légalité de 1a 
Pharmacie de Puteaux qui était en jeu, non la légalité de ?a société de 
secours mutuels qui l’avait fondée, M. le substitut Morizot-Thibault crut 
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Le syndicat des pharmaciens ne contestait pas la légalité de la 
Société de Prévoyance mutuelle des coopérateurs de la Revendi- 
cation, qui fait vraiment de la mutualité, pour réduite qu'elle 
soit, dans son dispensaire médical. 

Il ne contestait pas davantage que cette société de secours mu- 
tuels eût le droit d'organiser une officine pharmaceutique, 
puisque les sociétés de secours mutuels tiennent ce droit de l’ar- 
ticle 8 de la loi du 1° avril 1898. 

Mais il soutenait que lesdites sociétés n’ont, comme il paraît 
logique et naturel, ce droit qu’en tant que, lorsqu'elles en usent, 
elles demeurent dans la mutualité, et que ce n’était pas ce que 
l’on voyait dans le cas de la Pharmacie dite mutualiste de 
Puteaux. | 

En d’autres termes, el pour nettement préciser la question 
soulevée, si celle pharmacie était incriminée, ce n’était point, 
comme on pourrait s’y méprendre, en lant que création d'une 
mutuelle fondée par une coopérative et exclusivement composée 
de coopérateurs, — combinaison qui, en soi, n’a rien que de 
louable et de parfaitement légal (1). Ce qui était prétendu, 


pouvoir, dans ses conclusions devant la Cour de Paris, envisager favo- 
rablement la thèse de l’irrecevabilité de la demande du Syndicat des Phar- 
maciens de la Seine. (V. la Loi, no du 2-3 février 1908.) 

« Si, dit-il, nous avions violé les principes mutualistes, quel est le texte 
« qu’il faudrait invoquer pour la répression? Evidemment, il n°y aurait 
« d’autre sanction que celle de l’article 40 de Ia loi de 1898 : « Les infrac- 
« tions aux dispositions de la présente loi seront punies d’une peine de 
« simple police de 1 à 45 francs d’amende. » Si la société est détournée de 
« son but, il y a une procédure. On prévient le préfet, le préfet donne un 
« avertissement; si la soeïété persiste, il en demande la dissolution. » 

11 y a confusion certaine. Le Syndicat des Pharmaciens n’avait pas à se 
préoccuper de la Mutuelle, mais uniquement de la pharmacie ouverte par 
elle. 11 n’avait point à faire état de l’article 10 de la loi de 1898 et ne se 
souciait aucunement de faire prononcer la dissolution de la société. Il 
voyait seulement une pharmacie illicite (à son avis) et demandait l’applica- 
tion des dispositious de nos lois sur l’exercice de la pharmacie. 

(1) On ne saurait dénier à une coopérative le droit de fonder une mutuelle. 
Le procédé était même fortement conseillé aux coopératives par M. Emile 
Cheysson (Cocpération et kutualité, dans la Réforme sociale du 1°" dé- 
cembre 1900). Ce greffage de la mutualité sur la cooperation est un excellent 
emploi de partie des bonis individuels des coopérateurs. Il importe seulement, 
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c'est que, de même que la Société de Prévoyance mutuelle des 
coopérateurs de la Revendication n’était pas une coopérative par 
cela qu’elle avait été fondée par des coopérateurs, mais pouvait 
parfaitement être et était, dans tel de ses services, une mutuelle, 
de même la phar macie incriminée pouvait n'être pas et n’était 
pas une pharmacie mutualiste, bien que fondée par une mutuelle 
et que ses clients fussent tous des sociélaires de cette mutuelle. 

Voilà ce qu’entendait établir le syndicat des pharmaciens 
poursuivant. Et seule cette tâche, en quelque sorte négative, s’im- 
posait à lui. Si, en effet, la pharmacie de Puteaux n’est pas, 
malgré le nom qu’elle se donne, un service mutualiste, il y a 
exercice illicite de la pharmacie, à quelque type d’organisation 
— commercial, coopératif ou autre — qu’on puisse ramener ce 
service, et encore qu’il ne püt être ramené à aucun type 
connu (1), puisque depuis 1771 il n’a jamais été apporté d’excep- 
tion aux règles sur l’exercice de la pharmacie en dehors de celle 
que la mutualité doit à la loi de 1898. 


Mais les circonstances de la cause et la condamnation antérieure 
de La Revendication pour débit de produits pharmaceutiques, 
ont assez naturellement conduit le syndicat des pharmaciens à 
rechercher si cette société coopérative n’avait pas simplement 
imaginé de reconstituer, sous le couvert de la mutualité, une 
pharmacie coopérative. 

Dès lors, les défenseurs de la pharmacie de Puteaux s’attachè- 
rent à prouver qu’elle n’avait pas ce caractère. Et ils y dépensè- 
rent d'autant plus d'efforts qu’ils considéraient, à tort (2), comme 
admissible et même péremptoire le raisonnement que voici : si 
cetle pharmacie n’est pas une pharmacie coopérative, comme 


— et M. Cheysson, dans l’article cité, y insistait avec raison, — de main- 
tenir intacts dans cette opération les caractères essentiels de la mutualité. 

(1) 11 nous sera donné, on le verra dans la suite, d'envisager une orga- 
nisation, que le tribunal correctionnel de la Seine et la Cour de cassation 
ont cru être celle de la pharmacie de Puteaux, et qui n’est ni mutualiste (à 
notre avis), ni coopérative, ni commerciale. 

(2) À tort, disons-nous; car, pour être mutualiste, il ne saurait suffire à 
une organisation de n’être ni commerciale, ni coopérative, il lui taut les 
caractères positifs de la mutualité. 
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d'autre part elle n’est pas une pharmacie commerciale (1), elle 
ne peut êire qu'une pharmacie mutualiste. 

Les caraetères de la coopération de consommation se trouvè- 
rent ainsi mis en eause en même temps que ceux de la mutualité, 
dans la mesure où les uns et les autres pouvaient influer sur la 
solution du litige. 


C’est par là que celte affaire de Puteaux, à côté des intérèts 
pratiques, d'ordre professionnel el social, qui y étaient engagés, 
offre un sérieux intérêt doctrinal. Elle a mis en discus- 
sion, de façon serrée, certains au moins — les plus essen- 
tiels — des caractères juridiques de deux organismes, la mutualité 
et la coopération (2), dont jusqu'ici les jurisconsultes se sont, 
surtout pour la mutualité, beaucoup moins occupés que les 
économistes. 

Dans les pages qui suivent, tout tendra et tendra exclusivement 
à la détermination des caractères de la mutualité. La coopération 
n’interviendra que dans la mesure où son analyse nous sera de 
secours pour mener à bien notre tâche. 

Mais nous ferons ici remarquer combien le jurisconsulte, 
curieux d’élucider cette question de la nature juridique de la 
mutualité, doit se feliciter que la loi de 1898, en permettant 
aux mutuelles d’avoir leurs pharmacies, ait ouvert à ces sociétes 
un domaine où leur activité peut s'exercer sur un objet analogue 


(1) I1 n’est pas contesté que, d’aprés les statuts et le règlement, la pbar. 
macie ne devait pas vendre au pablic, mais seulement aux sociétaires et aux 
conditions les moins onéreuses possible; et nous voulons admetire qu’elle 8e 
conformait aux règles ainsi posées. Nous ne mettons donc pas eu discussivn 
son caraclière non cominercial. 

(2) « Attendu, - dira très justement un jugement postérieur du tribunal 
« correctionnel de Cherbourg (29 juillet 1907}, — attendu qu’il convient avant 
« tout de préciser les c:ractères essentiels des sociétés de secours mutuels 
« et des coopératives, 4e rappeler en quoi elles diffèrent, pour examiner 
« ensuite, à la lumière de ces principes, le fonctionnement de la pharmacie 
« mutualiste de Cherbourg... » (Builetin de l'Association générale dea Phar- 
maciens de Franse, n° d'août 1908, p. 471 et 472. ; 

Ce jigement, dont nous aurons à parler, voit d’ailleurs, où nous ne sau- 
rions les y voir, les caractères distinctifs de la mutualité et ceux de La coo- 
pération. , 
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à celui des coopératives : la fourniture de produits ou marchan- 
dises. Aucun des autres services d’une société de secours mutuels 
n'est au même degré susceptible de prêter, dans son organisation, 
à équivoque. En dehors du service pharmaceutique on ne voit 
pas quel service pourrait être accusé de présenter, au lieu des 
caractères de la mutuahté, ceux de la coopération (1). Le service 
pharmaceutique offre, lui, cette particularité. Ur, comme il faut 
bien que, pour être mutualiste, une pharmacie avant tout ne soit 
pas coopéralive, on aperçoit à quel point la circonstance que nous 
relevons est faite pour imprimer à l’analyse un degré de précision 
qu’on ne saurait élader. 


* 


+ + 


La pharmacie de Puteaux sortit victorieuse de la longue 
épreuve judiciaire qui lui fut imposée. Le tribunal correctionnel 
de la Seine, la Cour de Paris et la Cour de cassation déclarèrent 
à l'unisson voir en elle une pharmacie mutualiste. 

Notre sentiment est que l'issue du debat aurait dû être diffé- 
rente, parce que les caractères juridiques suivant nous essentiels 
de la mutualité sont l'assurance et la gratuité, et que pareils 
caractères ne se rencontrent évidemment à aucun degré dans le 
fonctionnement d'une pharmacie dont tous les médicaments 
sont payants. 

Jusqu'à l’affaire de Puteaux la question ne s s'était pas posée 
avec cette netteté. On s’était trouvé en présence de pharmacies 
de sociétés de secours mutuels qui faisaient bien payer certains 
médicaments, mais non pas tous les médicaments qu’elles déli- 
vraient aux sotiélaires. On pouvait estimer que la gratuité 
et, partant, l’assurance, étaient à la base de leur organisation 
et de leur fonctionnement. Ici, aucun produit pharmaceutique 
n'est délivré gratuitement aux sociétaires. Les tribunaux n'en 
proclament pas moins le caractère mutualiste de cette pharmacie . 
Quelle est donc leur conception des caractères juridiques de la 
mutualité? Le principe mutualiste serait-il donc quelque chose 
d'autre et de plus indéterminé que ce que représente pour nous 
cette institution ? 


{1} Ce qui ne signifie pas que les autres services d’une société de se- 
cours mutuels ne sauraient voir mettre en question leur caractère mutualiste. 
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Nous nous proposons d'établir d’abord notre thèse, à savoir 
que LA MUTUALITÉ EST ASSURANCE ET GRATUITÉ (deux caractères 
qui, en définitive, se ramènent à un seul, l’assurance), et de 
montrer ensuite que, contrairement à des assertions maintes fois 
répétées au cours des débats de première instance dans l'affaire 
de Puteaux, on est dans l'impossibilité de différencier substan- 
tiellement d’une pharmacie coopérative une pharmacie de société 
de secours mutuels qui n’assure pas les médicaments, mais les 
fait payer à ses sociétaires au prix de revient. Ce sera l’objet 
d’une première partie. Nous aurons en vue, dans son économie, 
surtout le jugement du tribunal correctionnel de la Seine 
(12 janvier 1907) et les plaidoiries très étendues qui le précédè- 
rent (et qui ont été publiées) (1). 

Dans une deuxième partie, nous examinerons d’abord l'arrêt 
de la Cour de Paris (26 décembre 1907), ainsi que les concelu- 
sions (en partie publiées) (2) de M. le substitut du procureur 
général Morizot-Thibault, et un avis de M. Emile Cheysson, 
dont il fut fait état dans ces conclusions; puis l’arrêt de la Cour 
de cassation (10 juillet 1908) (3) et certain point des conclusions 
de M. l’avocat général Blondel. 

La justification de ce plan de travail et d’exposition est dans 
ceci. Devant le tribunal correctionnel de la Seine, la question de 
la nature juridique de la mutualité fut traitée par la poursuite et 
par la défense avec la plus grande ampleur. Des arrêts antérieu- 


(1) V. Bulletin de la Chambre syndicale et Société de Prévoyance des Phare 
maciens de Paris et du département de la Seine, n° du 31 janvier 1907, 
p. 10-84. — On y trouvera les interrogatoires du président de la suciété de 
secours mutuels, d’un administrateur et du gérant de la pharmreie, — les 
plaidoiries de Mes Poignard (pour le Syndicat des Pharmaciens) et Milllerand 
(pour la Muturile de Puteaux), — les dispositions principales des statuts de 
la Mutuelle et du règlement intérieur de la pharmacie, — le jugement du 
tribunal correctionnel de la Seine (10: chambre) du 12 janvier 1907. V. 
aussi la Loi, n° du 29 Janvier 1907. 

(2) V. la Loi, n° du 2-3 février 1908, à la suite du texte de l’arrêt de la 
Cour de Paris du 26 décembre 1907. | 

(3) V. cet arrêt dans le Bulletin de l'Association générale des Pharmactens 
de France, n° d'août 1908, p. 47% 
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rement rendus par la Cour de cassation, invoqués concur- 
remment par les deux parties, firent l’objet de discussions 
ardentes. Le jugement fut rendu, proclamant la légalité de la 
pharmacie de Puteaux. Nous eûmes alors l’occasion d'exposer 
sur la question notre manière de voir, que le syndicat des phar- 
maciens crut opportun de produire devant la Cour d’appel, puis 
devant la Cour de cassation. Certaines positions occupées par la 
défense en première instance furent abandonnées en appel (1). 

Il nous paraît convenable de suivre, dans la présente étude, la 
marche suivie par les débals eux-mêmes. On voudra bien nous 
permettre non pas certes de considérer, mais d'envisager l’arrêt 
de la Cour de Paris et l’arrêt de la Cour de cassation comme des 
réponses, dont l’exactitude et la portée doctrinales demandent un 
examen sérieux, à la thèse exposée dans notre première partie 
touchant la nature juridique de la mutualité et les conséquences 
qui en découlent au regard des pharmacies payantes des sociélés 
de secours mutuels. Le lecteur ainsi aura sous les yeux, dans 
l'ordre que nous croyons le plus favorable à la clarté, toutes les 
données qui de part et d'autre ont élé mises en jeu dans cet 
intéressant débat sur les caractères juridiques du principe 
mutualiste. 

Deux autres décisions judiciaires, rendues dans le même temps 
par le tribunal correctionnel de Cherbourg (29 juillet 1907) (2) 
et par la Cour de Caen (2 avril 1908) (3), interviendront aussi 
dans cette étude critique de la jurisprudence qui tend à s’établir, 
pour ce que l’espèce offre de particulier par rapport à celle de 
Puteaux, et pour ce que le jugement et l'arrêt présentent de 
spécifique dans leurs considérants. 

Enfin nous relaterons, cette fois comme conformes à notre 
manière de voir (autant que nous en pouvons juger par le laco- 
-nisme de l'exposé du fait), deux décisions du Conseil d'Etat, 
(4) Notamment en ce qui concerne certains caractères présentés comme 
- distinctifs de la coopération par opposition à la mutualité, et d’où l’on avait 
induit qu’une pharmacie payante de société de secours TUIRUeIS se trouvait 
différenciée d’une pharmacie coopérative. 

(21 V. le texte de ce jugement dans le Bulletin de l'Association générale 
des Pharmaciens de France, n° d'août 1908, p. 471. 

(3) 1bid., p. 473. 
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statuant au contentieux {26 novembre 1909) (1), et déclarant 
pharmacies coopéralives deux pharmacies payantes de sociétés de 
secours muluels, qui se prétendaient mutualisies et à ce titre 
soustrailes au régime fiscal etabli en 4905 pour les coopératives. 


PREMIÈRE PARTIE 


J. — LA MUTUALITÉ EST ASSURANCE ET GRATUITÉ. 
$ 1er. — Mutualité est assurance. 


4. — La mutulité est une forme de l’assurance. 

Il y a des sociétés d’assurance mutuelle, comme il y a des 
sociétés d’assurance à primes, contre les risques divers qui 
menacepi la vie ou les biens de l’homme. 

La société de secours mutuels est avant tout un type de 
société d'assurance muluelle contre les risques relatifs à la vie de 
l’homme, — traditionnellement, de l’homme vivant du produit de 
son travail (2). Quand on parle de la mutualité, sans plus, on a 
d'ordinaire en vue celte application de l’assurance mutuelle. Et 
c'est d’elle que nous disons ici que la mutualité est assurance. 

Certes, cela est vrai aussi des autres applications du principe 
mutualiste. Mais à leur regard la chose va de soi et ne prèle à 
nulle équivoque, on ne fait jamais intervenir à leur propos que 
l'idée d'assurance, la loi donne aux groupements qui les mettent 
en œuvre le nom de « Sociétés d'assurances muluelles (5) ». 

Au contraire, les organismes qui constituent la mutualité au 

(1) Revu de Srience et de Législation financièrss, 1910, p. 53 et 8.; Pund. 
fr. pér., 1910. 3 91. 

(2) Telle est, du moins, l’idée qu’assez généralement l’on a de la clientéle 
des sociétés de secours mutuels. Elle n’est exacte que si par « individus 
vivant du produit de leur travail », on n’entend pas seulement les ouvriers” 
proprement dits; car ces societés se recrutent piutôt parmi les petits com 
mercants, artisans, employés. agriculteurs. . ou même modestes rentierse 
(V. Ch. Gide, Cours rt’écon. pol., 1909, p. 653., 

(3) V. Décret du 22 janvier 1868, portant réglement d’administration 
publique pour la constitution des sociétés d'assurances, — titre Il : « Des 
sociétés d'assurances mutuelles + ; — Loi du 4 juillet 1900, relative à la 
constitution des sociétés on caisses d'assurances muturlles agricoles. 
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sens étroit de ce mot, portent, dans l’histoire et dans la loi comme 
dans la langue usuelle, un nom qui n'exprime pas de façon 
formelle leur fonction d'assurance, mais évoque plutôt l'idée 
d'assistance. Le mot de « secours » risque de relenir trop exclu- 
sivement le regard et la pensée, dans cette appellation de 
« Sociétés de secours mutuels ». Et, de fait, soit par le simple 
eflet de la suggestion verbale, soit dans la vue de donner satis- 
faction à certaines prétentions soi-disant muiualisies, on se laisse 
trop souvent aller ou l'on s'applique, — et alors bien à contre- 
temps (1), — à parler d'assistance à propes des sociétés de secours 
mutuels, disant que la mutualité relève de l’assistance, ou même 
que « ce qui caractérise la mutualité, c’est l'assistance (2) ». 

Il n’est donc pas inutile d'exprimer avec fermeté que lessociètés 
de secours mutuels soni fondamenialement, au regard du droit, 
des sociétés d'assurance mutuelle, que la mutualité proprement 
dite est essentiellement, non pas assistance, mais assurance, 
comme toutes les autres applications du principe mutualiste. 

2. — Une circonstance, il est vrai, vient comme renforcer d’im- 
pression produite par le vocable de « secours » et contribuer à 


(1) On le verra dans la suite. 

(2) Le jugement du tribunal correctionnel de la Seine, dans l'affaire de 
Peteaux (12 janvier 1907), n’emploie jamais que l’expression d’ « assistance 
médicale gratuite » pour qualifier le service médical de la société de secours 
mutuels dont la pharmacie était incriminée. 

La Cour de Paris, dans son arrêt (26 décembre 1907) confirmant le juge- 
ment du tribunal correctionnel de la Seine, dira qu’ « il suffit, pour que les 
« opérations faïtes par la société de secours mutuels {de Puteaux) soient 
« régulières, qu’elles conservent le caractère d’awistance. » 

On ira, dans le jugement du tribunal correctionnel de Cherbourg 
(29 juillet 1907), que « ce qui caractérise l’acte mutualiste, c’est le secours, 
« l'assistance se manifestant sous des formes déterminées. . » Et l'arrêt 
conGrrmatif de la Cour de Caen (2 avril 1908) fera exclusivement état de l’idée 
d'assistance. 

La Cour de cassation, dans un arrêt du 22 décembre 1900 {Pand. fr. pér., 
1901. 4. 249), que nous aurons bientôt à examiner de près, avait, sans que 
cela füt le moins du monde utile # la solution qu’elle adoptait, doané 
l'exemple, en relevant que les opérations qu’elle avait à juger « ne perdaient 
pas lear caracière d’assistance ». (Mais il ne sera plus du tout question d’as- 
sistance dans l’arrêt de la Cour de cassation sur l’affaire de Puteaux L’idée 
et le mot d'assurance y interviendront seuls.) 
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créer ou à entretenir l’équivoque. C’est que le domaine d'action des 
sociélés de secours mutuels est bien, en vérité, le domaine ordi- 
paire de l'assistance; là où la mutualité fait défaut. 

Maïs précisément, quand la mutualité s’installe sur ce terrain, 
l'assistance lui cède la place et disparaît dans la même mesure, 
conformément à la volonté des mutualistes. 

On se fait mutualiste pour ne pas risquer de devenir un 
assisté. Les mutualistes ont le louable souci de n’avoir point à 
faire appel à la charité publique ou privée quand se produit pour 
eux l’un de ces faits qui mettent en péril le modeste budget de 
la famille ouvrière (maladie, blessures, infirmités, vieillesse, 
décès, funérailles). Ils veulent n’avoir d'obligation à personne (1). 

Le moyen qu'ils ont trouvé pour cela et qu’ils utilisent, c’est 
la mutualité, c’est-à-dire un système d'engagements réciproques, 
synallagmatiques, muluels, par où ils sont assurés que, dans les 
cas où, sans leur prévoyance, il est probable qu’il leur faudrait 
recourir à l'assistance, solliciter une aide, implorer la générosité 
collective ou individuelle, ïls ne se trouveront pas dans cette 
dure nécessité, mais auront un droit, qu’ils pourront faire valoir 
avec une légitime fierté, car 1ls ont eu le courage d’épargner et 
de coliser pour l'avoir. : 

Loin donc de relever de l’assistance, la mutualilé a pour but 
d’en restreindre le domaine el d’y soustraire les mutualistes. 

Le propre de l’assistance, c’est, du côté de celui qui assiste, de 
donner, dans la vue de secourir, sans recevoir, de donner sans 
même rien attendre en retour, et, à plus forte raison, de donner 
sans engagement de réciprocilé, et c’est, du côté de l'assisté, de 
recevoir sans droit, sans pouvoir rien exiger. L’acte d'assistance 
est un simple fait (2). 


(1) 11s n’auraient à en avoir à personne, en effet, s’il n’y avait les sub- 
ventions publiques et les membres honoraires sur lesquels beaucoup de 
mutuelles comptent, parait-i!, un peu trop. Mais l’amour-propre individuel 
du mutualiste se considère ici comme à l’abri. C’est la société de secours 
mutuels, non pas lui personnellement, qui est tenue de reconnaissance. Et 
la reconnaissance collective (celle qui est due par la mutuelle aux membres 
honcraires), ainsi que la reconnaissance envers une collectivité (l'Etat, le 
département...), ne sont point pesantes. 

(2) L'assistance privée, du moins, qu’elle soit individuelle ou collective. 
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L'acte mutualiste ressort du droit, du droit privé. La mutua- 
lité est un contrat, générateur de droits et d'obligations. Le mot 
de « secours » ne doit pas tromper. « Secours » ne va pas ici 
sans « mutuels ». Et l’on vient de voir que, de ce dernier mot et 
de l’idée qu’il exprime, l’objet des sociétés de secours mutuels, 
pour être souvent le même en soi que celui de l’assistance, prend 
une nature juridique et entre dans le domaine du droit. A la 
différence de l’assistance, il y a dans la mutualité une substance 
juridique. Et quelle en est la nature, si ce n’est celle de l’as- 
surance ? 

Quel que soit le passé lointain de la société de secours mu- 
tuels, écrit avec raison M. Charles Gide (1), son rôle present, et 
déjà fort ancien, est celui de « simple société d'assurances, assu- 
« rant à ses membres, moyennant une faible prime mensuelle 
« qui varie de À fr. 50 à 3 francs, les soins médicaux et les 
« remèdes gratuits, plus une indemnité de chômage. » 

Où est la société de secours mutuels qui, — en dehors des cas 
où le contraire pourrait lui permettre de gagner un procès, - ne 
tienne à honneur de protester que ce qu’elle offre à ses membres 
c'est non pas de l'assistance, mais de l’assurance ? 

Juristes et économistes traitent des sociétés de secours muluels 
sous la rubrique générale « Des assurances (2) », et M. Paul Pic, 
dans son Traité élémentaire de législation industrielle (3), 
n'hésite pas à dire : « Une société de secours muluels, où mieux 
« d'assurance mutuelle... doit done assurer (4) à ses membres... » 
Il en est différemment peut-être de l’assistance publique dans certaines de 
ses applications (notamment, loi du 15 juillet 1893, sur l’assistance médicale 
gratuite; loi du 14 juillet 1905, sur l'assistance obligatoire aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables), où l'on peut prétendre qu’un droit a été 
créé par la loi au profit des indigents malades, âgés, infirmes, incurables. 

(1) Ch. Gide, Exposition universelle internationale de 1900, à Paris; Rap- 
ports du jury internalivnal, Introduction généra'e, 6° purti* : Economie 
sociale, 1 vol , Imprimerie nationale, 1902, p. 201. 

(2) « Des assurances contre les risques relatifs à la j'ersonne » (Paul 
Cauwès, Cours d'Economie politique, 3e éd., 1893, t. 111, p. 582:. - « Des 
assurances contre la maladie et contre le dénuement de la vieillesse » (Paul 
Leroy-Beaulieu, Tr. théor. et prat. d’Econ. polit., 1896, t. IV, p. 367). 

(3) 2e éd., 1902-03, p. 987. 

‘4) Le mot est en italique dans le texte. 


XL. 


Co 


34 LES CARACTÈRES JURIDIQUES FONDAMENTAUX 


73. — Aussi bien notre loi du 1° avril 1898, reproduisant 
d’ailleurs en cela nos lois antérieures sur les sociétés de secours 
mutuels, fait-elle de l'assurance contre les risques relatifs à la 
vie de l’homme l’objet fondamental de ces socieles. 

« Les sociétés de secours mutuels, — portait l’article 2 de la 
« loi du 15 juillet 1850, — ont pour but d'assurer des secours 
« temporaires aux sociétaires malades, blessés ou infirmes, et de 
« pourvoir aux frais funéraires des sociétaires. » 

« Les sociétés de secours mutuels, — lisait-on dans le décret du 
« 26 rnars 1852 (art. 6), — auront pour but d'assurer des 
« secours temporaires aux sociétaires malades... (1) » 

Et notre loi en vigueur du 1° avril 1898 dispose (art. 4er, 
al. À) : « Les sociétés de secours mutuels sont des associations 
« de prévoyance qui se proposent d'atteindre un ou plusieurs des 
< buts suivants : assurer à leurs membres participants et à leurs 
« familles des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités, 
« leur constituer des pensions de retraite, contracter à leur profit 
« des assurances individuelles ou collectives en cas de vie, de 
« décès ou d'accidents, pourvoir aux frais des funérailles el 
« allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou 

orphelins des membres participants décédés. » 

En tout cela, c’est de secours assurés, c’est de retraites 
garanties (2), c'est d'assurance qu'il s’agit. Tel est le corps de la 
mulualité. 

La loi de 1898 (art. 1°, al. 2) reconnait, 1l est vrai, aux societé 
de secours mutuels la faculté d’adjomdre à cesservices d'assurance 


(1) « ...Elles pourront promettre des pensions de retraite si elles comptent 
un nombre suffisant de membres honoraires. » La loi du 15 juillet 1850 
(art. 2, al. 2) détendait aux sociétés de secours mutuels de promettre des 
peusions de retraite. 

(2) La loi de 1898 fait allusion, par ailleurs (ar:. 5, paragr. 9), à « des 
retraites pour lesquelles il n’a pas été pris d'engagement ferme et dont 
l'importance est subordonnée aux ressources de la societé », ce que l’on 
a appelé des « retraites non garanties ». Ces retraites, en quelque manière 
adventices, sont quelque chose d’assez trouble. La plupart des conseillers 
de la mutualité estiment que le législateur eùt mieux tait de n’en point 
parler. En tous cas, suivant eux, il devrait ne s'agir là que de retraites 
alimentées par les cotisations des membres honoraires. 
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eontre Les risques relatifs à la vie de l’homme certains autres ser- 
vices (cours professionnels, offices gratuits de placement, : Iloca- 
tions en cas. de chômage). Mais comme 1: ne s’agit pas là de 
Fobjet fondamental de la mutualité (1), la loi entend que ces 
creations, qualifiées par elle d’ « aceessoires », ne risquent pas 
de compromettre financièrement l’&uvre essentielle des sociétés 
de secours mutuels et qu'en conséquence ïk y soit pourvu au 
moyen de cotisations ou de receltes spéciales. 

Hasarderait-on que, peut-être, dans nos lois successives sur 
les sociétés de secours muluels, l'expression < assurer », em- 
ployée pour qualifier l'œuvre essentielle de ces sociétés, n’est 
pas prise dans son sens proprement juridique (2) ? Nous renver- 
rions alors aux dispositions de ces mêmes lois portant que, sous 
l'approbation ow par les soins du gouvernemenli, des tables de 
morbidité et de mortalité seront établies pour être applicables 
aux socielés de secours muluels dans la fixation de leurs colisa- 
tions (3). Des tables de morbidité, comme base du taux des colti- 
sations, ne sont évidemment prescrites par le législateur que st, 
dans sa pensée, les muluelles-maladie contractent vis-à-vis de 
leurs membres les obligations d’un assureur. Nous relèverions 
encore l’article 37 de la loi du 1% avril 1898, qui parle, en 
termes que personne ne jJugera équivoques, des sociétés de 
secours muluels « qui assurent leurs membres exclusivement 
contre La maladie », « établies en vue de l'assurance contre la 
maladie ». Nous signalerions enfin, et avec insistance, la loi 
du 9 avril 1898, sur les accidents du travail, qui, dans son 

(1) Ce sont là, en elfes, de; créations qui ne relèvent pas de l’assurance 
contre les risques relatifs à la vie de l’homme, et qui même ne relèvent pas 
Aécessairement de l’assurance. Cours: professionnels, oftices gratuits de pla- 
cement, cela est évidemment sans rapport avec l’assurance. L’allocation en 
cas de chômage peut être organisée en: assurance, mais il ne s’agit pas d’un 
risque relatif à la vie de l’homme et il semble que la loi de 16598, par les 
expressions dont elle se sert ici (« ...accorder des allocations en cas de 
chômage »}), n’ait pas eu en vue de l’assurance proprement dite de chômage, 
saus toutefois vouloir l’interdire aux mutuelles. 

(2) Cela sera dit, en effet, devant la Cour de Paris, dans l’aflaire de 
Puteaux. (V. infrà, n°31.) 

(3) V. loi du 15 juillet 1850, article 5; décret du 26 mars 1852, article 7; 
loi dn {er avril 1898, article 95. 
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article 5, permet aux chefs d'entreprise de se décharger pendant 
les 30, 60 ou 9Ù premiers jours à partir de l'accident, de l’obliga- 
tion de payer aux victimes les frais de maladie, en affiliant leurs 
ouvriers à des sociétés de secours mutuels qui « assurent à leurs 
« membres, en cas de blessures, pendant 30, 60 ou 90 jours, les 
« soins médicaux et pharmaceutiques... » Pense-t-on que cette 
loi du 9 avril 1898, si soucieuse d'assurer à l’ouvrier victime 
d’un accident l'indemnité à laquelle elle lui donne droit, aurait 
permis au chef d’entreprise de s’en décharger sur une société de 
secours mutuels, si dans la pensée du législateur la mutualité 
n'était assurance au sens rigoureusement juridique du mot? 

4. — Sans doute il convient de ne pas refuser aux sociéles de 
secours mutuels de faire, dans la mesure des disponibilités qu’elles 
peuvent avoir, œuvre d'assistance à l'égard de tels de leurs 
membres particulièrement frappés par le malheur. Ce devrait 
même être là l’unique emploi ou, en tout cas, la principale affec- 
tation des ressources provenant des membres honoraires (1). 
Mais ce n’est point là le corps de la mutualité, ce n’en est point 
la substance. Et les sociétés de secours muluels ne sauraient 
trop se tenir en garde, de l'avis de leurs meilleurs guides, 
contre les dangers que peut par là courir leur æuvre essentielle 
d'assurance (2). 

De même ces sociélés peuvent, en tant que sociélés, bénéficier 
d’une assistance adventice, si elles parviennent à recruter des 
membres honoraires (3), comme le leur permet la loi, ou à 
oblenir des subventions de l'Etat ou du département. Mais cela 


(1) Aïusi des ressources qui ont, comme nous l’allons dire, un caractéro 
d’assistauce, serviraient proprement à une œuvre d’assistance, financière- 
ment distincte et indépendante de l’œuvre de mutualité, qui ne risquerait 
pas d’en être faussée ou compromise. 

(2) En tant que ces sociétés feraient de l’assistance sur les ressources 
provenant des cotisations des membres participants. 

(3) M. Ch. Gide (op. suprà cit., p. 200, 205 in fine et 206 in prince.) relève 
que dans cette forme d’ « assurance » qu’est la mutualité, il n’entre de 
l « assistance » que du fait des membres honoraires, quand il y en a. Et 
précisément, les membres honoraires ne sont pas proprement des mutualistes, 
puisqu'ils « payent la cotisation fixée ou foit des dons à l’association sans 
« prendre part aux bénéfices attribués aux membres participants ». (Loi 
du 1‘r avril 1898, art. 3.) 
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ne touche en rien à la nature juridique des droits et obligations 
que le contrat mutualiste fait naïtre entre les sociétaires, droits 
et obligations seuls constitutifs de la mutualité el qui se ramènent 
à de l’assurance (1). 

5. — Assurance au point de vue juridique, la mutualité, il 
est vrai, ne se conforme pas toujours avec rigueur dans son 
organisation financière aux règles techniques que la prudence, 
aussi bien que la justice exacte, recommandent à toute entre- 
prise ou à toute œuvre d’assurance. Faisant échec à la règle de 
la proportionnalité de la prime ou cotisation au risque apporté, 
beaucoup de mutuelles-maladie fixent une cotisation uniforme 
pour tous les membres entrants, quel que soit leur âge. Il peut 
donc sembler que, si la forme juridique du contrat mutualiste 
est celle de l’assurance, il n’en est pas moins vrai qu’à la diffé- 
rence des autres sociétés d'assurances mutuelles, les sociétés de 
secours mutuels ont à leur base, comme principe et comme 
mobile, l’idée et le sentiment d’assistance. Les jeunes, moins 
exposés à la maladie, paient autant que les vieux. Ils acceptent 
de cotiser plus que ne comporte leur risque propre. La mutualité, 
ce serait, si l’on peut dire, de l’assurance dans l’assistance, ou 
encore de l’assistance assurée. Et plusieurs partent de là pour se 
livrer à des élévations sur la sublimité de l’esprit mutualiste. 

Mais, d’abord, c’est ne pas voir le fond des choses el se faire 
illusion sur les vertus de l’humanité moyenne. Un apôtre de la 
mutualité nous en avertit, non sans quelque tristesse. On admire 
le double accroissement qui s’est produit, pendant un certain 
temps, dans le nombre des mutualistes et dans celui des sociélés 
de secours mutuels. Mais M. Charles Gide s’en afflige, en ce qui 
concerne du moins le nombre des mutuelles, Car leur multipli- 
cation a surtout pour cause l'échec que trop d’entre elles font à la 


(1) Les cotisations ou dons des membres honoraires, comme les subven- 
tions de l’Etat, c’est de l’assistance à la société de secours mutuels, non 
point de l’assistance de la société de secours mutuels à ses membres. 

Par ailleurs, les sociétés de secours mutuels ne sont pas seules, parmi les 
sociétés d'assurances mutuelles, à bénéficier de subventions de l'Etat (et 
- autres faveurs fiscales). Les sociétés d'assurances mutuelles agricoles, gérées 
en conformité de la loi du 4 juillet 1900, sont dans ls même cas. 
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règle technique de la proportionnalité de la cotisation au risque. 
Choque généralion nouvelle de mutualistes entend bien ne pas 
subir, à prix égal, la charge des générations plus âgées. « Les 
« jeunes préférent constituer une société de jrunes, où les charges 
« seront previsoirement légères, plutôt que d'aller accepter leur 
« part de charges dans une société déjà ancienne », où « la géné- 
« ration des fondateurs a wieilli en même temps qu’elle » et où, par 
suite, «< le nombre des jours de maladie augmente (1) ». C’est-à- 
dire que l'égalité des cotisations n’est en fail qu’une facade, du 
mois pour l'ordinaire, et que da plupart des mutualistes, d'esprit 
très posilif, voient simplement une imperfecuon technique dans 
ce que les mystiques de la mutualité relèvent comme une marque 
de sa transcendance. En présence de l’égalilé des cotisations, als 
réalisent le principe de proportion en établissant l'égalité des 
risques et en.se catégorisant d'eux-mêmes pour former aulant de 
sociétés distinclies. 

Mais quand même 3l n'en seraët pas ainsi, nous voulons dire 
quand même la trop fréquente imperfection technique de l'assu- 
rance dans les sociétés de secours mutueks jusüfierait l'interpré- 
tation avantageuse dont nous venons de voir toute la fragilité, 41 
m'en resterail pas moins qu’au point de vue légal et juridique, le 
seul qui soit ici-en jeu, la mutualité doit, quel que soit le senti- 
ment qui l’anime et de quelque façen qu’elle s’y prenne, produire 
de l'assurance, avec les droits et la sécurité que cela comporte 
pour l'assuré qui remplit ses obligations. 

(4) V. Ch. Gide, op. suprà cit., p. 202 et 203. — C’est ce qui fait que, pour 
ke noter en passant, si l’on divise le aombre total des mutualistes en France 
par le nombre des sociétés, on obtient pour quotient un chiffre infime, repré- 
sentant l’effectif moyen des sociétés de secours mutuels et dénotant un véri- 
table « état de pulvérisation ». Cela n’est pas sans inconvénient ni sans 
danger pour l’avenir de la mutualité, surtout à mesure que s’élargit et 
s’étend son rôle juridique d’assurance et qu’elle veut embrasser un plus 
grand nombne de risques relatifs à da personne et à la farnille. 

Les derniers résultats statistiques .offciels (1906) donnent ‘une moyenne de 
200 membres par société (Ch. ‘Gide, Cours d’Econ. pol., 1909, p. 652 n°2), 
«en augmentation de 32 unités sur le chiffre (168) de 1900. Faut-il voir dans 
ce léger relèvement de la moyenne un résultat des efforts de persuamion 


dépensés pour amener les sociétés de secours mutuels à:se conformer de plus 
près aux règles techniques de l’assurance ? 
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Et c'est parce qu’ils le sentent fortement que de bons pilotes 
de la mutualité, comme MM. Lourties, F. Lépine, Cheysson, 
s'efforcent de lui faire comprendre que, puisqu'elle est avant 

*_ tout assurance juridique, il lui importe de s'organiser exactement 
en assurance technique, sans se leurrer hors de propos aux 
grands mots dont elle ne doit pas trop aimer à être bercée. | 

« Le véritable but économique des sociétés de secours mutuels, 
« — déclarait M. Lourties, rapporteur au Sénat, dans le dis- 
« cours par lequel il ouvrit, le 10 février 1898, la seconde déli- 
« bération sur la loi nouvelle, — est de procurer aux travailleurs 
« peu fortunés l'assurance à bon marché. Au fond, la seule diffé- 
« rence qui existe, au point de vue financier, entre les opérations 
« des compagnies d'assurances et celles des sociétés de secours 
« mutuels, c’est que dans ces dernières les primes ou colisations 
< sont dégagées de la charge que représentent pour les compa- 
« gaies les dividendes à payer aux actionnaires, les frais de ges- 
« tion et d'administration (1)... Les sociétes de secours mutuels 
« sont des sociétés d'assurances (2)... La mutualité est et doit 


(1) L’honorable sénateur faït ici allusion à la gratuité ordinaire des fonc- 
tions d’administrateur dans les sociétés de secours mutuels. Cette gratuité 
(qui se rencontre bien parfois aussi dans les coopératives de consommatian) 
n’est pas et n’a jamais été imposée par nos lois organiques sur les sociétés 
de secours mutuels. Si ces sociétés pratiquent la gratuité des fonctions 
d'administration, c’est que le plus souvent, pour peu que la gestion des 
services soit absorbante, il y a des agerts rétribués, des comptables salariés, 
en sorte que les fonctions d'administrateur se réduisent à surveiller de haut. 

Un décret du 25 mars 1901, créant les caisses autonomes pour les sociétés 
descours mutuels, dispose (art. {°° in fine) que « Les fonctions des directeurs 
«et administrateurs de ces caisses autonomes seront essentiellement gra- 
« tuites ». Mais cela ne fait nullement obstacle à l’existence d’ageuts rétri- 
bués, pourvu que ces agents ne soient pas en même temps des directeurs ou 
administrateurs. 

HE reste que les sociétés de secours mutuels ont, en général, moins de 
charges financières d'administration et de gestion que les compagnies d’as- 

surances. | 

. (2) Après cela, l’on ne peut voir qu’un lapsus échappé à la plume de 
L Lourties dans un mot que contient son rapport. Arrivé à l’article 8 du 
projet, sur les unions de mutuelles, M. Lourties écrit brièvement, et sans s’y 
arrêter davantage, que cet article, par le moyen des « unions », rend possible 
aux mutuelles « l’organisation de la mise en subsistance, des pharmacies 
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« être, avant tout, non pas une œuvre d'assistance, mais une 
« œuvre de prévoyance... » 

« La vraie mutualité, écrit M. F. Lépine dans un ouvrage 
« rempli des plus judicieux avis aux mutualistes (1), ne se dis- 
« Lingue en rien, par ses principes et ses méthodes techniques, de 
« l'assurance proprement dite, telle que la pratiquent les sociétés 
«industrielles, les compagnies d'assurances mutuelles ou à 
« primes fixes. Celle identité essentielle de l'assurance propre- 
« ment dite et de la mutualité n’est que trop méconnue. En dépit 
« de l’autorite que lui prête l’adhésion de mutualistes éminents (2), 
« c’est un pur sophisme que de voir dans la première une œuvre 
« de prévoyance « égoïste », tandis que la seconde seule serait, 
« par surcroil, une œuvre de « solidarité » et de « fraternité ». 

Faire appel aux nobles sentiments de l'amour fraternel et du 
sacrifice, ou encore à l’idée de solidarité, pour promouvoir le 
mouvement mutualiste, encore que ce ne soit pas peut-être le 
moyen le plus efficace, nous nous garderons de le critiquer. Mais 
il importe que le contre-coup de cetie émotion philanthropique 
ne se fasse pas sentir dans l’organisation technique et financière 
de la mutualité, si l’on veut qu’elle se développe vraiment et 
solidement, en conformité de sa nature juridique d’assurance. 
M. Émile Cheysson ne manquait jamais d’y insister avec force. 
Certains mutualistes, disait-il (3), répugnent à l'assimilation 
« entre la mutualité et l’assurance. A leurs yeux, l’assurance 
« implique une pensée de lucre et de spéculation... étrangère à 
« l'esprit de solidarité... L’essence de la mutualité, son âme, 
« c’est (suivant eux) le dévouement, la solidarité fraternelle, 
« l'amour... » Mais il n'empêche que <« les institutions mutua- 
« listes sont justiciables de l’assurance et doivent, comme telles, 
« être soumises à ses règles techniques. » Il ajoutait : « On con- 
« naît le rôle de l’assurance : elle répartit sur tous les associés 


A 


coopératives et des caisses de réassurances ». — La coopération n’a évidem- 
ment aucun rapport avec l’assurance. 

(1) F. Lépine, la Mutualité, ses principes, ses bases véritables, avec Lettre- 
préface de M. Frédéric Passy, Paris, 1903, p. 235-237; 2e éd., 1909, ibid. 

(2) MM. Eugène Rostand et Vermont, par exemple. (V. F. Lépine.) 

(3) E. Cheysson, la Coopération et la Mutualité, dans la Réforme sociale, 
no du 1°" décembre 1900, p. 805. 


LES DON. DÉGUIS. OU PAR PERS. INTERP. DANS L'ART. 1099 pu c. civ. 41 


« les mauvaises chances de la vie, elle substitue à l’individu, 
« jusque-là dépendant du sort aveugle et de ses caprices, la 
« collectivité qui obéit à des lois certaines et immuables ; elle 
« enchaîne les risques par des calculs; en un mot, elle fait de la 
« force avec de la faiblesse et de la cerTiITuDE avec du hasard. 
« C’est précisément ce principe qui sert de base à la mutualité et 
« qui lui donne toute sa vertu. » . 

Aux sociétés de secours mutuels d'entendre ces conseils et 
d'organiser techniquement la cerrirune qu'il est dans le rôle 
de la mutualité de produire. Au point de vue juridique, et pour 
le mutualiste individuellement, la mutualité n’est ceRTITUDE que 
si elle est gratuité, comme l’est l’assurance, dans le sens et avec 
la portée que nous allons maintenant déterminer. 


(A suivre.) Auc. DESCHAMPS. 


LES DONATIONS DÉGUISÉES OU PAR PERSONNES 
INTERPOSÉES DANS L'ARTICLE 4099 DU CODE CIVIL 


Par M. Georges FE£RRON, professeur à la Faculté de droit de Bordeaux, 


Une étude exégélique sur un texte du Code civil est chose si 
démodée aujourd’hui qu’on éprouve presque de la confusion à 
l'avoir entreprise et une certaine hésitation à la publier. Depuis 
si longtemps que la doctrine et la jurisprudence interprètent ces 
règles vieilles de plus d’un siècle et dont la plupart remontent 
bien au-delà, il semble qu’il ne reste plus rien à dire. Il est vrai 
que les livres ont une tendance à se répéter et les arrêts à se 
copier l’un l’autre, et qu’un amas de documents n'indique pas 
toujours une série d’examens approfondis. Il est donc permis de 
penser que, dans ce vaste champ de l'interprétation, il peu 
encore rester quelques coins inexplorés ou mal vus. 

Mais alors, on se demande si l'effort en vaut la peine, sice 
n'est pas se livrer à un labeur stérile que de vouloir rétablir la 
vérité ou ce que l’on croit tel sur des difficultés qui, après avoir 
soulevé plus ou moins de discussions, paraissent être définitive- 
ment tranchées. Lorsque la Cour de cassation a jugé pendant 
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soixante ou quatre-vingts ans dans le même sens, à quoi bon res- 
susciter de vieilles controverses? Une pareille jurisprudence ne 
vaul-elle pas doi? Il est vrai encore que l’on assiste quelquefois à 
des revirements curieux, tel celui qui s’est produit il y a peu de 
temps touchant l’article 1466 du C. civ. (1). Mais escompter un 
pareil résultat serait à la fois imprudent et prétentieux (2). 
Malgré tant de raisons qu’il avait de s’abstenir, l’auteur a passé 
outre; et l'étude qu'il presente n’a d’autre but que d'apprécier la 
valeur d’une interprétation donnée à un texte du Code civil. A 
défaut d’autres justifications, il a pensé qu’à une époque où les 
travaux d’érudilion sont poussés si loin qu’on reprocherait 
presque aux érudits de verser dans la minutie, lorsque des 
hommes éminents ne croient pas faire œuvre inutile en consa- 
crant leur temps et leur science à préciser le sens d’un papirus 
græco-égyptien, d’une loi franque ou wisigothique, d’une ins- 
criplion romaine ou assyrienne, on ne trouverait pas lrop exiraor- 
dinaire qu’un professeur de droit civil ait cherché, en remontant 
un peu dans le passé, à déterminer da portée exacte d'une dispo- 
sition encore en vigueur. Îl est souvent eurieux, quelquelois 
piquant, de voir comment se transforme ou se déforme une règle 
‘juridique. On pourra constaler que ce n’est pas toujours sous 
l'influence de nouveaux besoins économiques ou sociaux. 


[. 


L'article 14099 C. civ., dont il va être question, est un de ceux 
que les commentateurs ont le plus tournés et retournés pour 
savoir au juste ce qu’il contenait. À première vue, cependant, 1l 


(1) V. Cass. Civ., 15 juin 1909, Sirey et Pand. fr. pér., 1910. 1. 129 avec 
la note de M. Le Courtois; D. 1909. 1. 417 avec la note de M. Planiol. — Ce 
revirement est d'autant plus curieux que, tout en critiquant la solution de 
la jurisprudence, on reconnaissait qu’elle était préférable à oelle de la loi. 
(Planiol, Traité élémentaire de Droit civil, 5° édition, t. 111, no 1230.) 

(2) Lorsqu'on se rappelle la merveilleuse démonstration du professeur 
Benech sur l’article 1094, 2° al., le succès qu’elle obtint immédiatement 
auprés des jurisconsultes les plus considérab'es de l’époque (Duranton, 
Valette, Aubry et Rau, Mourlon) et le peu de cas qui en fut fait par la 
jurisprudence, en n'est pas porté à se faire illusion. (Benech, De la quotité 
disponible entre époux. 2° édit., 1842.) 
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parait assez simple et d’une explication facile. La loi vient d’éta- 
bklir dams les dispositions précédentes une ‘quotité disponible spé- 
ciale entre époux, quotité variable suivani que le conjoint dona- 
teur laisse pour lui succéder des ascendants ou des enfants de 
son mariage avec le conjoint donataire (art. 1094) ou des enfants 
d’une précédente union (art. 1098). 

Pour assurer l'observation de ces règles, la loi ajoute : « Les 
époux ne pourront se donner indirectement au-delà de ce qui 
leur est permis par les dispositions ci-dessus. — Toute donation, 
ou déguisée, ou faite à personnes ivterposées sera nulle. » Le 
premier alinéa est l'expression d’un principe que les Romains 
avaient déjà formulé, à savoir qu'il n’est pas permis de faire, par 
des procédés détournés, ce qu’il est interdit de faire directement. 
Le second alinéa parait en tirer la conséquence : la donation 
déguisée, ou par personne interposée est nulle, c'est-à-dire ne 
produit aucun eftet dans la mesure où elle réaliserait cette libéra- 
lité prohibée. | 

Ce n’est cependant pas ainsi que l’ont compris les premiers 
interprètes du Code. Si on ouvre l’ouvrage de Toullier, on trouve 
sous l’article 1099 le commentaire suivant : « Le Code ne défend 
pas seulement les conventions qui tendraient à donner indirecte- 
ment au nouvel époux au-dessus d’une part d'enfant; il défend 
toutes les donations, ou déguisées sous la forme d’un autre con- 
trat on faites à des personnes interposées. Il ne se borne même 
pas à les déclarer réductibles, 1 en prononce formellement la 
nullité et non la simple réduction. La loi punit par cette nul- 
lité les fraudes concertées contre ses dispositions (1). » Et la 
-même selution est donnée par Delvincourt et Grenier (2). 


(4) Toullier, Le «roit civil francais, t. V, no 901. 

(2) Delwincourt, Cours de Code civil, édit. de 4824, t. II, 1re partie, p. 113, 
2e partie, p. 447; Grenier, Traité des donations, 4° édit. augmentée par 
Bayle-Mouillard, t. 1V, p. 382. — M. Planiol (Traité élémentaire de croit 
civil, t. II, no 3256) attribue à Toullier la paternité de cette solution, ou, 
snivant son expression, de cette erreur. L'ouvrage de Toullier a paru de 
1811 à 1818. Or la première édition du Tnaité des donations de Grenier est 
de 1809, le cours de Code civil de Delvincourt a été publié on 1813 et n’était 
qu’une édition annotée des Jnstitutes du droit civil français, du même 
auteur, parues en 4808. I1 est donc probable que Toullier n’a fait que repro- 
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Ainsi donc, d’après l'opinion qui tout de suite prévalut dans la 
doctrine, l’article 1099 établissait une distinction bien nette 
entre deux sortes de donations : les donations déguisées ou par 
personnes interposées. d’une part, et d’autre part les donations 
indirectes, ces dernières étant simplement réductibles comme les 
donations directes, les premières étant nulles pour le tout et 
dans tous les cas. Toullier, Delvincourt et Grenier n’invoquaient 
d’ailleurs d’autre argument que le texte même de l’article. Il ne 
semblait pas qu’il pût être interprété autrement. 

On ne lit plus aujourd’hui ces auteurs; à peine les consulte-t- 
on quelquefois. Mais ils ont joui, à un moment, d'une autorité 
considérable, Toullier en particulier qui fut appelé le Pothier 
moderne (1). Aussi, lorsque la question se présenta en 1831, 
devant la Cour de cassation, celle-ci se rangea tout simplement 
à leur opinion, sans invoquer elle-même d’autre argument que le 
texte : « Atlendu qu’aux termes de la disposition finale de 
l'arlicle 1099, toute donation faite par un époux, ayant des 
enfants d'un premier lit, à son nouvel époux et qui excède Îa 
quotité prescrite par l’article 1098, n’est pas seulement réduc- 
tible, mais est frappée d’une nullité absolue, lorsque cette dona- 
tion est déguisée ou faite à personnes interposées (2). 

Alors commencèrent véritablement les discussions. L'intérêt 
pratique apparaissait. Duranton, dont on a dit que « l’art des 
interprétations subliles eût troublé sa conscience naïve qui ne 
connaissait d’autre guide que le bons sens et l’équité (3) », avait 
déjà protesté, en faisant appel surtout au bon sens, contre une 
solution que ne commandait point nécessairement la formule de 
l'article 1099, et il ne devait pas dans la suite changer d’opi- 
nion (4). Mais lui-même n'avait pas approfondi la question. 


duire, en la formulant avec plus de netteté, une opinion déjà émise. Je ne 
puis cependant l’affirmer, n’ayant pu consulter les premières éditions de 
Grenier et Delvincourt. La question ne présente, au reste, qu’un intérêt 
secondaire. 

(1) Camus et Dupin, Lettres sur la profession d'avocat et Bibliothèque choisie 
des livres de droit, 4° édit., 1818, n° 1394. 

(2) Cass., 30 nov. 1831. Sir., 1832. 1. 134. 

(3) Jules Favre, Plaidoyers politiques et judiciaires, t. 11, p. 451. 

(4) Duranton, Cours de droit français. 4e édit., t, IX, p. 858. 
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C’est à propos d’une affaire d’Hautpoul, jugée par la Cour de 
Toulouse et portée ensuite devant la Cour de cassation, qu’elle 
fut examinée avec le plus grand soin, successivement par deux 
professeurs de Toulouse, dans deux consultations qui ont été rap- 
portées ou résumées par Devilleneuve au recueil de Sirey. 
(S. 1835. 2. 391; 1838. 1. 482.) Malgré les raisons si sérieuses 
invoquées par Delpech devant la Cour de Toulouse, celle-ci se 
prononçait dans le même sens que la Cour de cassation, et la 
démonstration lumineuse présentée par Rodière devant la Cour 
suprême n’eut pas un meilleur sort. Par un arrêt du 
29 mai 1838 (1), la Chambre civile confirmait sa jurisprudence 
antérieure en affirmant, sans s'appuyer encore sur autre chose 
que le texte, que le législateur avait voulu établir une règle plus 
sévère pour les donations déguisées ou par personne interposée 
que pour les donations indirectes. 

Les arguments invoqués par les deux professeurs étaient 
cependant de nature à jeter plus qu’un doute sur l’exactitude de 
cette solution. Rodière en particulier était remonté aux sources. 
« Il est de principe, disait-il, que les lois récentes s’interprètent 
par les anciennes, et que le nouveau législateur est loujours 
présumé avoir adopté le droit préexistant, tant qu'il n’a pas 
manifesté, d’une manière explicite, l'intention de changer, » Il 
constatait que la loi Hac edictali et l'Édit des secondes noces 
de 4560, dont sont issus les articles 1098 à 1100, ne contenaient 
aucune distinction analogue à celle que l’on voulait établir entre 
les diverses catégories de donations indirectes; il démontrait à 
l’aide des travaux préparatoires que les auteurs du Code n'avaient 
jamais eu la pensée de changer les principes consacrés par les 
lois antérieures et il donnait du mot nulle par eux employé une 
explication très simple et très naturelle, en faisant remarquer 
que, dans un autre texte, l’article 911, le législateur s’élait 
servi de la même expression sans que personne proposàt de 
l’'interpréter aussi sévèrement (2). 


(1) Sir. 1838. 1. 481, avec la note critique de Devilleneurve. 

(2) À ce moment, en effet, on était d'accord pour admettre que la donation 
déguisée ou par personne interposée faite à un incapable était nuile seule- 
ment dans la mesure de l’incapacité. 
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Tout cela fut inutile, et à partir de l'arrêt de 1838, la ques- 
tion parut en France définitivement résolue. Les Cours d'appel, 
dont quelques-unes avaient repoussé la solution de la Cour de 
cassation (1), s’y rallièrent et la doctrine elle-même fut presque 
unanime à l’accepter. En vain Coin-Delisle écrivait contre ce 
système quelques pages très forles dans lesquelles il avait con- 
densé tous les arguments déjà présentés (2). Les auteurs qui 
suivirent, non seulement ne partagèrent pas son avis, mais mirent 
tous leurs soins à chercher en dehors du texte les justifications 
dont ils sentaient qu'avait besoin l’interprétation stricte de a 
._ jurisprudence. I faut 1rre à ce sujet les dissertations de Marcadé, 
de Demolombe, de Laurent (3). Celle de Demolombe est particu- 
liérement intéressante par son extrême habileté. Tout lecteur 
insuffisamment averti ne peut qu'être convaincu : le texte 
d’abord, les motifs qui l’ont inspiré, les précédents historiques, 
les travaux préparatoires, tout concourt à démontrer que le 
législateur a voulu se montrer particulièrement sévère contre un 
genre de fraude dont il cherchait à conjurer le danger. 

Celle quasi-unanimité n’est cependant qu’apparente. Si l’on 
s’est mis d'accord sur le sens genéral qu'il convient d'attribuer 
au 2 alinéa de l’article 1099, les divergences se sont produites 
sur ses conditions d'application. — Pour certains, la nullité est 
encourue dans tous les cas. Quelque faible qu'ail été la liberalité 


(11 V. Bourges, 9 mars 1836. S 1836. 2. 343; Paris, 21 juin 1837. $. 1837. 
2. 322. — Ce dernier arrêt, remarquabie par sa logique et sa précision, arri- 
vait à cette conclusion « que la donation soit déguisée, soit faite à personnes 
interposées, est nulle en tant qu’elle excéderait la quotité fixée par l’ar- 
ticle 1098, ce qui signifie, en d’autres termes, qu’elle est seulement réductible 
a cette quotité si elle l’excède ». Depuis cette époque. on ne peut guëre 
eiter, dans le même sens qu’un arrêt de Lyon, du 18 novembre 1862. Sir., 
14863. 2. 50, et un autre de Grenoble du 11 mars 1870. Sir. 4870. 2. 240. — 
La Cour de cassation, à plusieurs reprises, a confirmé sa jurisprudence. 
Civ., 2 mai 1855. Pand. fr. chr., Sir., 1856. 1. 178; Req., 11 mars 1862. 
Pand. fr. chr.; Sir., 62. 1. 401 ; Civ. 23 maï 1882. Pand. fr. chr.; Sir., 1883. 
4. 72; Cire. 22 juillet 1884. Pand. fr. chr.; Sir. 1885. 1. 112. 

(2) Coïin-Delisle, Donat. et Testam., 1841, p. 614. 

(3) Marcadé, Explicar. du Coïe civil, Te édit., t. IV, p. 268; Demolombe, 
Donat. et Test., t. VI, n°s 611 et suiv.; Laurent, Principes de droit civil, 
. XV, nes 404 et suiv. 
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déguisée ou par personne interposée, elle doit nécessairement être 
déclarée inefficace, sans qu'il y aït à s'inquiéter de savoir si elle 
excède ou non la quotité disponible, ni à rechercher pour quel 
dessein la simulation a été employée. C’est la solution défenduwe 
par Demolombe (1). D’autres, au contraire, estiment qu'il fant 
rechercher si la quotité disponible est ou non dépassée ; dans le 
premier cas, la donation est nulle pour le tout, et non pas simple- 
ment réductible, mais dans le second cas elle est valable. Mème 
dans cette opinion, on se divise, lorsqu'il s’agit de savoir à quel 
moment on doit se placer pour apprécier st la donation excède la 
quotité disponible. Les uns examinent tout simplement la situa- 
lion au moment du décès du donateur (2). Mais cette solution 
soulève une grosse objection. Etant donnée la consistance variable 
du patrimoine, on arrive ainsi à declarer nulles des libéralités qui 
ont été faites sans aucune pensée de fraude, et valables, au con- 
lraire, des libéralités qui tendaient à frauder la loi (3). Aussi 
d'autres proposent-ifs de décider que les donations déguisées ou 
par personnes interposées ne seront frappées de nullité pour le 
tout que dans le cas où elles auront été faites en vue d’excéder 
la quotité disponible. C’est l'intention et non l’événement qu’il 
faut considérer, de sorte qu’une libéralité qui, en fait, au mo- 
ment du décès du donateur n’est pas excessive, pourra être 
annulée pour le tout, si la fraude apparaît et qu’une autre libéra- 
lite, en fait excessive à ce moment, pourra êlre simplement sou- 
mise à la réduction, si l'intention frauduleuse n’exisle pas. Ce 
srstème a élé particulièrement soutenu par Aubry et Rau (4). 
ll est équitable, mais difficilement conciliable avec le texte de 


(1) On peut citer en ce sens un certain nombre d’arrèts de cours d’appel : 
Orléans, 21 juillet 1865, Sir., 1866, 2. 126: Rouen, 23 déc. 1871, Sir., 1872. 
2. 101; Pau, 24 juillet 1872, Pand. fr. chr.; Sir., 1872. 2. 150; Contrx, 
Cass., 7 fév. 1849, Sir., 1849. 1.165; Dijon, 10 avril 1867, Sir., 1868. 2. 11; 
Montpellier, 4 déc. 1867, Sir., 1868. 2. 256 ; Bordeaux, 16 fév. 1874, Pand. 
fr. chr. 5 < 41874. 2. 206. 

(2) Dalloz, 1837. 2 1; Zaccharix, $ 690, texte et note 17; Troplong, Donat. 
ettest., t. UV, n° 2744. 

(3) V. le développement de cette critique dans Aubry et Rau, 4c édit., 
t. VI, $ 690, note 25, p. 278. 

(4) Aubry et Rau, S 690, note 24. 
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l’article 1099. La loi dit : Toute donalion déguisée ou faite à 
personnes interposées sera nulle, ne faisant aucune distinction, 
et avec l'interprétation proposée, on arrive à cetle formule : 
toute donation déguisée ou faite à personne inlerposée est, 
suivant les cas, nulle pour le tout ou simplement réduc- 
tible (1). 

Le seul système logique et conforme au texte pour ceux qui 
adoptent la théorie de la nullité est celui de la nullité totale dans 
tous les cas. Mais, contre ce système, se dresse son extrême 
rigueur. Demolombe lui-même le reconnaissait (2). Non seule- 
ment il a pour résultat d'annuler des libéralités qui, si elles 
avaient été faites directement eussent été pleinement valables, 
mais il aboutit, en outre, à créer contre les enfants du premier . 
lit que la loi a voulu protéger, une incapacité de recevoir du se- 
cond conjoint. C’étaitla remarque que plaçait Devilleneuve sous l’ar- 
rêt de Toulouse de 1835 (S. 1835. 2. 391). Que le second conjoint 
ait lui-même des enfants d’un premier lit, ou seulement des en- 
fants du mariage actuel, toute libérahié qu'il fera à un enfant que 
l'époux remarié a eu de sa précédente union est nulle par suite 
de l’interposition présumée (art. 1100). Pour prendre un exemple 
pratique, l’homme qui aura épousé une veuve ayant une fille ne 
pourra pas, s’il lui naît des enfants, constiluer valablement 
la moindre dot à cette fille qu'il a peut-être toujours traitée 
comme si elle était la sienne et pour laquelle il éprouve autant 
d'affection que pour ses propres enfants. Il pourra doter la fille 
d’un de ses amis, mais non la fille de sa femme, quelque fortune 


(1) 11 est assez difficile de déterminer, lorsqu'on analyse la jurisprudence 
dans quelle mesure elle s’est inspirée de la distinction proposée par Aubr, 
et Rau. D’assez nombreux arrêts ont déclaré valables des donations entre 
époux quoique déguisées ou faites à personnes interposées, par le motif 
que ces donations ne dépassaient pas la quotité disponible. (V. Dijon, 
10 avril 1867, Sir., 1868. 2. 11; Montpellier, 4 déc. 1867, Sir., 1868. 2. 256; 
Bordeaux, 16 févr. 1874, Sir., 1874. 2. 206). Mais ces arrêts semblent bien 
se placer au moment du décès. Dans quelques-uns cependant, on voit nette- 
ment apparaitre cette idée de fraude à la loi à laquelle se rattache le sys- 
tème ci-dessus. (V. Cass., 7 tévr. 1849. Sir., 1849, 1. 165, et surtout Bordeaux, 
16 févr. 1874, déjà cité). 

(21 Demolombe, op. c't., t. VI, n° 614. 
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qu'il possède. Il ne pourra même lui laisser le moindre legs, à 
moins que la mère ne soit prédécédée. 

Les conséquences sont encore plus rigoureuses si on admet 
avec la Cour de cassation et une partie de la doctrine que l’arti- 
cle 1099 ne se réfère pas seulement aux articles 1094 et 1098, 
mais aussi à l’article 1096, qu'il est destiné à assurer à la fois le 
respect des règles de la réserve et de la révocabililé des dona- 
tions entre époux (1). Les enfants de l'époux remarié ne pourront 
recevoir aucune libéralité entre vifs de l’autre époux, alors même 
que celui-ci n’aurait pas d'enfants, ni d’un mariage antérieur, ni 
du mariage actuel. En modifiant un peu l'exemple ci-dessus, si 
le second mari d’une veuve a constitué une dot à la fille née du 
premier mariage, et meurt en laissant pour lui succéder des 
collatéraux même éloignés, ces collatéraux pourront faire annuler 
Ja constitution de dot (2). Le mari aurait pu donner à sa femme 
tous ses biens, il aurait pu en disposer au profit d’un étranger, il 
n’a pas pu en distraire une partie au profit de la fille de sa femme. 


(1) Cass. civ., 11 nov. 1834, Pand. fr. chr.; Sirey, 1834. 1. 769; Mont- 
pellier, 28 f$v. 1876. Sir., 76. 2. 241. V. Demolombe, Donat. et rest., t. VI, 
no 609; Aubry et Rau, 4° édit., t. VIII, S 744, texte et note 1. — Malgré le 
succès qu’a eu cette dernière solution, il semble bien qu'elle soit en contra- 
diction avec le texte de l’article 1099. Lorsque le législateur décide que les 
époux ne pourront se donner indirectement au-delà de ce qui leur est 
permis par les dispositions ci-dessus, il fait une allusion évidente aux dis- 
positions qui restreignent la faculté de donner en quantité, et non à l'ar- 
ticle 1096 qui attribue aux donations entre époux une certaine modalité. Or, 
le deuxième alinéa ne 8e référe pas à d’autres cas que le premier. V. Lau- 
rent, t. XV, n° 528. 

(2) Ÿ. dans ce sens Demolombe, Donat., t. VI, n° 609. —. La Cour de Cass. 
échappe aujourd’hui à cette conséquence vraiment extraordinaire en décidant 
que la nullité de l’articl+ 1099 ne peut pas être invoquée par L's héritiers 
non réservataires du conjoint donateur. (Cass., 25 juill. 1581, Paund. fr. 
chr.; Sir., 1882. 1. 49; 22 juill. 1884, Pand. fr. chr.; Sir., 1885. 1. 112; 
Paris, 12 juill. 1892, sous Cass., Sir.. 1893 1. 457.) Pourquoi ne pas décider 
tout simplement que les articles 1099 et 1100 ne se référent pas à l’article 1096 ? 
Le conjvint donateur seul pourra utiliser l’article 4099; à quoi bon, puis- 
qu’il pourrait révoquer? Le seul avantage qu’il y trouvera sera de pouvoir 
invoquer la présomption de l’article 1100 au cas de donstion faite à un 
conjoint. (V. sur cette question la note de M. Labbé sous Cass., 95 juill 1881, 

précité.) | 
XL. | 4 
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Comme le disait Devilleneuve, c’est une incapacité complète que 
l’on crée ainsi, sans texte, ou, ce qui revient au même, avec un 
texte ambigu. 

Les divergences qui viennent d’être signalées, les critiques que 
soulève chaque opinion, suffiraient pour jeter un certain discrédit 
sur le système de la nullité totale. La défiance s’accroît lorsqu'on 
constate qu’une interprétation différente a prévala dans une autre 
jurisprudence qui avait à appliquer le même texte. La question a 
été posée devant la Cour de cassation de Belgique, à un moment 
où tous les arguments avaient en France été donnés dans un sens 
et dans l’autre, et l'arrêt du 29 décembre 1865 (1) a décidé que 
les donations déguisées ou par personnes interposées sont nulles, 
non pour le tout, mais pour ce qu’excède la quotité disponible, 
le second alinéa de l’article 1099 s’expliquant par le premier. Lau- 
rent, il est vrai, a fortement critiqué cette décision, se rangeant 
du côté de la jurisprudence et de la doctrine françaises; mais les 
auteurs belges ne paraissent pas disposés à le suivre. Dans son 
Cours de droit civil français, publié en 1879, M. Arntz, profes- 
seur à l'Université de Bruxelles, a repris, en les compléiant. par 
quelques considérations nouvelles, les arguments de Rodiëre et 
de Coin-Delisle (2), et Beltjens, dans son Code civil belge annoté, 
approuve pleinement l’arrêt de 1865 : « Nous eslimons, dit-il, 
que la nullité de l’article 1099 n'est que la sanction du droit de 
réserve, que les donations déguisées sont soumises aux mêmes 
règles que les donations indirectes, c'est-à-dire qu’elles ne sont 
pas nulles pour le tout, mais simplement réductibles à la quotité 
disponible (3). » 

En France, cependant, la question paraissait être de celles 
qu'on ne discute plus (4), lorsque M. Planiol est de. nouveau venu 
l'agiter en se prononçant très nettement pour le système de la 
réduclibilité : « Le sens de cet article. ([099) est très clair, dit- 

(1) Pasicrisie, 1866. 1. 241. 

(2) Arntz, t. II, nos 2348 et suiv. 

(3) Beltjens, sous article 1099, n° 2. 

(4) V. Baudry-Lacantinerie, Précis de droit civil, édit. conformes à l’ordre 
du Code, t. 11, n° , édit. conformes au programme des facultés de: droit, 
t. 111, n° 1458; Baudry-Lacantinerie et Colin, Donaë. et Test., t. 111, n°4103 
et suiv. 
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il... Le-second alinéa sert de sanction # la prohibition contenue 
dans le premier, et ce que la loi appelle donation indirecte au 
commencement de l’article, c'est la donation déguisée ou faite 
avee interposition de personne. Les travaux préparatoires ne 
laissent sur ce point aucun doute et tel est le sens traditionnel des 
mots avantage indireet (1). » 

On comprendra qu’en présence de tous ces dires contradictoires 
une curiosité soit née de savoir où était la vérité. De part et 
d'autre, dans cette discussion, la tradition et les travaux prépara- 
toires. ont été invoqués. Pour ceux qui ne se cententent pas 
d’affirmations, il y avait là des points à élacider. Quelle était 
exactement, en cette matière, la solution de notre ancien droit? 
Qu'ont voulu les rédacteurs du Code? Telle a été l’origine de 
cette étude. Mais les recherches conduisent souvent au-delà de 
ce. qu’on attendait. Les résultats auxquels elles ont abouti dans 
la circonslance peuvent se résumer dans les. trois propositions 
suivantes : 

4° Il est impossible de trouveï dans notre ancien droit la 
moindre trace de la distinction admise par la jurisprudence et la 
doctrine modernes. La règle qu’appliquent aujourd’hui fes tribu- 
naux ne peut donc être qu’une création du législateur de 1804. 

2 Rien n'indique dans les travaux préparatoires l'intention 
chez les rédacteurs du Code d’édicter une règle nouvelle; tout 
tend à prouver, au contraire, qu'ils ont voulu consacrer la règle 
ancienne. Il faut donc, pour admettre qu’il y a règle nouvelle, 
être en face d’un texte qui ne prête à aucune autre interprétation. 

3° Une lecture attentive de nos vieux auteurs fournit l’explica- 
tion très simple de la formule contenue dans le 2° alinéa de 
l’article 1099, sans faire intervenir la règle nouvelle. L'expression 
nulle appliquée aux donations déguisées ou par personne inter- 
posée, qui a paru déterminante dans le sens d’une nullité totale, 
avait été déjà fréquemment employée, dans notre ancien droit, 
pour indiquer que ces donations étaient, comme les donations 
directes, soumises au retranchement ou à la réduction, c’est-à-dire 
qu’elles étaient nulles d’une nullité partielle, dans la mesure de 
l'atteinte à la réserve ; d’où la conclusion toute naturelle que les 

(4) Planiol, Traité élém. de droit civil, t. 111, ne 3252 et suiv. 
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rédacteurs du Code ont eux-mêmes employé cetle expression 
dans le sens où elle élail usilée avant eux. 

Les deux premières propositions ne sont pas nouvelles. Elles 
ont été souvent formulées. On trouvera ci-après la preuve de leur 
complète exactitude. La troisième est présentée pour la première 
foïs; son importance n'échappera à personne. S'il est démontré, 
en effet, que le mot nulle peut s’interpréter dans le sens de 
réductible, que c’est ainsi qu’on l’interprétait autrefois, le seul 
argument sérieux qui pût être invoqué pour justifier un change- 
ment de législation s'écroule à son tour. Il reste à faire la 
démonstration ; on jugera si elle est convaincante. 


IL. 


L'origine des articles 1098 à 1100 du Code civil a été déjà 
indiquée. C’est à la loi Hac edictali (1) qu’il faut remonter si on 
veul en trouver la première source. Mais ce n’est point de celle 
constitution que le législateur moderne s’est directement inspiré. 
Les règles qu’il a édictées ont élé prises avec quelques modifica- 
tions dans l’Édit des secondes noces rendu en 1560 par Fran- 
çois IT (2). 

On sait que l’Édit contenait deux séries de dispositions ou, 
suivant l'expression traditionnelle, deux chefs : le 1e° chef, repro- 
duisant les dispositions de la loi Hac edictali, faisait défense aux 
veuves ayant enfants de leur premier mariage de donner leurs 
biens personnels à leur nouveau mari au-delà d’une part d'enfant 
le moins prenant ; le second chef tiré de la loi Feminæ quæ (3) 
les obligeait à conserver tous les biens qu’elles tenaient de la 
libéralilté de leur premier mari pour les transmeltre à leurs 
enfanis du premier lit. De ce second chef, il n’y à rien à dire; 
les principes en on! élé rejetés par le Code. | 

C’est donc au premier chef de l'Édit des secondes noces et aux 

(1) Code Just. V. 9, De Secandis Nuptiis, 6. 

(2) Les circonstances dans lesquelles est intervenu cet édit ont été trop 
souvent rapportées pour que nous les rappelions ici. (V. Baudry Lacauti- 
nerie et Colin, Donations et Testament, t. 11, n° 4073 ; Plauiol, op. cit, t. 111, 


n° 1339. 
(3) Cude Just. V, 9, 3. 
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commentaires qui en ont élé donnés, qu’il faut s'attacher lorsque 
l'on veut étudier les précédents en notre matière. Il n’est pas 
sans intérêt de constater que la loi Hac edictali elle-même ne 
soumettait pas les donations déguisées ou par personne inter- 
posée à un autre régime que les donations directes (1). Mais ce 
qui importe surtout, c’est de savoir quelles étaient, à cet égard, 
les solutions de l’édit. L’interposition de personnes y avait été 
prévue, comme dans la loi Hac edictali; certains parenis du 
second conjoint, ses père et mère et ses enfants, étaient même 
présumés personnes interposées, ce qui était une règle nouvelle. 
Quel était le sort de ces libéralités faites par une voie détournée 
contrairement aux prohibitions légales? 

Le texte même de l’édit était très clair : « François, par la 
grâce de Dieu, roi de France, etc..., ordonnons que les femmes 
veuves ayant enfans, ou enfans de leurs enfans, si elles passent à 
de nouvelles noces, ne peuvent et ne pourront, en quelque façon 
que ce soit, donner de leurs biens..…., à leurs nouveaux maris, 
père, mère ou enfans desdits maris, ou autres personnes qu'on 
puisse présumer être par dol ou par fraude interposées, plus qu’à 
un de leurs enfans ou enfans de leurs enfans. Et, s’il se trouve 


(1) Sur ce point, il n’y a jamais eu de discussion. Les textes eux-mêmes 
repoussent une distinction qui n’a jamais été professée par les commenta- 
teurs : Omni circumscriptione, si quæ per interposilam personam, vel alio 
quocumque modo fuerit excogitata, cessante, lit-on dans la loi Mac edictali; 
Nulla machinatione, neque p:r supposilas personas, neque per aliquam 
aliam causam, interponi valente, ajoute Justinien, dans la Novelle 22, 
chap. xxvii, qui restreint l’exercice de l’action en retranchement en ne 
l’accordant qu’aux seuls enfants du. premier mariage. Et voici comment 
Cujas interprète la première de ces dispositions (sous la loi Hae edictali, 
édit. de Naples, t. IX, p. 468) : « Et postremo notandum est in h. 1. eum 
qui iterat nuptias, existentibus liberis ex nuptiis prioribus, nec per 8e, nec 
per interpositam personam, nec imaginaria et simulata venditione, vel alia 
arte ullas plus transferre posse in noyum conjugem quam hoc edicto caveatur ; 
per interpositam personam, veluti donando privigno, quem novus maritus 
sustulit ex prima uxore...; égitur quod mulier ultra modum edicti non 
potest per se donare marilo, nec privigno îgitur, quoniam quæ privigno 
donat, vi ipsa donat ipsi marito… et generaliter in jure, quod per me non 
possum, nec per interpositam seu suppositam personam possum. » Cf. Voët» 
ad Pandectas, liv. 23, tit. 2, no 117, | 
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division ‘inégale de leurs biens, faile entre leurs enfans au enfans 
de leurs enfans, les donations par elles faites.à leurs nouveaux 
maris.ssront réduites et mesurées à raison de celui des enfans 
qui en.aura le moins (1). » Il est vrai que, dans la dernière phrase, 
il n’est parlé de réduction que pour les donations faites au neu- 
veau mari. Mais il:ne faut pas isoler ces quelques mots de ee qui 
précède. Les père, mère et enfants du second conjoint ne peuvent 
pas recevair plus que lui, parce que c’est à Jui que la denationest 
présumée faite, mais ils peuvent recevoir autant; et, s'ils ant 
reçu davantage, la donaiian sera réduile comme faite an second 
conjoint en leur personne (2). 

Cette solution se dégageait si bien du texte que jamais aucune 
autre ne fut proposée .par les commentateurs. On a besucoup 
écrit sur l’édit de 1560 de la fin du seizième à la fin du dix-hui- 
tième siècle. 11 est bien peu de jurisconsulies de cette période 
qui, de près ou de loin, n'ait touché à la matière. Qn ne trouve 
point d'ouvrages spéciaux sur l’Édit lui-même (3), mais il en est 
question à propos des donations des successions, des contratsde 
mariages ; et nombre d’annotateurs de coutumes sont ainsi amenés 
à en parler, spécialement ceux des Coutumes de Paris sous 
l’article 279, et d'Orléans sous l’article 208. Il serait donc facile 
de œulüplier les citations. Celles qui suivent suffiront à édifier le 
lecteur. ‘Peut-être même estimera-t-il qu’elles sont irep abon- 
dantes. Elles sont ‘empruntées à des ouvrages qui, au moment de 
la Révolution, étaient dans toutes les bibliothèques de juristes et 


(4) V. le texte complet dans Néron et Girard, Ordonnances royaux, t. 1, 
p. 866, ou dans Isambert, t..XIV, p. 36... 

(2) On sait que le pramier chef de l'édit, qui re parlait que des veuves, 
fut étendu par la jurisprudence des Parlements aux veufs;qui se ramariaiont 
ayant des «enfants. Sur les motifs qui déterminèrent osite jurisprudence, 
v. Ricard, Traité des donations, 3° partie, chap. 1x, sect. LIL, Gloge 11. 

(3) L existe bien un Traité des secondes moces de Cosme-Bechet, publié à 
la suite de L'UsancedeSaintonge{3 éditions, Saintes, 1633-1647, Bordeaux, 1701) 
et un Traité des: paines de secondes noces de Rienre Dupin (Paris,.4743). Mais 
ces deux ouvrages, dans lesquels en trouve un commentaire de l’'Edit, ne 
sont pas seulement relatifs :à cette matière. H y est itraité de toutes les 
peines, déchéances, plus généralement de toutes.les règles applicables aux 
veufs et surtout aux veuves qui se remarient. 
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que .connaissaient, par conséquent, tous les rédacteurs du Code 
civil. 

Ricard, dont le Traité.des Donations a été si souvent réim- 
primé, ce .qui montre en quelle estime il était tenu, a écrit sur 
l « Édit des secondes noces » un commentaire de 40 pages in- 
falio (4). Voici comment il s’exprime :à propos des donations 
faites à personnes interposées : « … Pour entandre la farce de 
noire clause, il faut-considérer qu'elle comprend, outre les nou- 
veaux maris, deux sortes de persannes.: les unes qu’elle nomme, 
sçavoir le père, la mère et les :enfans; et les auires qu’elle 
n'indique que par cette conjecture, que l’on puisse :présumer 
être par dol ou fraude interposées. De sorte qu'il n’y a paint de 
difficulté que les premiers sont :compnis de plein droit dans la 
prohibition de l'Edit et absolument incapables de recevoir par 
donation plus que le moîns prenant des enfans du donateur (2). » 
Dire que les père, mère ou enfants .du second conjoint sont inca- 
pables de recevoir plus que le moins prenant des enfants du 
donateur, .c’est dire évidemment qu’ils sont capables de recevoir 
dans cette mesure. 

Domat consacre tout un titre à l’Édit des secondes noces, sous 
cette rubrique : Des dispositions de ceux qui ont convolé an 
secondes naces,.et, dans la seetian.ur, iaprès avoir posé .et déve- 
loppé la règle principale : < La personne qui convole ne peut 
donner .au second conjoint plus qu’à celui de ses enfants qui 
aura le moins dé ses biens », il continue : « Si, pour éluder.la 
règle expliquée dans l’article précédent, la personne qui aurait 
convolé en secondes noces avait fait quelque disposition en faveur 
de personnes interposées, pour faire passer au second mari ou à 
la seconde femme, plus que n’aurait celui des enfants du premier 
lit qui aurait le moins, cette disposition serait réduite de même 
que si.elle avait été faite expressément au second mari ou à la 
seconde femme.(3). >» 

Un passage du Traité des successions, de Lebrun, est encore 


(4) Traité des donations, édit. de 1713, t. 1, p. 684 à 734. 

(2) Ricard, op. cit., 3e partie, chap. 1x, glose III, no 1230. 

(3) Domat, les Lois civiles dans leur ordre naturel, 2 partie, liv. Il, 
tit. IV, sect. 111, ne 2. 
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plus explicite, sinon plus net. Parlant des donations faites par 
l'époux remarié aux enfants ou aux père et mère de son second 
conjoint (personnes interposées), le vieil auteur, comme s’il eût. 
prévu les difficultés qui devaient s’élever plus tard, répète quatre 
fois en quelques lignes que ces donations sont soumises au 
retranchement ou à la réduction : « Pour ce qui est de l’Edit, il 
comprend les enfants du second conjoint dans sa prohibition, 
comme le second conjoint même... Leur qualité suffit pour sou- 
mettre les donations qui leur sont faites à la disposition de l'Edit 
et au retranchement qui se fait en vertu du premier chef... — 
À l'égard des père et mère du second conjoint, si le donateur a 
des enfans de son premier mariage, il ne pourra pas donner aux 
père et mère de son second conjoint; ou au moins cette donation 
sera répulée faite au second conjoint et sujette à la réduction de 
ce premier chef de l'Édit, qui est formel à ce sujet. Il ne faut 
point non plus d'examen sur une donation de cette nature, elle 
est sujette au retranchement dès qu’elle se trouve faite au père 
ou à la mère du second conjoint. — L’Édit ne détaille que les 
personnes les plus proches, qui sont les père et mére, et les 
enfans de la personne prohibée : à l’égard desquels leur qualité 
suffit pour soumettre leurs donalions au retranchement.…. (1) » 

Nous nous arrêlerons là pour les jurisconsultes du dix-sep- 
tième siècle, en indiquant que tous les autres emploient des for- 
mules analogues et que chez aucun d’eux on ne voit apparaitre 
la moindre divergence (2). 


Georces FERRON. 
(À suivre.) 


(1) Lebrun, Traité des successions, liv. 11, chap. vi, sect. I, distinct. II. 

(2) V. en particulier CI. Ferrière, Corps et comp lation de tous les com- 
mentateurs sur la Coutume de Paris, sous l’article 279, 2e édit., 1714, t. III, 
p. 1409 et s.; Auzanet, Œuvres, Paris; Gosselin, 1718, 1° Notes sur la Cou- 
tume de Paris, sous l’article 279, p. 225; 2° Ménoir.s et réflexions sur le 
qu’stions les plus importantes du droit et de la coutume, p. 86. 
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Le Gouvernement de l'Angleterre, 


2 vol., par À. Lawrence LowaLz, professeur de science politique 
à l’Université Harvard. 


Compte-rendu par M. E. Bouviza, professeur à la Faculté 
de droit de l’Université de Lyon. 


M. À. Lawrence Lowell, professeur de science politique à 
l’Université Harvard, a écrit, sur le gouvernement de l’Angle- 
terre, deux volumes qui ont eu, en Amérique et en Angleterre, 
un succès considérable. Cet ouvrage capital a été traduit par le 
professeur A. Nerinex, de l’Université de Louvain, et il ne sera 
pas moins apprécié dans les pays de langue française. 

Après une « Nole introductive », sorte de préambule sur les 
Constitutions, ce qu'il faut entendre par l’expression « une Cons- 
titution », la théorie des Constitutions rigides et des Constitulions 
flexibles, la loi ordinaire, les usages, etc., l’auteur étudie, dans 
une première partie, « le Gouvernement central ». Les premiers 
développements sont consacrés au pouvoir exécutif : la Couronne, 
la Couronne el le Cabinet, les Ministres; ce n’est qu’en second 
lieu que M. A. Lawrence Lowell parle de la Chambre des com- 
munes et, assez brièvement, de la Chambre des lords. 

L'ordre suivi cause une certaine surprise : le lecteur s'attend à 
trouver tout d’abord, dans un travail sur les institutions politiques 
et constitutionnelles anglaises, l'exposé des règles concernant le 
Parlement. Deux motifs ont pu déterminer l’auteur à l'adoption 
de son plan : ou bien il a été influencé par le rôle du pouvoir 
exécutif aux États-Unis, ou bien il a considéré la tradition 
anglaise, d’après laquelle la Couronne a été autrefois le principal 
pouvoir politique et conserve encore aujourd’hui le prestige de la 
première place théorique et officielle dans l’Éai. 

La deuxième partie, très importante, est réservée au « Système 
de parti ». Les partis politiques sont devenus, en effet, les pre- 
miers facteurs de la vie publique; ils sont universels dans Îles 
gouvernements modernes renfermant un élément populaire et la 
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démocratie suppose leur existence permanente (t. [, p. 534). 
Après la première partie, qui faisaït ‘la théorie du gouvernement, 
celte deuxième partie en décrit véritablement la pratique; elle est 
l’image de la vie politique en Angleterre; elle montre la Constitu- 
tion vivante. Le rôle des partis dans le Parlement et en dehors 
du Parlement est analysé avec une ampleur inconnue à d'autres 
ouvrages. 

Les sujets traités ensuite paraissent un :peu ‘émiettés. M. À. 
Lawrence Lowell examme successivement : 

Troisième partie : le Gouvernement local ; 

Quatrième partie : l'Enseignement ; 

Cinquième partie : l'Église ; 

Sixième partie : l’Empire (colonies, proteciorats, fédération 
impériale); | 

Septième partie : les Cours de justice. 

Enfin, une huitième partie, intitulée « Réflexions », contient 
la. conclusion de l'ouvrage entier et une louable tentative de 
généralisation. 

En somme, les développements sur l'Enseignement, l'Église et 
les Cours de justice auraient pu être groupés dans une même 
partie comprenant les institutions d’un caractère non essentielle- 
ment politique. 

Le traité du professeur A. Lawrence Lowell se recommande 
par des qualités de premier ordre. Il dénote un travail considé- 
rable en même temps qu’une grande finesse d'analyse. Le profes- 
seur Dicey, d'Oxford, en a fait un éloge sans réserves, admirant 
en lui à la fois la richesse de la documentation, la précision des 
détails et la hauteur des vues politiques. Il serait déjà long d’énu- 
mérer seulement tout ce qui, dans cette élude, est intéressant, 
juste et profond. Je signalerai seulement un remarquable chapitre 
sur l’Étatisme (t. II, p. 643) et celte réflexion si juste : « Toute 
théorie palilique renferme les germes de sa propre destruction, 
car il est inévitable qu’elle soit inexacte dans une certaine mesure 
et, plus rigoureusement on la met en pratique, plus nettement 
en apparaissent les défauts. [l en résulte qu’au moment où un 
principe semble généralement admis et où on le regarde comme 


? 


l'idée régnante d’une époque, ordinairement le temps de sa chute 
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est proche. » L'auteur n'a pas négligé non plus les industries 
municipales (t..LI, p. 286.et ailleurs) ; il indique avec perspicacité 
les conditions et les résuliats des nègies directes, qui constituent 
un phénomène. social et financier qu'il. n’est plus permis de passer 
aujpurd'hui sous silence. 

Ainsi, -eprès les recherches approfondies de l'Anglais. Bryce sur 
la République américmne, aous avons. maintenant le livre d'un 
Américain -sur da Constituiion anglaise. Comme jel'ai dit en 
readant compile, dans eelte .Renue mème (1), de l'ouvrage de 
Bryce, un étranger est souveni.mienx placé qu’un écrivain mational 
pour pracéder à la descripiion des institutiens d’un pays. dl lui 
est d’abord plus facile qu’à l’autre de se tenir en dehors. des pré- 
jugés de partis, comme des préventions en faveur de personnes, 
de groupes, de dogmes constitutionnels et de. la gloriole patrio- 
tique. » Il est ensuite frappé de certains faits que le national ne 
cherche pas à expliquer parce qu’ils sont trop évidents pour 
lui, ou dont l'influence sur la politique et sur la société lui 
échappe parce qu’ils lui paraissent nécessaires. L’étranger est 
naturellement curieux. Le professeur A. Lawrence Lowell a 
observé lui-même (tL IL, p. 84) que « celui qui cherche à pénétrer 
les institutions d’un pays étranger demeure souvent perplexe 
parce que les gens à qui.il s'adresse. ne saisissent pas les difficultés 
qui s'élèvent dans son esprit. Il demande pourquoi certaines forces 
politiques ne produisent pas les effets qu’il a observés chez lui, 
dans des conditions semblables en apparence ; et il n’obtient pas 
de réponse satisfaisante, parce que ces effets sont conjurés par un 
milieu et par des traditions que ses informateurs regardent comme 
faisant partie de l’ordre naturel. Ils n’expliquent pas ces choses, 
car ils ne se doutent pas qu’une explication soit nécessaire ». 
Ï est donc très utile d'étudier la Constitution et le droit public 

d’un pays dans les traités des auteurs étrangers. 

Une autre remarque suggérée par la lecture de ce livre, c’est 
que les Américains ont une très haute idée du gouvernement 
parlementaire. Ts ne pratiquent pas le parlementarisme, mais ils 
l’étudient. Ils sont loïn de le dédaigner et beaucoup d’entre eux 


: (4) Etudes st documents sur ls.Droit public américain, dans. cette Revue, 
année 1902. 
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aspirent à l’avoir. M. Woodrow Wilson, dans son étude sur Le 
Gouvernement congressionnel (1), regrette vivement l’absence 
aux États-Unis d’un ministère responsable, d’un € cabinet »; il 
déplore le manque de coopération entre l'Exécutif et le Congrès, 
le secret sur les actes ou tout au moins sur les motifs des actes du 
Président et de ses ministres, l’absence du droit d’interpellation, 
la séparation exagérée des pouvoirs. M. J.-W. Burgess avait déjà 
dit la même chose (2). Quant au professeur A. Lawrence Lowell, 
il reconnait, dès les premières lignes de sa préface, que « le 
gouvernement anglais est l’un des plus remarquables que le monde 
ait jamais connus ». Le fait qu’il lui a consacré deux gros volumes 
est bien la preuve d’un sentiment de sympathie pour le parle- 
mentarisme, et l’on constate, une fois de plus, la tendance amé- 


ricaine vers celte forme politique. 
| Émize BOUVIER. 


La femme mariée et les charges du ménage. 
(Lor ou 13 suiczuer 1907), 


Par M. J. Bauni, docteur en Droit. 


Compte-rendu par M. E.-H. PerREaU, professeur 
à la Faculté de droit de Montpellier. 


Est-il une tâche plus agréable au maître que de rendre hom- 
mage au travail d’un excellent élève? Celui de M. Brunel comp- 
tera parmi les thèses les plus remarquables de l’année, quoique 
le sujet en fut difficile et neuf. | 

La loi du 13 juillet 1907, sur le libre salaire de la femme et 
les charges du ménage, introduit dans notre droit des principes 
qu’il n’est pas toujours aisé de faire cadrer avec les effets anciens 
du mariage, ni les règles traditionnelles des conventions matri- 
moniales. La législation antérieure convenait mal aux gains 
provenant du travail. 

(1) Traduit en français, comme le livre de Bryce et celui de À. Lawrence 
Lowell, dans la Bibliothèque internationale de droit public, sous la direction 
de MM. Boucard et Gaston Jèze. V. l’étude citée à la note précédente. 


(2) The american commonwealth; changes in its relations to the nation ? 
dans la Political science quaterley; Boston, mars 1586. 
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Déjà les préceptes du Code civil avaient évolué sous les efforts . 
de la jurisprudence. Ce n’est pas le moindre mérite de M. Brunel 
d'avoir mis en relief les avantages de la loi nouvelle non seule- 
ment sur les textes anciens, mais encore sur les institutions 
préloriennes postérieures. 

Dans ce but il résume d’abord, dans une synthèse qui n’a rien 
de banal, l’état antérieur des textes et de la jurisprudence, mon- 
trant notamment comment celle-ci avait su restreindre les droits 
du mari comme chef par l'institution des pensions alimentaires 
en cas de séparation de fait, et augmenter la capacité de la 
femme par la théorie du mandat tacite. 

IL expose ensuite la capacité spéciale accordée à la femme sur 
ses biens réservés, et les conditions où s’exerce le droit de saisie 
réciproque des salaires entre époux. Sans pouvoir ici le suivre 
dans ce commentaire de la loi, que nous avons déjà présenté 
nous-même dans celle revue (1), disons qu’il lui a donné tout 
le soin et les développements nécessaires pour en faire le nœud 
de ce travail, d'où sortiront les solutions postérieures. 

Après cetle étude capitale, il lui est facile, en rapprochant 
successivement les règles nouvelles des principes anciens parti- 
culiers à chacun des régimes malrimoniaux, de faire ressortir 
les innovations qu’elles introduisent dans les rapports des époux 
entre eux et dans leurs relations avec leurs créanciers, au sujet 
des biens réservés. 

Enfin, s’élevant au-dessus de la lettre des textes et degageant 
les idées générales qui les inspirent, l’auteur se demande si la 
supériorilé de celles-ci sur les conceptions antérieures el leur 
plus grande conformité aux aspirations de l'heure présente 
n’exigent pas, comme un récent arrêt semble disposé à l’admeltre, 
une large modification des théories jurisprudentielles de la pen- 
sion alimentaire entre époux et du mandat tacile de la femme, 
même au regard des biens ne provenant pas du salaire des 
conjoints. 

Ces derniers développements, extrêmement originaux, donnent 
à ce travail une portée générale considérable, ajoutant notable- 
ment à l'intérêt qu'il présente par l’enchainement rigoureux des 

(1) Revue critique, 1908, p. 149 ets. 
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idées, la finesse pénétrante dé l'analyse et Pétendue des conmais- 
samces juridiques. 
E.-H. PERREAU. 


Manuel du droit civil suisse. 


Par MM. Virgile Rossez, professeur de droit civil à l’Université de Berne, 
et F.-H. MenTra, 
profèsseur de droit civit à PUniversité de Neuchâtel: Tome Ier. 


Compte-rendu par M. Pierre Biner. 


Le: nouveau Code civil suisse, voté par les Chambres fédérales 
le 40 décembre 1907, et qui doit entrer en vigueur le 1* jan- 
vier 1912, ne présente pas seulement une importance capitale 
pour le peuple auquel il apporte enfin, dans l’ordre du droit 
privé, l’unité législative. Il est également du plus haut intérêt 
pour les juristes étrangers, qui y trouvent une œuvre remar- 
quablement étudiée et: mûürie, abondante en idées originales 
lempérées par un! très sûr instinct pratique. Il y a là en parti- 
culier pour les pays, tels que le nôtre, dont la législation vieillie 
appellera tôt ou tard un remaniement d'ensemble, la source la 
plus suggestive de sages innovations. Aussi faut-il savoir grand 
gré à MM. Rossel et Mentha de fournir, dès à présent, au public 
français, sans altendre même l’entrée en vigueur du Code fédéral, 
en même temps qu’une intéressante synthèse de ses principes 
généraux, un commentaire explicite de ses dispositions de détail. 
Cette étude, les éminents auteurs du Manuel du droit civil 
suisse étaient particulièrement qualifiés pour l’entreprendre, 
ayant pris personnellement à l'élaboration de l’œuvre nouvelle 
une part très active, et étant ainsi à même de dégager en toute 
certitude les vues du législateur de 1907. 

Le premier volume, qui vient de paraître, débute par une 
Introduction, destinée à faciliter l'intelligence du Code civil, en 
décrivant le milieu et les circonstances de son apparilion, en le 
« situant » en quelque sorte dans l’espace et dans le temps. Ele 
comprend tout d’abord une étude sommaire du droit cantonal 
ou, plus exactement, des droits cantonaux actuels, envisagés tant 
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au point de: vue de'leurs sources que de:leurs institutrons carac- 
téristiques. Ce coup d’œil rapidé permet de se: rendie: eompte de 
la dffieulté qu'avait à vaincre le législateur fédéral pour unifier, 
sans les trop bouleverser, des législations aussi multiples et 
diverses. [Ÿ prépare aussr l'explication:des: institutions nombreuses 
que ce légishteur, sagenrent traditionnaliste, a puisées dans le 
fonds commun du droit helvétique. Puis, passant au travail de la 
codifivation, les auteursem exposent la raison d’êtreet les'origines, 
en retracent les phases essentielles, décrivent l’éeonomie, la 
méthode et les principes généraux de l’œuvre qui en est sertie. 
Ils nous donnent ainsi le moyen de vérifier la solidité des: fonde- 
ments de l'édifice, d'admirer la largeur d'information et la 
rigueur de critique qui ont présidé à l’élaboration du Code civil. 
Enfin, l'Introduction s'achève par des Notions générales de 
droit, qu’on est tenté au premier abord de: jwger ici quelque peu 
surérogatôires, mais qui constituent em réalité un utile exposé de 
la théorie générale des lois, d’après les principes communs de Îa 
légiskation suisse et les prescriptions de la constitution fédérale. 

Cet aperçu donné sur la genèse et la conception d'ensemble 
du Code civil, MM. Rossel et Mentha abordent le commentaire 
détaillé de son contenu, qui doit former l’objet essentiel de leur 
Manuel. Pour un travail de cette nature, n’ayant d’autre prélen- 
tion que d'expliquer et d'interpréter les dispositions d’une œuvre 
législative, le plan le plus rationnel était de suivre l’ordre même 
de ces dispositions, et c’est effectivement celui que les auteurs 
ont adopté. Leur premier volume embrasse donc l'explication des 
art. 4 à 640 du Code civil, c’est-à-dire du Titre préliminaire et 
des trois premiers livres. Il ne saurait évidemment être question 
d'analyser ici le contenu d’un commentaire d’objet aussi vaste et 
aussi varié. Bornons-nous à signaler sommairement les matières 
qui rentrent dans celle portion du Code suisse. Le titre prélimi- 
naire, fort bref (art. 1 à 10), et qui ne constitue nullement l’ana- 
logue de l'exposé plus doctrinal que législatif, placé sous le nom 
de « Partie générale » en tête du Code civil allemand, renferme 
des préceptes très disparales, n’ayant d’autre caractère commun 
que de déterminer le mode et le champ d'application de la loi : 
sources du droit positif, rôle de la bonne foi dans la naissance et 


64 BIBLIOGRAPHIE. 


la sanction des droits, pouvoirs d'appréciation du juge, domaines 
respectifs de la législation fédérale et de la législation cantonale, 
fardeau et administration de la preuve. Le livre Ieï (art. 11 à 89), 
‘traite du « droit des personnes » : personnes physiques, dont il 
délermine tant les prérogatives générales (capacité, domicile, 
nom, etc.), que le mode spécial de fixation de leur état (actes de 
l'état civil); personnes morales, dont il arrêle d’abord le statut 
commun, pour s'attacher ensuile à la condition particulière des 
associations et des fondations. Le livre IT (art. 90 à 456) régle- 
mente le « droit de la famille » : droit des époux au double point 
de vue personnel (mariage el divorce), el pécuniaire (contrat de 
mariage); le droit des parents, ce qui comprend la théorie de la 
filiation, et celle des obligations et biens de famille; droit de la 
tutelle, qui embrasse à la fois la tutelle proprement dite, c’est- 
à-dire la représentation permanente d'un incapable, et la cura- 
telle, c’est-à-dire la protection momentanée et limitée d’un indi- 
vidu capable. Le livre III enfin (art. 457 à 640) s'occupe des 
« successions », en déterminant tour à tour les différents 
ordres d’héritiers ab intestat, les limites et les modes de la suc- 
cession lestamentaire, les causes et les effets de la dévolution 
successorale, la théorie du partage et des rapports. 

Sur tous ces points, MM. Rossel et Mentha ne se contentent 
pas d'une brève et sèche analyse des textes legaux. Ils en four- 
nissent une explication large et élevée, inspirée d’une informa- 
lion très sûre des sources et des travaux préparatoires, animée 
d'esprit pratique et de préoccupalions sociales, éclairée enfin par 
des rapprochements fréquents avec les dispositions du droit 
étranger, français ou allemand. Leur livre, que l’on sent écrit 
avec une ardeur bien légitime, sait s'élever au-dessus du com- 
mentaire banal, pour faire revivre devant nous, dans toute sa 
jeune vigueur, l’une des plus intéressantes créations législatives 


de l’époque présente. 
Pierre BINET. 


L'Editeur-Gérant : K. PICHON 


Paris, — Impr. F. FICIHON, ‘0, rue Soufflot. 
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Par M. Joseph Decrscx, professeur à la Faculté de droit 
de l’Université de Dijon. 


Le nom de M. Aucoc ne figurera plus sur les fascicules de la 
Revue : le 15 décembre dernier, pour cet homme courtois et 
condescendant, bienveillant et affable à la perfection, s’achevait, 
« l’âme soulevée par les sublimes espérances que lui apportaient 
sa foi très ferme et sa conscience d’avoir vécu pour la vérité et 
pour la justice » (1), une longue vie (2), commencée le 10 sep- 
tembre 1828, d’un bout à l’autre distinguée par la manière, 
ignorante des industrieuses ambitions, emplie par un continuel 
effort pour des résullats durables, digne en lous points de cet éloge 
que faisait d’elle, pardevant l’Académie des sciences morales et po- 
litiques, M. Émile Boutroux en une notice (3) dont tous les mots 
ont leur prix et devant laquelle beaucoup trouvèrent prétexte à se 
recueillir : < Admirable exemplaire de l'esprit français.…., frap- 
pant exemple de ce que peut, en dehors de toute prétention à 
bouleverser la science et la société, le travail minutieux et appro- 
fondi, l'effort constant pour voir clair, connaître exactement, 
comprendre et faire comprendre, la bonne volonté jointe aux 
dons de l'intelligence el à la noblesse du caractère ». — Avant que 
ce changement s’accomplisse, la Revue, dont M. Aucoc a aug- 
menté la fortune par ses écrits substantiels et achevés, surveillé 


(1) et (3) Journal des Débats, du 19 décembre 1910. 

(2) 1848, élève de l'Ecole nationale d'administration ; — 1852, auditeur 
au Conseil d'Etat; — 1860, maitre des requêtes ; 1865 à 1869, commis- 
saire du gouvernement; — 1865, chargé de conférences sur le Droit admi- 
nistratif à l’Ecole nationale des ponts et chaussées; — 1869, conseiller 
d’Etat en service ordinaire ; — septembre 1870, menibre de la Commission 
provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Etat; — 22 juillet 1872, élu, 
par 569 voix sur 633, conseiller d'Etat par l’Assemblée nationale; — 1872 
à 1879, président de la section des travaux publics, de l’agriculture, du 


commerce et des affaires étrangères; — 1872, membre du ‘£onseil de 
ordre de la Légion d’honneur; — 1876, président du Comité de législation 
étrangère au ministère de la jsutice;s — 1877, membre de FAcadémie 


des sciences morales et politiques; — 1881 à 1890, professeur de Droit 
administratit à l’Ecole nationale des ponts et chaussées; — 1893 à 1910, 
président du Conseil d'administration des Chemins de fer du Midi. 
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aussi les destinées avec l'intérêt judicieux et fidèle accoutumé à 
sa nature, tient à cœur de payer à sa mémoire l'hommage dû par 
la science juridique, comme dans les familles, à ceux qui ont 
rénové ou marqué des voies fécondes, soutenu ou relevé l’hon- 
neur du nom et de la race. Elle n’y procèdera point, d’ailleurs, 
à l’aide de détails (4) ou par une nomenclature de la tâche, labo 
rieuse et féconde, prudente et lumineuse en son expression, 
précise de méthode, variée par ses aspects, mais égale toujours 
avec « la recherche sincère et libérale du mieux en tout do- 
maine..., la science profonde et sûre, l'inviolable respect de la 
loi, unis au libéralisme des idées et à la largeur de l'intelligence », 
qui est traduite par les livres ou les articles, les rapports, discours 
et notices où M. Aucoc a marqué sa vie au Conseil d’État et à 
l’École des Ponts et Chaussées, à la Société de législation com- 
parée, à la Légion d'honneur et à l’Institut; car celui-là n’est point 
assuré de les avoir tous étudiés ou lus qui, heureux de payer une 
vieille dette de gratitude à l’homme, a accepté de dire ici les 
causes de sa particulière et juste estime de l’œuvre accomplie 
par M. Aucoc dans l’ordre du droit administratif. 

C'est un fait aujourd’hui bien acquis que l'exercice par le 
Conseil d'Elat au contentieux, sur les actes de l'administration, 
d’un contrôle élargi sans cesse el tel que la « prérogative » de fa 
puissance publique, exclusivement arbitraire au début, se trouve 
assujettie aux règles établies contre elle par une juridiction 
sortie de son sein, créée jadis pour lui servir d’instrument ou du 
moins la protéger contre les entraves ou usurpations de l'autorité 
judiciaire (2), mais transmuée, par d’incomparables vertus d’ana- 
lyse et de logique, de justice et d'indépendance, en institulion 


(1) V. notammeut, dans la Revue, des C. R. Des sections de communes et 
des biens communaux qui leur appartiennent, 1r° édit, 1858, par 
M. Labbé, t. XVII, ann. 1860, p. 377-381; — de la Âre édit. des Confé- 
rences sur l'administration et le droit administratif, 3 vol., 1869, 1870, 
1876, par MM. Batbie, t XXXV, ann. 1869, p. 556-561; É. L., t. 1, nouv. 
série, ann. 1871-1872, p. 271-272; Lyon-Caen, t. VI, ann. 1877, p. 415- 
423; — et de la 2e édit., 1879, 1882, 1885, par M. Edm. David, t. Vi, 
ann. 1879, p. 297-302; t. X1, ann. 1882, p. 256-267. 

(2) R. Dareste, La justice administrative en France, 1re édit., 1869, 
pp. 679, 685. — Ci. les Mémotres du Chancelier Pasquier, t. 1, p. 261. 
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protectrice plus que toutes autres des administrés et en organe 
créateur d’un droit d'équité supérieur en nombre de points au 
droit commun, s’étant en tous cas surajouté à lui et détermi- 
nant un élargissement continu de l’empire du droit (4). Il fut un 
temps cependant, dont M. Aucoc lui-même porte témoignage 
d’après les souvenirs de sa jeunesse (2), où « pour les professeurs 
des facultés de droit, les magistrats et le barreau, le droit admi- 
nistratif ne méritait pas d’être étudié, n'existait pas au point de 
vue scientifique, se composait, non pas de principes liés entre 
eux, mais d’une collection de règles exceptionnelles... [et où] on 
confondait le droit administratif normal, celui qui est nécessaire 
à toute société civilisée, pour la marche des services publics, 
avec les questions transitoires nées des mesures exceptionnelles 
prises à la suite de la Révolution de 1789 au sujet des émigrés, 
de la vente des biens nationaux, de la liquidation de l’arriéré 
de la dette publique ». C'était l’époque héroïque; mais, durant 
son cours même, des efforts étaient faits qui prétendaient définir 
des matières contentieuses par elles-mêmes et préconisaient pour 
les particuliers des droits solides en forme de recours contre les 
actes de l’administration : un travail de coordination et d’or- 
ganisalion se faisait ainsi pour le droit administratif devenu, 
comme le droit de l'Angleterre, un « case-law basé sur des pré- 
cèédents créés ou sanctionnés par les tribunaux, profondément 
influencé par les auteurs de livres, de textes et de commentaires, 
par des écrivains et des professeurs tels que Cormenin, Macarel, 
Vivien, Laferrière et Hauriou », écrit Dicey (3) en une for- 
mule dont la portée est grande et les lermes imparfaits, parce 
qu’involontairement trop brefs et oublieux de ceux qui, comme 


(4) Cpr. Hauriou, Étude sur le droit administratif, 18917, n° 65, p. 44: 
Précis de droit administratif, 1° édit., 1910, p. 99; Principes du droit 
publie, 1910, p. 637. — Le rapprochement avec « le droit d'équité » 
anglais était indiqué par M. Aucoc dans ses conclusions pour larrêt du 
Cons. d'Etat, 14 janvier 1865, Ville de Marseille, Leb. chr., p. 58. 

(2) La justice administrative en France, dans les Séances et travaux d2 
l'Académie des sciences morales et politiques, t. CLII, ann. 1899, pp. 23, 24, 

(3) Introduction à l'étude du droit constitutionnel, App. X de l'édit. 
franc., dans la Bibliothèque internationale de droit public, 1902, p. 463, 


08 M. LÉON AUCOC. 


Gerando ou Serrigny, des premiers, eurent le sens et donnèrent 
la clé des ressorts intimes du droit nouveau. | 

Aussi bien, s’il fut un homme, administrateur et écrivain, 
sous le Second Empire, pour précipiter le progrès de cette disei- 
pline en formation et dépasser les écoles de Poitiers et de Paris 
progressistes déjà dans leurs préoccupations individualisies de 
classification des matières administratives, pour porter les vues 
du côté des actes d'administration en les envisageant sous l’aspect 
de volitions, de décisions exécutoires, d'actes juridiques sujets à 
des actions contentieuses, et, par là-même, pour préparer les 
esprits à la pratique du recours pour excès de pouvoir aujourd'hui 
arrivé presque au point de perfection, c’est M. Aucoc. Il n’y a rien 
d’exagéré, en effet, dans ce jugement de M. Hauriou : « Nous 
devons cetle révélation à des membres éminents du Conseil 
d'État, particulièrement à M. Léon Aucoc, dans ses Conférences, 
à M. Edouard Laferrière, dans son Traité de la juridiction admi- 
nistrative et des recours contentieux; leurs noms devront être lon- 
guement honorés pour cette divulgation des nouvelles actions de 
la loi (1) ». Soit durant la carrière poursuivie au Conseil d’État 
dans le rôle de commissaire du gouvernement, parfois avec un 
relentissant éclat (2), toujours avec mesure, loyauté scrupuleuse 
et sens très pénétrant des difficultés juridiques, soit dans 
plusieurs des publications (3) remises ou confiées comme des 
inventaires précieux ou des nolations avisées à la partie du public 
intelligente ou ménagère de ces choses, M. Aucoc fit vivre le 
contentieux administratif, en aidant à sa réformation comme à 
sondéveloppement ; partant, il est de la catégorie des quelques- 
uns dont un plus grand ouvrier peut-être, très porlé certaine- 


(1) Préface de la 5° édit., 1903, du Précis de droit administ., p. 9. 

(2) Cf. ses conclusions, Sir. 67. 2. 124, sous l'arrêt du Cons. d'Etat, 
9 mai 1867, à propos de la saisie de l'Histoire des princes de Condé 
‘bar le duc d’Aumale. 

(3) Spécialement La juridiction administrative et les préjugés, 1864, 
32 p. (Extr. du Moniteur universel); — Le Conseil d’Etat avant et depuis 
1789. Ses transformations, ses travaux, .… 1 vol., 1876; — Le Conseil d'Etat 
et les recours pour excès de pouvoirs dans la Revue des Deux-Mondes, 1°r sep- 
tembre 1878 ; — Les controverses sur la décentralisation administrative, 1894 
(Extr la Revue poitique et parlementaire, avril et mai). 
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ment à le reconnaitre pour l’un de ses auteurs et à le proclamer 
un précurseur, dit quelque part : « Tous ceux qui ont travaillé à 
cette tâche peuvent se rendre cette justice qu’en le réorganisant 
ils l’ont sauvé (1) ». 

Il y a, pour sa part, apporté l’esprit de modération prônèé par 
Montesquieu, la crainte permanente des dénis de justice dont 
c’est le résultat, à l’heure près, de faire des victimes également 
des administrés qui en souffrirent et des institutions ou des gou- 
vernants qui en furent coupables, enfin l’habitude des méthodes 
souples en leurs procédés, équitables en leurs fins, tenaces en 
leur éternelle jeunesse, répugnant à « transporter dans les rap- 
ports avec les hommes. cette logique inflexible qui ne s'arrête 
jamais devant aucune conséquence. [et à] appliquer avec des 
êtres libres ces règles qui sont si exactes dans le monde des 
abstractions (2) ». Ce libéral, cet intelligent et ce juste n'avait, dit 
M. Boutroux, « aucune disposition à la domination »; pour les 
deslinées du régime administratif, le progrès du droit en général 
et la consolidation du gouvernement, il eut, semble-t-il, l’ambi- 
tion, cette ambition immense, offerte un jour à tout homme de 
bonne volonté par le P. Gratry, « de ne pas mourir sans avoir 
contribué par (les) paroles ou par (les) actes à diminuer la part 
du mal dans le monde et à y accroître la part du bien ». Son 
œuvre scientifique la plus considérable, — les Conférences sur 
l'administration et le droit administratif, — en une matière 
dont la « théorie », comme « toute forme de beauté », est fragile, 
parce que continüment reprise, améliorée, parachevée par une 
juridiction peut-être sans égale, a vieilli, n’est plus au point; 
mais on ne l’abandonne pas, je le sais d’expérience ; el, je crois 
pouvoir l’affirmer, à raison des préoccupations qui la soutiennent, 
des tendances dont elle fournit la surabondante preuve et des 
résullats qu’elle a aidé à acquérir, elle n’enirera point, toute, 
à la différence de bien des travaux, dans l’immuable passé. 

Josepx DELPECH. 
15 janvier 1911. 


(4)Hauriou, note sous Tr. Conflits, 29 février 1908, Feutry, Sir., 1908. 3. 97. 
(2) Conférences, t. 1°, p. 9 (Paroles reproduites de la lecon inaugurale faite 
à l’Ecole des ponts et chaussées, en novembre 1865). 


10 EXAMEN DOCTRINAL —— JURISPRUDENCE CIVILE. 


EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE CIVILE 


ÉTAT ET CAPACITÉ DES PERSONNES 


ARRÊTS PUBLIÉS Een 1910 


Par M. E.-H, Pernœau, professeur à laFaculté de droit de Montpellier. 


I. — Obligation alimentaire des parents naturels. 
Il. — Responsabilité du père pour faits du fils majeur aliéné. 


II1,— Non-rescision i’un contrat de travail pour minorité en cas d’indivi- 
sibilité des clauses lésionnaires et des autres. 


IV. — Recours en référé de la femme mariée contre la saisie-arrêt de ses 
salaires par un eréancier du mari. 


V. — Nullité d’un contrat pour erreur sur la personne malgré l’exactitude 
du nom. 


VI. — Droits pendant la vie du bénéficiaire d’un titre impérial du fils ainé 
de celui-ci. 


$ 1. — La mère naturelle peut-elle contraindre le père à contribuer à 
l'entretien de l'enfant commun ? (Chambéry 1°r fév. 1909, S. et Pand. fr. 
pér., 1910. 2. 28.) 


Li 


Ayant seule reconnu son enfant, une mère naturelle pour- 
voyait à tous ses besoins. Plus tard, son père l’ayant reconnu à 
son tour, elle lui demanda d’en partager la charge; et, sur son 
refus, le poursuivit en justice. Comment justifier cette action que, 
d’instinct, l’on sent fondée ? 

[) A l’égard des enfants naturels, aucune disposition analogue 
à l’article 203 G. civ. n'oblige les parents vis-à-vis l’un de l'autre 
à supporter en commun les dépenses de leurs enfants. Il est, en 
outre, difficile de sous-entendre un engagement volontaire de 
chacun vis-à-vis de l’autre au moment de la reconnaissance, au 
moins lorsque les deux reconnaissances, comme dans l'espèce, 
interviennent par actes séparés. Le plus simple serait de faire 
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appel à l'équité, qui ne permet certainement pas à l’un des 
parents naturels de laisser entièrement retomber sur l’autre les 
frais d'entretien de l’enfant commun. 

À raison d’une particularité de l'affaire plaidée devant la Cour 
de Chambéry, une autre argumentation fut présentée : ayant 
reconnu son enfant la première, la mère exerçait sur lui les pré- 
rogatives de l’autorité paternelle, et nul ne demandait qu’elle en 
fût déchue. En conséquence, elle avait qualité pour exercer tous 
les droits de son enfant. Or, celui-ci avait certainement contre 
son père, afin de l’obliger à supporter partiellement son entretien, 
une action qui, si elle ne s’appuie pas sur un texte exprès de la 
loi, résulte de la seule filiation dûment établie. C’est là une des 
hypothèses où le droit naturel supplée aux lacunes du droit 
positif. | 

Se ralliant à ces idées, la Cour décida qu’en vertu de la seule 
procréation légalement prouvée, l'enfant, régulièrement repré- 
senté par sa mère, avait le droit d'imposer à son père de contri- 
buer, pour l’avenir, à ses dépenses, et‘de faire fixer par justice 
sa part contributive. 

_ IT) Est-ce à dire que la mère n’aurait pas eu le droit de ré- 
clamer au père le remboursement, pour sa part, des dépenses 
jusque-là supportées par elle seule? 

En s’en tenant à l’argumentation de la Cour et sans rechercher 
si elle posséderait contre lui, de son propre chef, une action ana- 
logue à celle de la mère légitime, une telle demande est, à notre 
avis, justifiée. Supportant seule toutes les dépenses de l’enfant, 
la mère a payé, en même temps que la sienne, une dette incom- 
bant au père à raison de la seule paternité. Elle a donc une action 
en gestion d’affaires pour en obtenir le remboursement. 

De plus, la reconnaissance étant non pas 1a source, mais la 
preuve de l'obligation paternelle, doit rétroagir dans le passé. De 
la sorte, la mère aurait le droit de réclamer au père le rem- 
boursement de la part lui incombant dans les dépenses, depuis le 
jour où elle en a fait l'avance et non pas seulement à compter de 
la reconnaissance paternelle (1). 


(4) Toulouse, 28 juill. 1863, S. 64. 2. 137. 
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S 2. — Le père ayant, avant guérison complète, repris et retenu chez lui 
son fils, qu’il avait précédemment placé dans un établissement d’aliénés, 
répond-il du dommage résultant pour un tiers des poursuites judiciaires 
abusives du malade? (Req. 30 juill. 1906, Pand. fr. pér., 1906, 1. 324; 
S. 1910. 1. 20.) 


Ici encore l’équité montre d’avance la solution : 1l faut accorder 
une réparation à la victime de l’aliéné. Mais comment? 

La loi n’impose au père la responsabilité des actes de son fils, 
habitant chez lui, que s’il est mineur (art. 1384, C. civ.). La 
cause en est qu’à sa majorité disparaît l'autorité donnée au père 
afin de diriger son fils. En thèse générale, celui-ci étant désor- 
mais libre de ses actions, il est rationnel qu’à lui seul s’adressent 
les victimes de ses fautes. 

Mais lorsque des circonstances anormales font retomber le fils 
majeur sous la surveillance du père, la responsabilité de celui-ci 
ne peut-elle pas renaître? Bien plus : lorsqu'un aliéné majeur 
est soigné dans la maisôn de son père, la responsabilité pour 
actes du mineur ne s’impose-t-elle point par un argument a for- 
tiori, les tiers n’ayant alors jamais, d’après la jurisprudence, le 
recours qu’ils auraient contre le mineur doué de raison? 

Les tribunaux répugnent à l'interprétation extensive des dispo- 
sitions légales rendant responsable du fait d'autrui. Mais ils 
tournent la difficulté en se montrant larges sur les conditions 
requises pour la responsabilité des fautes propres aux personnes 
qu’il semble équitable de rendre responsables du dommage causé 
par autrui. Un arrêt de cassation récemment publié se montre 
particulièrement large sur ce point. 

Dans l'espèce, après l’avoir placé dans une maison d’aliénés, 
un père, sans attendre la complète guérison de son fils, l'avait 
repris et gardé à son foyer, et lui laissait toute liberté d’action, 
malgré des signes persistants d’aliénation mentale. Son fils 
intenta contre le médecin de cette maison, des poursuites pour 
séquestration arbitraire, qui échouèrent, mais atteignirent sensi- 
blement la réputation du praticien. Celui-ci en demanda répara- 
tion au père. 

D’après une jurisprudence constante, un père ne répond pas 
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légalement du fait de son fils majeur, même aliéné (1). Force est 
donc de relever à sa charge une faute personnelle. Sur ce point, 
l’argumentalion de la Cour d’appel et celle de la Cour de cassation 
ne sont pas identiques. | | 

Impressionnée surtout par la cause du dommage, — poursuites 
judiciaires abusives par un aliéné, — la Cour de Lyon s’est 
maintenue sur un lerrain un peu étroit, mais qui lui semblait 
suffisant. Observant que l'interdiction de l’aliéné eût empêché le 
poursuites, elle reprocha au père de ne l’avoir pas provoquée, s’il 
ne se sentail pas maître de diriger son fils, par la seule force de 
son influence propre. L 

Bien plus large est la théorie qui se dégage de l’arrêt de cassa- 
tion. Tout autres sont ses bases et ses conséquences. 

Le père, d’après elle, est en faute par cela seul qu'ayant repris 
et gardé chez lui son fils aliéné, il ne l’a pas empêché de nuire à 
autrui. En lui fournissant le moyen d’assurer leur innocuité, par 
leur placement dans une maison de santé, la loi, d’après l'arrêt, 
imposerait implicitement aux familles qui n’en useraient pas, ou 
qui, après en avoir usé, reviendraient sur leurs décisions, l’obli- 
gation de surveiller leurs membres aliénés pour les empêcher de 
nuire aux liers. 

Et de là, il serait logique de conclure que cette surveillance 
doit.être aussi rigoureuse que celle des établissements spéciaux 
d'aliénés; ce n’est donc pas seulement de leurs imprudences ca- 
ractérisées, comme d’avoir laissé divaguer des furieux, que les 
parents seraient responsables, mais de tout dommage dont le 
complet internement d’un aliéné quelconque eût préservé les 
tiers. 

Peut-être estimera-t-on sévère cette solution de la Cour su- 
prême. Elle cadre cependant avec la jurisprudence antérieure, 
qui s'efforce d'assurer un recours à la victime d’un aliéné, tout 
en maintenant le principe de l’irresponsabilité de celui-ci (2). 

La théorie qui se dégage de l’arrêt de cassation ne froissera-t-il 
pas l'équité aux dépens du père en voulant la sauvegarder au 


(4) Chambéry, 29 oct. 1889, S. 91. 2. 10; Agen, 9 nov. 1864, S. 65. 2. 230. 
(2) Voy. les arrèts cités : Rev. ecrit. 1902, p. 407, notes 1 et suiv. 
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profit de la victime? On éviterait ce dilemme en admettant, à 
l’exemple des codes étrangers les plus récents, la responsabilité 
de l’aliéné (1). 


$ 3. —-- Le mineur peut-il demander la rescision, dans un contrat de travail 
qu’il a signé seal, d’une renonciation au délai de congédiement ? (Civ. 
13 février 1906, S. et Pand. fr. pér., 1910. 1. 29.) 


Un mineur non émancipé, qui avait souscrit seul un contrat de 
travail, ayant été congédié sans avis préalable, son père action- 
nait en dommages et intérêts, pour brusque renvoi, son patron 
qui lui opposa une clause de son engagement dispensant l’une et 
l’autre partie, en cas de rupture, de tout délai de préavis. 

Une première façon de répondre au patron eût été de plaider 
la nullité du contrat tout entier. À la vérité, pour être nul, un 
contrat, qu’un mineur a souscrit seul, doit lui causer une lésion 
(art. 1305, C. civ.). Mais cette renonciation au délai de congé, 
contraire en l’espèce à l’usage local, le lésant certainement, sa 
présence n’entraînait-elle pas la nullité de la convention tout 
entière? Que le demandeur n’y ait pas songé, ou que le moyen ait 
été rejeté par le juge du fond, l’arrêt d’appel, dans ses motifs, te- 
nait l’ensemble du contrat pour valable. 

Restait à savoir s’il n’en fallait pas rayer comme lésionnaire la 
renonciation au délai de congé ? Invoquant son règlement d'atelier, 
qui l’imposait à tout son personnel, le patron prétendait qu’elle 
était une clause nécessaire de tous ses engagements, et formait 
donc avec les autres clauses du contrat un tout indivisible. 

Une jurisprudence bien assise dans les tribunaux et cours 
d'appel considère, dans les contrals de travail, les clauses relatives 
à la rupture comme des éléments parfaitement susceptibles de 
s'en détacher. A l'ordinaire, un louage de services n’en contient 
pas, et, s’il en renferme une, elle n’influe généralement pas sur 
l’économie du contrat. Ces stipulations n’en sont que des acces- 
soires el, par conséquent, ne forment pas avec le reste un 
tout indivisible, sauf intention contraire des parties nettement 
affirmée. 


. (1) Voy. les lis étrangères énumérées Rev. eril., ubé suprà, p. 406, 
note 5. 
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Volontiers les juges du fond usent de leur droit d'interprétation 
souveraine des faits pour détacher du reste les stipulations de ce 
genre, et les annuler seules, en vue de protéger les intérêts des 
igcapables. Ainsi en maintenant pour le surplus les engage- 
ments d'acteurs mineurs, ou d’actrices mariées, sans assistance 
de leur père, tuteur où mari, ont-ils rayé souvent les clauses 
d'usage dans les contrats de cette nature, stipulant un dédit en cas 
de rupture, comme excédent la capacité de l'intéressé (1 }. 

. Aussi ne faut-il pas s'étonner qu’en notre espece le tribunal ait 
rejeté les conclusions du patron. Mais sa décision fut cassée par 
un arrêt d'autant plus remarquahle qu’en révisant une interpré- 
tation des faits, comme les dénaturant, il montre que la Cour 
s’est crue obligée d'imprimer une orientation nouvelle à la juris- 
prudences des juges du fond. 

S’élevant au-dessus des considérations précédentes, la Cour 
suprême a vraisemblablement estimé qu’une telle protection des 
incapables irait au rebours de leurs intérêts, en aboutissant à 
leur faire préférer les majeurs maitres de leurs droits, e’est-à- 
dire à les empêcher de gagner leur vie. 

Au milieu des difficultés de existence ouvrière, ne faut-il pas 
égaliser pour tous les chances de trouver du travail? Lorsque le 
jeu normal des forces économiques a fixe les conditions d'un con- 
trat type, sensiblement le même pour les incapables que pour 
tous autres, ne serait-ce pas créer en faveur des incapables un 
privilège, au lieu de leur assurer seulement une garantie contre 
l'exploitation de leur faiblesse, que de les autoriser à s’affranchir 

de certaines conditions en maintenant le contrat pour le surplus? 
Les règles générales sur la protection des incapables ne perdent- 
elles pas d’ailleurs la plus grosse part de leur importance devant 
les multiples mesures spéciales édictées par le législateur quant 
au travail des enfants ou des femmes ? 
Les considérations se lisent entre les lignes de l’arrêt, quand il 
observe que la elause litigieuse se trouvait dans le règlement de 


(1) Paris, 8 juill. 1882, Pand. fr. chr.; S. 85. 2. 106. Trib. Seine, 
14 avril 4885, Pand. fr. pér., 1886. 2. 67; 9. 88. 2. 173; Paris, 27 juin 1889, 
& 89. 2. 159; Trib. Seine 43 fév. 1902, Gaz. du Pal., 02. 1. 763; Cf. Rev. 
crit., 1903, p. 220 ets. 
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l'atelier, et qu’à cet égard la situation du mineur était identique 
à celle de tous autres ouvriers. Ne pas l’accepter, c'était pour 
l'ouvrier se voir fermer la porte du patron. C’est pourquoi, d’après 
la Cour, elle formait dans l’atelier tellement corps avec le reste 
du contrat, qu’elle constituait avec lui un tout indivisible. 

Sans nier la force des motifs juridiques et sociaux qui ont 
dicté cet arrêt, une réserve sera permise : si les stipulations de 
ce genre forment avec le reste du contrat de travail un tout indi- 
visible, puisqu'elles sont préjudiciables aux mineurs, ceux-ci ne 
seront-ils pas conduits à plaider et les juges à prononcer la nullité 
de la convention tout entière pour cause de lésion? 


$ 4. — Une femme mariée a-t-elle, après l’assignation en validité, le droit 
de demander en référé l’autorisation de toucher, comme provenant de ses 
salaires, une partie d’une somme saisie-arrêtée par un créancier de son 
mari? (Paris, 19 mars 1908, S. et Pand. fr. pér., 1910. 2. 17, note 
M. Tissier.) | 


En certains points, la loi du 13 juillet 1907 sur le libre sa- 
laire de la femme change trop nos habitudes pour entrer facile- 
ment et promptement dans nos mœurs. Hier c’étaient des sociétés 
financières ou commerciales qui, pour mettre leur responsabilité 
à couvert, exigeaient de multiples formalités réduisant à néant le 
profit de la loi nouvelle. Aujourd’hui ce sont les tribunaux qui, 
par des interprétations timorées, paralysent en partie ses effets (1). 

Une saisie-arrêt pratiquée sur les sommes que devail, en rai- 
son de leur profession, à deux époux commerçanis, un même dé- 
biteur, par un créancier du mari, avait été suivie d’une assignation 
de celui-ci en validité. Pour recouvrer la libre disposition de ses 
salaires, que lui garantit la loi du 13 juillet 1907, la femme solli- 
cita l’autorisation de toucher la part lui revenant sur les sommes 
saisies-arrêtées, du juge des référés, qui la lui accorda; mais 
son ordonnance fut infirmée sur appel, par ce molif que, depuis 
la demande en validité, le tribunal était saisi de la cause. 

Au cas où de sérieuses difficultés se seraient élevées, quant au 


(1) Voy. Brunel, La femme mariée et les charges du ménage (thèss 
Montpellier, 1910), passim et spécialement, p. 86. 
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fond, sur le droit de la femme, par exemple si elle n’avait pas 
justifié suffisamment des ressources propres résultant de son 
travail, ou de l’exercice d’une profession distincte de celle de son 
mari, le juge des référés, ne devant pas faire échec au principal, 
aurait en effet dû se déclarer incompétent. 

Mais le motif invoqué ne rentrait pas dans les raisons tirées du 
fond. Ktait-il donc de nature à faire tomber la requête de la 
femme ? 

D’après une jurisprudence discutable, mais que ce n’est pas ici 
le lieu d’examiner, on doit étendre aux saisies-arrèêts pratiquées en 
vertu d’un titre l’interdiction, d’abord formulé par les tribunaux 
dans le seul cas de saisie en vertu d'ordonnance du président, 
l'interdiction pour le juge des référés d’autoriser à toucher en 
tout ou partie la somme saisie — sauf l’hypothèse prévue en l’ar- 
ticle 567, C. pr. civ., mod. par la loi du 17 juillet 1907, sh 
assignation en validité (1). | 

Mais il faut se garder de pousser trop loin les conséquences de 
ce principe, sous peine d'encourager les pires abus. En laissant 
trainer les poursuites en validité, une personne qui aurait saisi 
en vertu d’un titre apparent arriverait à paralyser les droits les 
plus incontestables. Pour rendre aux intéressés promptement 
l'exercice de leurs droits, force est de leur permettre de ré- 
clamer en référé l’autorisation de toucher leurs créances indà- 
ment trappées d'opposition (2). 

L'une des victimes les plus fréquentes de ce genre d’abus se- 
rait la femme mariée pratiquant une profession propre. Îl sera 
toujours facile aux créanciers du mari de prétendre avoir le 
droit de saisir-arrèter les sommes dues à la femme pour ses sa - 
laires, puisqu'elles forment son gage dans des hypothèses qu’il 
n'est pas toujours commode de préciser à première vue (loi 
43 juill. 1907, art. 3, $ 2). S'ils ne donnent pas suite prompte- 
_ ment à leur demande en validité, les droits de la femme sur son 


(1) Voy. note de M, Tissier, S. Pand. fr. pér., 1910. 1. 17; 14910. 1. 17, 
col. premiére. 

(2) Voy. la note de M. Tissier précitée, col. 5 et 6, et note S. 98. 2. 73; 
Glasson et Tissier, Précis de procédure, 2e édit., 11, n° 1281; Paris, 
22 juill. 14897, S. 97. 2. 237. 
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salaire seront paralysés pour longtemps, malgré la loi du 13 juil- 
let 4907, qui lui en accorde la libre disposition, et qui, dans ce 
but, les met, en principe, hors des aticintes des créanciers du 
mari. 


$ 5. — L’engagement d’une troupe de gymnastes, sous un nom commun, 
est-il annulable pour erreur sur la personne de certains d’entre eux? 
(Trib. comm. de Cusset, 18 oct. 1909. Gaz. 7rib., 6 janv. 1910.) 


Le directeur d’un music-hall avait engagé deux barrisies for- 
mant troupe sous une dénomination commune — les Carpetti, — 
quand, s’apercevant du remplacement, antérieur au contrat, par 
ua nouvel artiste de l’un de ceux qui, lors d’un précédent enga- 
gement, avaient travaillé chez lui, il demanda la nullité de Îa 
convention pour erreur sur lu personne. 

Pour soutenir que cette convention avait élé conclue, non pas 
intuitu personæ, mais abstraction faite de lu composition de la 
troupe, les défendeurs soutenaient qu’en traitrant avec une 
troupe connue sous un nom servant de réciame sur les uftiches 
el programmes, le directeur n'avait aucunement envisagé les 
individus. Il en devait étre ainsi d'autant plus, ajoutaient-ils, 
que, l’artisie servant d’impresario à la petite troupe n'ayant pas 
changé, le directeur du music-hall, en trailant avec lui sans de- 
mander aucune précision sur l'identité de son compagnon unique, 
s’en élail rapporté à lui du succès de celle attraction dans son 
établissement. 

Quoique cette argumentation fût sérieuse, elle ne triompha 
pas auprès des juges. Nous ne nions pas que leur conviction n’ait, 
en très grande partie, été déterminée par des circonstances de 
pur fait, en présence d’un numéro ayant déjà paru sur la scène 
du demandeur, et spécialement au sujet d’une bande formée seu- 
lement de deux artistes. Cependant on doit reconnaître dans la 
solution adoptée une part de généralité, dépassant les bornes de 
l'espèce particulière soumise au tribunal. 

Un gymnaste attire le public par des qualités variables essen- 
tiellement d'homme à homme, agilité, souplesse, entrainement, 
coup d'œil, ete. Les qualités marchandes d’un produit industriel 
ou commercial qui attirent la clientèle proviennent des conditions 
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de fabrication plus que des mérites personnels du fabricant, et 
ne changent pas nécessairement quand l'établissement producieur 
passe en nouvelles mains. Le travail du premier est une émana- 
lion de sa personnalité propre; celui de l'industriel ou du com- 
merçant est d'ordinaire impersonnel. 

De là, résulte que, dans l’engagement d’une troupe de bar- 
aistes, pour la produire sur une scène qu’on gère, à la différence 
des achats et marchés de fournitures passés avec un établisse- 
ment industriel ou commercial, on prend en considération les 
qualités propres des contractants, c’est-à-dire leur personnalité, 
et que, par conséquent, il est annulable pour erreur sur la per- 
sonne (1). 

Terminons par une autre observation, d’ailleurs plutôt la même 
sous une autre forme. Si au lieu d'envisager la dénomination 
unique de nos artistes comme un pseudonyme artistique, le tri- 
bunal, dans l’espèce, l’eût considérée comme un nom commer- 
cial, nul doute qu'il n’eût tenu l’engagement pour valable, 
comme {out contrat passé avec le nouveau possesseur d’un nom 
commercial par les personnes croyant traiter avec son ancien pos- 
sesseur, Concluons-en que, malgré l'identification souvent tentée 
du pseudonyme artistique ou littéraire avec le nom commer- 
cial (2), et malgré leurs indiscutables ressemblances à certains 
égards (3), ils restent aux yeux de la jurisprudence française pro- 
fondément distincts (4). 


$ 6. — Le fils ainé d’un due du premier Empire a-t-il, du vivant de son 
père, droit au titre de comte? (Paris, 16 mars 1910, S. et Pand. franc. 
pér., 1910. 2. 307.) 


Le prétoire tout récemment relentissait d’un nom écrit sur 
mainte page glorieuse de notre histoire militaire —- cedant arma 


(1) Rappelons que, malgré une opinion très répandue, l’erreur sur la 
personne est souvent une cause de nullité même dans les contrats à titre 
onéreux, surtout quand ils engendrent une obligation de faire. (Baudry- 
Lacantinerie et Bardes, Tr. des obligations, 3° éd., 1, ne 62, p. 100.) 

(2) Phitippe Sudre, le Lroit au nom, p. 227 ; Reibel, du rom cominercial 
artistique et littéraire, passim. 

(3) Voy. note, S. 06. 2. 217. 

(4) Voy. notre étude : Le Droit au nom en matière civile, p. 456. 
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togæ — : Victor Masséna, duc de Rivoli, prince d'Essling, que la 
mort devait emporter bientôt, petit-fils du maréchal Masséna, 
demandait aux tribunaux d’ordonner que son fils mineur fût ins- 
crit sur les registres d’état civil avec le titre de comte, soulevant 
ainsi trois grosses questions : 

Les titres honorifiques doivent-ils être mentionnés dans les 
actes d'état civil? 

Le fils aîné du possesseur d’un titre a-t-il, du vivant de son 
père, droit au titre inférieur ? 

Les tribunaux judiciaires sont-ils compétents pour apprécier ce 
droit et pour ordonner cette rectification ? 

A. Sur le premier point, la controverse a tellement vieilli qu’on 
s'étonne de voir le tribunal de la Seine refuser de reconnaître aux 
intéressés le droit de faire mentionner leurs titres dans les actes 
constalant leur état civil. 

Evidemment, les articles 34 et suivants du Code civil, spécia- 
lement l’article 57 relatif aux actes de naissance, ne comprennent 
pas les titres honorifiques au nombre des mentions que doivent 
contenir les actes d'état civil, et, d'autre part, ces actes ne doi- 
vent contenir que les mentions autorisées par la loi. Mais cette 
autorisation résulte implicitement du rétablissement des titres 
nobiliaires par le décret du 1°" mars 1808, postérieurement à la 
loi des 20-30 ventôse an XI, dont font partie les articles 34 et 
suivants du Code civil, qui ne pouvaient donc pas encore en parler. 

La jurisprudence de la Cour de cassation (1), et celle de la 
chancellerie (2) n’ont jamais varié sur ce point. 

B. La seconde question était neuve, et d’autant plus délicate 
que, selon les époques, on lui avait, dans la pratique, donné des 
solutions différentes. 

Dans notre ancien droit, il était d’usage courant, dans la société 
choisie, de donner au fils ainé du possesseur d’un titre, du vivant 


(1) Cass. 1e" juin 1863, S. 63. 1. 447; D. P. 63. 1. 216; 26 oct. 1891, 
Pand. fr. pér., 1898. 1. 120 ; S. 00. 1. 356. 

(2) Cire. min. just., 19 juin 1858, D. P. 1858. 3.48 ; 22 juill. 1874, Rec. 
off. des Inst. et Cire. minist. Just., 1IL, p. 308; et note de la Chancellerie de 
septembre 1879, Borel d'Hauterive, Annuaire de la noblesse francaise, 1880, 
p. 368. . 
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mème de son père, le titre immédiatement inférieur, mais un titre 
de simple courtoisie. 

Le premier statut de la noblesse impériale ne se prononçait 
pas expressément sur ce point, mais parait bien avoir repoussé 
cet usage en prohibant tout titre qui n'aurait pas été spécialement 
conféré par l'Empereur (1° décret du 1° mars 1808, art. 13), 
sauf une exception pour les fils aînés des grands dignitaires (id., 
art. 2), autorisés à porter le titre de duc du vivant de leur père. 

Environ un an plus tard, un nouveau décret, après avoir rappelé 
cette exception faite au sujet des fils aînés des grands dignitaires, 
la généralisait en disant : « Le fils d’un duc portera également le 
titre de comte, et celui d’un comte le titre de baron, immédia- 
tement après qu’il aura été institué un majorat dont la transmis- 
sion sera assurée à l’un ou à l’autre par nos lettres-patentes. » 
(Déc., 4 juin 1809, art. 5, S 2). 

Postérieurement, un troisième décret reproduisit cette règle 
sous une forme plus générale : « Le fils du titulaire d’un majorat 
dont la transmission lui aura été assurée par nos lettres-patentes, 
portera le titre immédiatement inférieur à celui du majorat, ainsi 
qu’il est établi par le paragraphe 2 de l’article 5 de notre décret 
du # juin 1809. » (Déc. 3 mars 1810, art. 10, 1°"). 

Avec la Restauration s’ouvre une troisième période. L’ordon- 
nance du 25 août 1817 (art. 12) autorisa le fils d’un pair de 
France à porter le titre immédiatement inférieur au titre paternel, 
d’après une hiérarchie à cinq degrés : duc, marquis, comte, 
vicomte et baron. Généralisées dans la pratique, ces dispositions 
furent étendues aux fils des possesseurs de titre qui n’étaient pas 
élevés à la pairie, et même aux fils des possesseurs de titres impé- 
riaux, de telle sorte que l’on vit des marquis et des vicomtes 
d'Empire (1). 

Après le rétablissement, par la loi du 28 mai 1858, des pénalités 
contre les usurpations de titres abrogées par le gouvernement de 
Juillet, le gouvernement du second Empire mit en question l’ap- 


(1) Rapport de M. du Miral au corps législatif sur le projet devenu la loi 
du 28 mai 1858, D. P. 58. 4. 61, no 17. 11 est vrai que sous la Restauration 
bien des familles titrées du premier Empire reçurent de nouveaux titres, 
notamment celles d’Albuféra, d’Auerstaedt, de Montebello, etc. 
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plication de l'ordonnance de 1817 aux titres impériaux, mais se 
montra disposé à remettre en vigueur à leur profit les dispositions 
précitées de 1809 et 1810 (1). 

Cinquième étape avec la troisième République. Le mouvement. 
défavorable à la pluralité des titres dans une même famille, com- 
mencé sous le second Empire (2), va s’accentuant; et même dans 
sa période conservatrice, le nouveau gouvernement érige en prin- 
cipe l’unité de titre dans chaque maison (3). Désormais, on se le 
tint pour dit, et ni la noblesse impériale, ni les descendants des 
anciens pairs de France, ni les familles honorées d’autres titres 
ne sollicitèrent de la chancellerie l'autorisation pour leurs fils 
ainés de porter du vivant de son père un titre inférieur au titre 
paternel. 

La chancellerie fut si sévère, dans l’unique occasion où, à 
notre connaissance, elle fut consultée sur une question de plura- 
lité de titre dans une même maison, qu’elle refusa de l’admettre 
en présence d’une concession ancienne dans un pays (Lorraine) 
dont la législation l’admettait alors (4). 

La jurisprudence des iribunaux judiciaires ne se montrait pas 
plus favorable. Après aveir repoussé la plurarité de titres dans 
les maisons tirées avant la Révolution (5), elle la repoussa dans 
celles des pairs de la Restauration (6). Allait-elle traiter de même 
les titres impériaux? 

Les raisons de décider ne sont aucunement les mêmes. Les 
titres accordés aux enfants du vivant de leur père avant la Révo- 
lution, ou dans les familles titrées par la Restauration ou le gau- 
vernement de Juillet qui n’appartenaient pas à la pairie, étaient. 
de simple courtoisie et sans valeur juridique. 

Les titres reconnus par l’ordonnance de 1817 aux descendants 


(1) Rapport du Garde des Sceaux des 8-12 janv. 1859, D. P. 59, 4. 5. 

(2) Paris, 15 avril 1864, Gaz. Trib. 18-19 avril 1864. 

(3) Circulaire et note précitées de la Chancellerie du 22 juil. 1874 et de 
septembre 1879. 

(4) Avis du Conseil d’administr. min. just. 31 juil. 1905 (comte de Mar- 
timprey), le Temps, 1 mai 1910. 

(5) Paris, 15 avril 1864, précité. 

(6) Trib., Seine 5 juil. 1906, Borel d’Hauterive, 1907, p. 327; Cf. Trib. du 
Mans, 5 fév, 1896, S. 99. 1. 337. 


JURISPRUDENCE CIVILE: 83 


des pairs de France était un privilège de la pairie héréditaire, qui 
disparut logiquement avec l’hérédité de celle-ci (1). 

Mais les décrets précités de 1808, 1809 et 1810 n’ayant jamais 
èlé abrogés d’une manière expresse, demeurent donc en vigueur 
dans la mesure compatible avec la législation postérieure. I est 
évident que les hautes fonctions ou dignités impériales ayant 
disparu ou perdu leurs privilèges après la chute du premier 
Empire, il n’était plus désormais loisible au fils aîné de celui qui 
en était revêtu, de prendre le titre de duc ou le titre immédiate- 
ment inférieur à celui de son père du vivant de celui-ci. En 
revanche, dans les familles qui ne tenaient pas leurs titres de 
leurs dignités ou fonctions, l’usage par le fils, du vivant de son 
père, d’un. litre inférieur au titre paternel, s'il déroge aux règles 
normales de la transmission des titres, n’est pas rigoureusement 
incompatible avec. notre législation. La jurisprudence a décidé 
notamment que la pluralité des titres dans les maisons anoblies 
par des princes étrangers n’élait pas contraire à notre droit pu- 
blic, bien qu’elle y déroge gravement (2). 

C'est pourquoi la Cour de Paris, réformant la décision du pre- 
mier juge, ordonna l'insertion du titre de comte dans l’acte de 
naissance du fils ainé du duc de Rivoli. 

Sur cette difficulté d'interprétation des texles s’en greffait une 
autre : le majorat mentionné dans les décrets précités de 1809 et 
1810, comme nécessaire pour donner au fils droit à un tiire du 
vivani de son père, devait-il être seulement celui que le statut de 
1808 exigeait pour l'hérédité du titre paternel, ou bien un 
majorat distinct et personnel au fils ? 

Cette dualité de majorats eût été bien étrange. Les articles 2 et 
3 du décret du 1°° mars 1808 imposaient l’érection d’un majorat 
personnel au fils d’un grand dignitaire, pour cette bonne raison 
que son père jouissait de sa dignilé sans majorat. Au contraire, 
les bénéficiaires de titres conférés par l'Empereur devaient établir 
un majorat pour les rendre transmissibles à leur fils, et l’on 
aurait donc immobilisé les biens de deux majorals si l’on avait 

(4) Trib. Seine, 5 juil. 1906 et Trib. du Mans, 5 fév. 1896 précités. 


(2) Cass. 26 oct. 1897, précité. Voy. cep. Nimes 21 déc. 1874-11 mars 1875. 
D. P. 717. 2. 121; S. 76. 2. 267. 
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exigé que le fils en possédàt personnellement un autre s’il vou- 
lait porter du vivant de son père un titre inférieur au titre paternel. 

Le décret de 1810 (art. 10 $ 1er) montre nettement que dans 
cette seconde hypothèse, toute différente de la première, un seul 
majorat est nécessaire pour rendre le titre paternel héréditaire- 
ment transmissible et pour donner immédiatement au fils droit 
au titre immédiatement inférieur. | 

Telle est l’opinion adoptée très justement par la Cour de Paris. 

C. Restait la troisième question, celle de compétence. Nous 
l’avons examinée trop longuement ailleurs pour la reprendre ici. 

Bornons-nous donc à observer que la Cour se rallie à la thèse 
_prédominant de plus en plus depuis la décision du Tribunal des 
conflits du 17 juin 1899 (1), et tout récemment adoptée par le 
Conseil d'Etat (2), mais au sujet de laquelle demeure encore flot- 
tante la jurisprudence des tribunaux judiciaires (3). 

On peut la résumer en deux propositions très simples : 

S'agit-il d'examiner la validité ou d'interpréter le texte de 
l’acte de concession, compétence appartient à l'autorité admi- 
nistrative, c’est-à-dire aujourd’hui au garde des sceaux, assisté du 
Conseil d'Administration, du ministère de la justice (ancien Con- 
seil du sceau) (décrets des 8-12 janvier 1859, art. 7 et du 10 jan- 
vier 1872, art 1°). : 

S'agit-il de rechercher et d'appliquer les principes généraux 
de la législation des titres, compélence judiciaire, comme sur 
toute autre question de droit privé (4). 

En l'espèce, il s'agissait d’interpreter et d'appliquer les statuts 
nobiliaires destitres impériaux, la compétence judiciaire s’imposait. 


E.-H. PERREAU. 


(1) Pand. fr. pér., 1901. 4.13; S. 01.3.17 et note de M. le Doyen Hauriou. 
(2) C. E. 29 avril 1910, D. P. 1910, Chronique, p. 43, et Rev. Dr. Pub., 
1910, p. 491. 
{3) En faveur de la jurisprudence du Trib. des conflits, Voy. Cass. Req. 
3 août 1908. Pand. fr, pér., 1908. 1. suppl. 76; Gaz. Pal., 08. 2. 400. 
S. 08. 1. sup., p. 76. Contra Cass. Req. 25 mars 1908. Pand. fr. pér. 1908. 
4. suppl. 27; Gaz. Pal. 08. 1. 549, S. 08. 1. sup., p. 27. 
(4) Voy. Jèze, Rev. Dr. Pub. 1910. p. 476 et s.; Voy. notre étude. le Droit 
au nom, p. 409 et suiv. 
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ESSAI DOCTRINAL ET ÉTUDE CRITIQUE DE LA JURISPRUDENCE 


(A propos des pharmacies payantes des sociétés de secours mutuels. ) 


Par M. Aug. DEscramps, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


(Suite) (1). 


$ 2. — Assurance, c'est gratuité. — D'où mutualité, c'est 
| gratuité. 
6. — Si la mutualité est assurance, l'assurance est gratuité. 


« Gratuité » n’est pas, à vrai dire, le mot propre. Nous l’em- 
ployons néanmoins parce qu'il est ordinairement employé, qu’il 
est commode aussi el que personne ne se trompe sur le sens 
dans lequel il est pris. Par « gratuité » l’on entend ici que, 
quand le sociélaire verse régulièrement sa cotisation (2), il & 
droit, si le sinistre assuré vient à se réaliser pour lui, à obtenir, 
des services en vue desquels il a versé, une prestation déter- 
minée : consultations médicales, remèdes, indemnité de chô- 
mage, pension de retraite, sans risquer de se la voir refuser 
faute d’argent pour payer maintenant un prix. 

Sans doute, 1l n’a droit à celte prestation que dans les limites 
statutaires. Mais, en toute évidence, il faut qu'il la puisse obtenir 
sans avoir rien à payer (3). Autrement, il n’est point assuré, il 
n’a aucune assurance de recevoir quoi que soit. 

(1) V. n° 1, janvier 1911. 

(2 … comme lorsque, dans l’assarance à primes, l’assuré paye régulié- 
rement la prime convenue. 

(3) Gela ne va pas à dire, assurément, que, sa cotisation normale versée, 
le mutuelliste doive en principe être assuré de recevoir en cas de sinistre 
une indemnité ou un secours egal à la totalité du dommage correspynndant 
au risqae intégralement mutualisé ou au quantum mutualisé da risque. 
C'est la différence avec l’assurance à prime, qui fait l’assureur debiteur 
d’une indemnité égale au dommage souffert, dans les liinites toutefois de la 
valeur assurée. Dans l’assurance mutuelle, si une année les sinistres sont 
exceptionnellement nombreux vu importants, la cotisation normaie peut être 
insuffisante à les couvrir. Et alors, suivant les clauses des statuts, ou bien 


Von fera appel a une cotisation supplémentaire, ou bien les siuisirés ne 
seront iademnisés qu’au centime le franc. Dans le premier cas, si un 
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Aussi le Statut-modèle d’une société de secours mutuels ap- 
prouvée, élaboré et adopté par la commission spéciale du ministère 
de l’intérieur, est-il comme la transcription et la réalisation pra- 
tique de ces trois idées connexes et inséparables : MuruaLiTé, 
ASSURANCE, GRATUITÉ (1). 

La « société de secours mutuels », lisions-nous tout à l’heure 
sous la plume de M. Ch. Gide, est une « simple société d’assu- 
« rances, assurant à ses membres, moyennant une faible prime 
« mensuelle qui varie de 4 fr. 50 à 3 francs, les soins médicaux 
« et les remèdes gratuits... » 

Et M. J. Barberet, alors directeur de la Mutualité au minis- 
tère de l’intérieur, analysant un rapport de M. Dupré au nom de 
la commission de législation du Comité consultatif d'hygiène 
publique, signalait comme particulièrement exact un passage 
dans lequel l’éminent rapporteur, s’attachant à distinguer la 
mutualité de la coopération, écrivait : « Les sociétés de secours 
« mutuels achètent des médicaments (2) et les délivrent à leurs 
membres; mais elles les délivrent gratuitement, dans des 
conditions variables selon leurs statuts, mais gratuitement 
toujours (3). » 


A 


sinistré ne peut verser la cotisation supplémentaire, elle sera déduite de 
l’indemnité à laguelle il a droit (on procéderait, du reste, de même, s’il la 
pouvait verser). Dans le second cas, le mutuelliste sinistré touche une quote- 
part d’indemuité. Mais, dans un cas comme dans l’autre, le mutuelliste 
sinistré n’a rien à payer de particulier, Il a droit à quelque chose sans 
avoir à faire un payement que les mutuellistes non sinistrés n'auraient pas 
à effectuer. 

(1) On trouvera ce « Statut- modèle » dans l'ouvrage ae M. Jules Barberet, 
les Sociétés de secours mutuels, 4e édit., 1904. 

(2) I s’agissait précisément de distinguer la mutualité pharmaceutique 
de la coopération pharmaceutique. 

(3) V. Jules Barberet, op..cit., p. 128. — « ... dans des conditions varia- 
bles selon leurs statuts »; cela ne fait, on le voit, nullement allusion à une 
possibiité d'éliminer statutairement la gratuité, mais se référe, par exemple, . 
aux différentes limitations statutaires du risque mutualisé, aux conditions 
dans lesquelles, ici, les sociétaires auront droit aux médicaments (ils y 
auront droit seuls, ou bien y compris les membres de leur famille: ils 
n’auront droit qu’aux médicaments ordinaires, avec ou sans ordonnances 
du médecin; ils n’y auront droit que jusqu’à concurrence d'une somme 
déterminée, etc...). 
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7.— Onfit, il est vrai, dans un arrêt de la Cour de cassation, ch. 
cr., du 22 décembre 1900 (1), que « si les pharmacies créées par les 
« sociétés de secours mutuels ne peuvent fournir leurs médica- 
< ments qu'aux membres desdites sociétés ou à leurs familles, il 
« appartient aux sociétés elles-mêmes de déterminer le mode et 
« les conditions de cette fourniture », et, aussi, qu’ « il ne 
« résulte d'aucun texte que la gratuité absolue soit une condition 
« essentielle de la délivrance des médicaments dans ces phar- 
« macies. » | 

Isolée des prétentions dont elle faisait justice, certes l’assertion 
est singulière et troublante. 

Mais reportons-nous aux circonstances de la cause. Il s'agissait 
d’une pharmacie apparlenant à une union de mutuelles, la 
Société philanthropique des Commis et Employés de la ville de 
Marseille, dont le règlement intérieur portait : « Les sociétaires 
« et les membres de leur famille ayant droit au secours.…., 
« reçoivent gratuilement tous les médicaments qui leur sont 
« prescrits sur ordonnance du docteur. » 

Les pharmaciens poursuivants prétendaient à tort qu'il n’était 
permis de délivrer des remèdes aux familles des sociétaires 
qu'autant qu’une cofisalion spéciale serait payée à cet effet, 
indépendamment de la cotisation des sociétaires eux-mêmes. C’est 
à quoi l'arrêt répond en disant que, « si une cotisation spéciale 
« peut être exigée par les statuts de la société, à l’effet d'assurer 
« des secours aux familles des sociétaires, la loi elle-même 
« n’impose à cet égard aucune obligation », qu’ « il appartient 
« aux sociétés de déterminer le mode et les conditions de la 
« fourniture ». Telle est la simple portée de ce considérant un 
peu trop général dans ses termes (2). Il ne va nullement, dans 


(1) Pand. fr. pér., 1901. 1. 249; Gazette du Palais, 1901, 17 sem., 
p. 435. 

(2) La formule en est d’ailleurs prise, semble-t-il, de l’article 25 du decret 
du 22 janvier 1868, portant règlement d'administration publique pour la 
constitution des sociétés d'assurances. Cet article 25 se trouve précisément 
au titre IL du décret, consacré aux sociétés d'assurances mutuelles. 1l 
porte : « Les statuts déterminent le mode et les conuitions yénérales suivant 
« lesquels sont contractés les engagements entre la société et les socié= 


# 
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son fond, à permettre de penser que les statuts pourraient éliminer 
des services qu’ils organisent la gratuité et, partant, l'assurance (1). 

Cependant l'arrêt porte que « la gratuité absolue n'est pas 
une condition essentielle de la délivrance des médicaments... »! — 
Mais précisément le principe de la gratuité est ainsi réservé. Une 
seconde circonstance va d’ailleurs le faire comprendre au mieux. 
Il y avait concurremment gratuité et payement, dans le fonction- 
nement de la pharmacie de Marseille. Si la règle statutaire était 
que « les sociétaires et les membres de leur famille ayant droit 
au secours reçoivent gratuitement tous les médicaments prescrits 
sur ordonnance du docteur », le Règlement de la pharmacie 
posait des limites à l’obligation de la société. L'engagement social 
correspondant aux cotisations s’appliquait aux médicaments dils 
ordinaires, non pas aux spécialités, ni aux médicaments de luxe, 
dont une liste était dressée; et, pour les médicaments ordinaires 
eux-mêmes, le droit à délivrance cessail au-delà d’une dose 
maxima. Mais, ces remèdes qui ne rentraient pas dans la gra- 
tuilé statutaire ou qui en excédaient le maximum, le Règlement 


« taires. » (Disposition qui se retrouve dans l’article 23 du décret du 
12 mai 1906, portant règlement d’administration publique sur la constitu- 
tion des societés d’assurances-vie à forme mutuelle ou tontinière.) Et c’est 
bien là, en effet, l’objet essentiel des statuts d’une société d'assurance ou 
de secours mutuels. Mais il est clair que ces statuts de mutuelles, dans 
leur détermination du mode et des conditions des engagements entre la 
société et ses membres, — par ex., dans la détermination du mode et des 
conditions de la fourniture des médicaments aux sociétaires, — doivent 
rester des statuts muluuiistes, des statuts d'assurance, au moins de façon 
principale et dominante. Il en était ainsi dans l'espèce de l'arrêt du 22 dé- 
cembre 1900. La pharmacie mutualiste de Marseille était à base de gra- 
tuité, donc d'assurance. La Cour de cassation partait de là, ou du moîns 
elle raisonnaït sur ce fondement, qui n’était pas discuté. | 
(1) Le tribunal correcüonnel ds Cherbourg, dans son jugement du 
eg juillet 1907, s’y trompera lorsque, en présence d’une pharmacie « mu- 
tualiste » intégralement payante, dont il proclame la légalité, il invoquera 
l'arrêt de la Cour de cassation du 22 décembre 1900, lequel « pose pour 
« principes, dit le jugement, qu’il appartient aux sociétés de secours 
« mutuels de déterminer elles-mêmes le mode et les conditions de la four- 
« niture des médicaments dans leurs pharmacies, et qu’il n’est nullement 
« indispensable que la délivrance en soit gratuite .. » 


a. 


DE LA MUTUALITÉ. 89 


ne renvoyait pas les sociétaires à se les procurer dans une phar- 
macie commerciale, elle les leur fournissait « contre rembourse- 
ment », c’est-à-dire à prix de revient. | 

Les pharmaciens poursuivants prétendaient, — c’était leur 
second point d’attaque, — que par cela que cette pharmacie fai- 
sait payer certains médicaments, elle perdait nécessairement son 
caractère mutualiste et devenait en conséquence une pharmacie 
illicite. C’est à cette prétention que la Cour répondait par ce 
considérant, dont les deux parties, dans leur réunion, précisent 
clairement la portée : « Attendu que la violation des textes visés 
« au moyen consisterait en ce que les médicaments ne sont pas 
« dans tous les cas délivrés gratuitement ; mais attendu qu’il ne 
« résulte d’aucun texte que la gratuité absolue soit une condi- 
« tion essentielle... » 

En d’autres termes, la gratuité absolue, dans ce sens que la 
pharmacie mutualiste ne pourrait, sous peine de perdre sa na- 
ture, fournir les associés de médicaments extra-statutaires contre 
remboursement, mais devrait les renvoyer à acheter ces remèdes 
au prix marchand dans les pharmacies commerciales, la gratuité 
absolue, ainsi entendue, ne peut pas, en l’absence de textes 
imposant une solution aussi peu raisonnable, être donnée 
comme une condition dirimante de la mutualité pharmaceutique. 

Nous souscrivons pleinement à cette manière de voir, dont le 
résullat est de donner aux mutuelles une plus grande aisance de 
mouvements, sans qu'il soit besoin de se départir pour cela d’une 
parfaite correction juridique. Car, qu'est-ce là autre chose qu'une 
mise en œuvre de la règle de bon sens et de nécessité, connue 
sous le nom de règle du principal et de l'accessoire ? La gratuité 
qui était à la base de la pharmacie de Marseille parut à la Cour 
suffisamment large et sérieuse pour former l’élément principal et 
dominant de l’organisation de celle pharmacie et lui imprimer 
le caractère d'assurance essentiel à tout service mutualiste. 

Pourquoi la Cour, plutôt que d'exprimer pleinement cette jus- 
ification implicite, ou de s’en tenir à la suggérer comme la sug- 
gère le considérant rapporté, crut-elle devoir ajouter un ensemble 
trouble de considérations qui, les unes, sans être d’une portée 
efficace, devaient mettre bientôt la Cour dans de graves embarras 
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vis-à-vis des coopératives voulant fonder des pharmacies, les 
autres appellent des réserves et des critiques qui, pour être sin- 
cèrement respectueuses, n’en doivent pas moins être faites. « Si, 
« dit l'arrêt, les principes qui régissent les sociétés de secours 
« muiuels s'opposent à ce qu’elles fassent des uctes de commerce, 
‘« On ne saurait qualifier ainsi la distribution de médicaments 
« faite à titre onéreux dans leurs pharmacies, alors que les prix 
« sont établis dans des conditions telles que l’opération ne perd 
« pas sen caractère d'assistance, que ces prix consliluent, en 
« réalité, un simple supplément de cotisation destiné à couvrir 
« les frais de la pharmacie. » 

Il est bien entendu qu’en fournissant à prix de revient les 
remèdes extra-statutaires les pharmacies mutualistes ne font pas 
« acte de commerce ». Mais une pharmacie coopérative ne ferait 
pas davantage acte de commerce (1). L'observation ne conduit 
donc à rien, mais fournira une arme aux coopéralives. 

Une « distribution à titre onéreux », c’est une catégorie juri- 
dique que nous nous représentons malaisément. Qu'est-ce qu'une 
distribution dans laquelle on n'obtient quelque chose que si et 
dans la mesure où l’on peut payer (2)? En tout cas, les coopé- 
ralives, on le verra, ne laisseront pas inutile cetie nouvelle arme 
qu'on leur met entre les mains. 

L'idée d’ « assistance », pourquoi la faire intervenir, puisque 
le but de la mutualité est de l’éliminer ? 


L 


(1) V. infrà, n° 19. 

(2) Peut-être la locution serait-elle admissible pour désigner les opéra- 
tions de ces sociétés coopératives de consommation (qui sont plutôt en fait 
des syndicats agricoles s’occupant d’acheter pour leurs membres des engrais, 
semences, outillage, machines), dont parle la loi du 19 avril 1905 (art. 9) 
pour les exempter des droits de patente auxquels elle soumet en principe 
les coopératives, et dont elle ait qu’elles se bornent, celles-là, à grouper 
les commandes de leurs adhérents et à distribuer, dans leurs magasins de 
dépôt, les uenrées, produits ou marchandises qui ont fait lobjiet de ces 
commandes. Encore s’agit-il là plus proprement d’une sorte de commission, 
et le mot « distribuer » ne saurait y avoir que le sens de « remettre », 
« transmettre » les produits achetés pour le compte de chacun. Toute 
réflexion faite, « distribution à titre onéreux » ne nous parait convenir en 
aucun cas. C’est une locution et une idée antinomiques. 
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L'expression, enfin, de « supplément de cotisation », si elle 
est de nature, elle, à ne point donner prise aux prétentions des 
coopératives et même à les écarter, puisque ces sociétés ne 
connaissent pas la cotisation, cette expression, appliquée à un 
prix, a le tort grave, en tant que motif à l’appui de la solution 
donnée pour la pharmacie mutualiste de Marseille, de ne tirer 
sa valeur persuasive que de Pillusion auditive et visuelle qu’elle 
peut, en effei, produire. En elle-même comme dans l’idée qu’elle 
exprime, elle est proprement inacceptable. Un supplément de 
colisalion, en effet, c’est une cotisation supplémentaire. Or, une 
cotisation, qu'elle soit supplémentaire ou principale, c’est une 
quote-part; cela se demande à la collectivité, à tous les associés 
et à chacun d'eux. Ce n’est évidemment pas le cas de ce que 
l'arrêt appelle un supplément de cotisation, et qui est un prix 
à payer par celui et par celui-là seul qui achète. La Cour sans 
doute a voulu exprimer, dans ces termes de toute façon criti- 
quables, que, dans la pharmacie mutualiste de Marseille, 
alimentée fondamentalement par les cotisations des sociétaires, 
et leur délivrant gratuitement sur ordonnance les médicaments 
ordinaires el à dose normale, les fournitures payantes élaient la 
suite et l'accessoire de la fourniture gratuite, et les prix payés 
des ressources supplémentaires aux cotisations. Ce serait un 
énoncé défectueux de l’idée du principal et de l’accessoire appli- 
quée au cas de la pharmacie de Marseille. 

8. — C'est par cette idée du principal et de l'accessoire, et 
par elle seulement, que l’on peut et que l’on doit, en toute 
correction juridique puisqu'elle sauvegarde le principe de la 
gratuité et de l’assurance, permettre aux pharmacies des mutuelles 
et plus largement aux services mutualistes, d’excéder dans la 
mesure raisonnable les limites de leur rôle essentiel. 

Il importe que nous nous y arrêtions, lant pour montrer com- 
ment s’impose ei se jusiifie ce tempérament au principe de la 
mutualilé-assurance, que pour signaler certains abus auxquels 
il pourrait donner prétexte, et que la bonne foi aussi bien que la 
raison juridique défendent de favoriser. 

9. —— D'ordinaire, les statuts des mutuelles-maladie limitent 
prudemment l’étendue du risque que couvre la cotisation. Elles 
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ont raison et droit de le faire. Dans l’assurance mutuelle pas plus 
que dans l’assurance à prime, il n’est indispensable que la totalité 
du risque soit assurée. Les statuts disposent, par exemple, que le 
_service médical sera fourni au dispensaire de la société seulement, 
ou qu'il sera fourni même à domicile, mais pour une durée 
déterminée de maladie, — que les opérations de grande chirurgie 
resteront en dehors des soins médicaux assurés, — que,:en ce 
qui concerne les remèdes, ils ne seront fournis que pendant trois 
mois, ou six mois de maladie. 

Mais ces mutuelles ont un médecin attitré pour le service 
gratuit qu'elles ont organisé, elles ont des ententes avec des 
pharmaciens de la région pour la délivrance gratuite des médica- 
ments statutaires, ou bien elles possèdent une pharmacie qui 
fournit directement ces médicaments gratuits. Et elles ont obtenu 
du médecin et des pharmaciens des tarifs de faveur au profit de 
leurs sociétaires pour les soins et les médicaments extra-statutaires, 
qui devront être payés, ou bien le règlement de la pharmacie 
mutualiste porte, comme celui de la pharmacie de Marseille, que 
les remèdes auxquels les sociétaires n'ont pas droit leur seront 
cependant fournis, s’ils les demandent, contre remboursement, à 
prix de revient... 

1} serait inadmissible que le caractère mutualisle du service 
médical ou du service pharmaceutique fût perdu par là. Le but 
principal, la fonction essentielle de ces créations, c’est œuvre 
mutualiste : assurer le service médical gratuit ou le service 
pharmaceutique gratuit dans les condilions statutaires. Le reste 
est accessoire. Le service payant n’a de lieu que parce qu'il a été 
organisé un service gratuil, pièce maîtresse, objectif essentiel et 
primordial. Et, pour ne prendre que le service pharmaceutique, 
ne serait-il pas ridicule qu’on obligeât les sociétaires à se fournir 
de médicaments extra-slatulaires partout ailleurs que dans leur 
pharmacie avant tout mutualiste, créée par eux-mêmes en vue 
de s’assurer la gratuité des médicaments ordinaires et leur fai- 
sant pour le surplus de sérieux avantages de prix? Ce serait le 
cas de dire : summum jus, summa injuria. 

40. — Mais, bien entendu, il faut que la pharmacie créée soit 
fondamentalement et principalement mutualiste, c’est-à-dire à 
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base suffisamment large de gratuité, d'assurance. La théorie de 
l'accessoire ne doit point dégénérer en instrument de tricherie 
juridique et de contrebande légalitaire. 

Il y aura donc toujours lieu, et devoir, pour le juge, en pré- 
sence d’une pharmacie créée par une société de secours mutuels, 
gratuite et payante à la fois, d'examiner si la limitation de la 
gratuité, c’est-à-dire la limitation du risque pharmaceutique 
mulualisé, n'est pas telle qu’on ne puisse la considérer autre- 
ment que comme un arlifice destiné à faire illusion sur le carac- 
tère de l’officine. C’est question de fait et d’espèce, imposant au 
juge un rôle parfois délicat, on ne saurait le méconnaître, mais 
ni plus ni moins délicat que dans toute autre application de la 
règle du principal et de l’accessoire. 

Mais précisément l'application de celte règle à une pharmacie 
exclusivement payante, comme celle de Puteaux, présente le 
minimum d’embarras. Même il ne saurait y en avoir aucun. Et, 
plus exactement, la théorie de l’accessoire n’a, faute de prin- 
cipal, rien à voir dans le cas de cette officine, où la gratuité et, 
partant, l’assurance n’existent pour aucun médicament. 

44. — Quand même, et c’est un point sur lequel nous attirons 
l'attention, une partie des cotisations recueillies par la société de 
secours mutuels viendrait aider la pharmacie et lui rendre pos- 
sible la vente au-dessous du prix de revient majoré des frais 
généraux (1), même alors on chercherait en vain de l'assurance 
dans un service pharmaceutique ainsi constitué. 

(1) « .… Attendu qu’à la pharmacie mutualiste de Puteaux les remèdes 
« sont vendus aux mutualistes à des prix calculés sur la base des prix de 
« revient et des frais généraux, diminués du montant disponible des coti- 
« sations après dotation du service médical; Attendu que ladite subven- 
« tion prise sur l’ensemble des cotisations, contribue, en même temps que 
« les prix payés par les mutualistes, à l’achat des remèdes en gros, que 
« les prix de vente des remèdes aux mutualistes sont ainsi fixés à un taux 
« minimum... » (Jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 12 jan- 
vier 1907.) 

La Cour de cassation, dans son arrêt du 10 juillet 1908 (affaire de 
Puteaux), reproduira ce considérant. 11 repose sur une erreur de fait qui 
nous paraît absolument certaine, nous en dirons plus loin la raison (V. 


infrà, n° 25). Mais nous pouvons supposer exact le fait invoqué, pour 
nous demander quelle pourrait être, en droit, sa portée. 
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Et si quelqu'un se prenait à parler de « gratuilé relative » et 
d’ « assurance d'avantages de prix », nous répondrions que cette 
gratuité relative n’est nullement assurée, que ces avantages de 
prix ne sont en aucune mesure assurés. Qu'un sociétaire malade, 
et dans le dénuement par suite de sa maladie, se présente sans 
argent à la pharmacie, y envoie sa femme ou ses enfants pour y 
demander les remèdes indispensables que le médecin vient 
d’ordonner, il verra si une « gratuité relative », si des « avan- 
tages de prix » lui ont été assurés par sa cotisetion régulièrement 
versée. El n'obtiendra rien, si ce n’est par charité, il n’a drott à 
rien précisément alors qu’il a le plus besoïn, son risque pharma- 
ceutique ne se trouve en fart mutualisé, assuré en aucune 
manière et à aucun degré, malgré ses cotisations payées. Dans 
cetie pharmacie à enseigne mutualiste trouveraient des avan- 
tages ceux-là seuls qui, au moment eritique, seraient en état de 
verser un prix. 

42. — Quand la loi du 1+ avril 1898 (art. 8) permet aux 
mutuelles la création de pharmacies, ce n’est pas de pharmacies 
d'un type quelconque qu’elle entend parler. Elle se réfère 
“expressément au but et à l’objet assignés par Particle 1‘ aux 
sociétés de secours mutuels : < assurer aux membres participants 
« et à leurs familles des secours en cas de maladie... » Ces 
secours sont des secours médicaux, des secours pharmaceutiques, 
des indemnités de chômâge (1)... It ne vient, croyons-nous, à 
l'esprit de personne de contester que secours médicaux et indem- 
nités de chômage, pour relever de la mutualité, doivent être 
organisés de facon mutualiste, c’est-à-dire #ssurés moyennent 
cotisation. Pourquoi seul le service pharmaceutique prétendrait:l 
à relever de la mutualité tout en se dispensant de l’organisation 
mutualiste ? A la différence des autres services, 1l a fallu, pour 
permettre celui-là aux mutuelles, une dérogation expresse à la loi 
commune. N’est-ïl pas de simple bon sens que la loi n’a eu de 
raisons de l’admettre que par faveur pour l’organisation mutua- 
lisie du secours pharmaceutique ? 

(1) Un assez grand nombre de mutuelles-maladie assurent à leurs mem- 


bres, en sus des secours médicaux et pharmaceutiques, une indemnité pour 
le chomage causé par la maladie. 
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43. — Sans doute, il est loisible à une société de secours 
mutuels d'organiser près d'elle, ou plutôt il est loisible à des 
mutualistes d'organiser à côté de leur mutuelle:tel service qui ne 
serait point mutualiste, qui serait par exemple coopératif. Mais 
ce service ne saurait prétendre aux faveurs et avantages réservés 
par la loë aux œuvres de mutualité, et s’il consiste dans Porgani- 
sation d’une pharmacie, il est clair que cette pharmacie coopéra- 
tive est tout aussi tllicite que st ce n’était point des mutualistes 
qui l'eussent fondee. 

La théorie de l'accessoire et de principal ne saurait être 
inmquée pour faire participer de caractère mutualiste de ceer- 
tains services, d’autres servieées qui n’ont point par eux-mêmes ce 
caractère. Ce ne serait plus la théorie du prireipel et de l’xcces- 
soire, mais celle du pavillon couvrant la marchandise. La règle 
de l'aecessoire n’a de heu qu’aw sein d’un même service, à base 
de gratuité, non entre deux services, l’un gratuit et l’autre 
pavant, pour couvrir du caractère mutueliste du premier la 
nature coopéralive ou autre du second. 

Au reste, comment songerail-on à présenter le service pharma- 
ceulique comme ’actessorre du service médical? Sans doute, au 
paint de vue thérapeutique, le médicament est la suite ordinaire 
de x consultation médicale, encore que beaucoup de produits 
débités par les pharmaciens soient demandés sans l'intervention 
du médecin. Mais au point de vue financier, le seul à considérer 
en matière d'assurance, le service pharmaceulique ne peut évi- 
demment pas être regardé comme un accessoire du service mé- 
dial, le budget des dépenses du premier étani normalement. 
beaucoup plus gros que le budget des dépenses du second: (4). 
Des deux services, à Perelusion l’un de l’autre, le plus important 
à créer, le plus précieux aux mutualistes est certainement le 
service pharmaceutique. Il nécessite, à la vérité, une cotisation 
plus élevée. Mais c’est bien, par ailleurs, ce qui montre qu’on 
ne saurart ke- donner comme accessoire du médical. 


(1) C’est ainsi qu’à Puteaux le service médical coûtait environ 6000 francs, 
alors que le chiffre des affaires de la pharmacie montait à 50 ou 60 000 fr. 
(Chiffres donnés au cours des interrogatoires et des débats devant le tri- 
bunal correctionnel de la Seine.) 
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44. — Songerait-on à dire qu’il s’agit ici moins d’une question 
de principal et d’accessoire, que d’une autre chose, l'unité du 
risque-maladie dans ses deux modalités médicale et pharmaceu- 
tique, combinée avec l’idée d'assurance partielle? On peut se 
demander si ce ne serait pas là le point de vue auquel se place, 
de façon implicite, le jugement du tribunal correctionnel de la 
Seine (12 janvier 1907, affaire de Puteaux), dans le considérant 
que voici : « Il n’est pas de l’essence des sociétés de secours 
« mutuels de couvrir l'intégralité du risque qu’elles ont pour 
« objet de garantir; le risque-maladie garanti par la société de 
<« secours mutuels se trouve suffisamment couvert par l’assistance 
« médicale gratuite et par la vente des remèdes aux mutualistes 
« à un prix MINIMUM. » 

Mais à quoi pareille considération peut-elle aboutir ? L'unité 
du risque-maladie, dans sa combinaison avec l’idée d’assurance 
partielle, ne conduira jamais qu’à établir ce qui n’a pas à l’être, 
la légalité de la société de secours mutuels, qui peut en effet 
n’assurer qu’une partie du risque, non pas la légalité de la phar- 
macie non mutualiste que cette société a fondée (1). 

Aucun moyen n’aura la vertu de produire ce résultat, qu’une 
pharmacie dont le fonctionnement propre ne relève en rien de 
l'assurance et, partant, de la mutualité, puisse être une pharmacie 
mutualiste. 


(1) Aussi bien la conclusion du considérant ci-dessus rapporté se borne- 
t-elle à ceci : « La Société conserve donc ainsi son caractère de mutualité, » 

La Cour de Paris, dans son arrêt confirmatif, et la Cour de cassation, 
dans son arrêt de rejet, reprendront cependant ce thème de l’unité du 
risque-maladie. Nous aurons donc à l’envisager de nouveau, en tenant 
compte du caractère plus explicite et des développements plus grands qu’il 
a reçus dans les considérants de la Cour de Paris et dans ceux de la Cour 
de cassation. (V. infra, nos 39 et 43.) 


(À suivre.) Aue. DESCHAMPS. 
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LES DONATIONS DÉGUISÉES OU PAR PERSONNES 
INTERPOSÉES DANS L'ARTICLE 4099 DU CODE CIVIL 


Par M. Georges Ferro, professeur à la Faculté de droit de Bordeaux 


(Suite). (1) 


Les auteurs des pays de droit écril n’enseignent point une 
autre doctrine. Voici ce qu’on lit dans d’Espeisses : « Comme 
celui qui se remarie ne peut donner à son second conjoint plus 
qu’à celui de ses enfants du premier mariage auquel il a laissé 
le moins, comme dit est; pareillement il ne peut pas donner à 
l'un des enfans du premier mariage de son second conjoint, père 
ou mère dudit conjoint ou autres personnes interposées, plus 
qu’à l’un des enfans de son premier mariage... C’est pourquoi 
les donations faites par le mari aux enfans du premier mariage 
de sa femme ont été déclarées sujettes au susdit r'efranchement 
par arrêt du Parlement de Toulouse du 18 janvier 1578 (2). » 

Au dix-huitième siècle, nous retrouvons partout les mêmes 
solutions. On verra plus loin comment s’exprimaient à cet égard 
Bourjon et Denisart. Il est inutile de transcrire ici des passages. 
de leurs œuvres que nous allons tout à l'heure utiliser. Il y a 
simplement à remarquer que la tradition se continue, et il suffit, 
pour en être convaincu, pour bien constater que, dans notre 
ancienne jurisprudence, les donations déguisées ou faites par 
personnes interposées élaient, comme les donations directes au 
profit du second conjoint, soumises au retranchement, d'ouvrir les 
ouvrages de Pothier. C’est dans son Traité du contrat de mariage 
(partie VII, chapitre n) qu’il a particulièrement étudié l'Edit des 
secondes noces. Comme en beaucoup d’autres matières, il a su 
résumer là, en des pages d’une clarté parfaite, tout ce qui avait 
été dit avant lui, et la section dans laquelle 1l traite du premier 
chef de l’Edit est peut-être le meilleur commentaire que nous 
ayons des articles 1098-1099. N’en retenons pour le moment 


(4) V' n° 1 janvier 1911. 
(2) Antoine d’Espeisses, Œuvres, part. [, tit. XIII, sect. VI, n° 25, édit. 
Du Rousseaud de la Combe, 1750 t. 1, p. 375. 


XL. L 


98 LES DONATIONS DÉGUISÉES OU PAR PERSONNES 


que ces quelques lignes : « N° 839. Ce n’est pas seulement aux 
second et ultérieurs maris que l’Édit défend de donner, il âjoute : 


père, mère ou enfants desdits maris ou autres personnes qu'on 
puisse présumer être par dol ou par fraude interposées. N° 841. 
Observez une différence entre ces autres personnes dont parle ici 
l'Édit, et les père, mère et enfans des second et ultérieurs maris 
dont il a parlé auparavant. Les donations faites à ceux-ci sont 
présumées faites en considération des second et ultérieurs maris, 
et, en conséquence, sujettes à La réduction de l'Édit.. Mais les 


donations faites aux autres personnes n’y sont sujettes, etc. (1). » 


Pothier a repris le même sujet dans son Traité des donations 
entre-vifs. La formule qu’il y emploie n’est pas plus claire, mais 
elle est plus concise, plus ramassée, et par là même plus saisis- 
sante : « Non seulement les donations faites au second mari, 
mais celles qui seraient faites au père, à la mère ou aux enfans 
du second mari sont sujettes au retranchement, ainsi qu'il est 
porté en termes formels par l’Édit (2). Les termes de l'Édit ne 
sont peut-être pas aussi formels que le dit Pothier, mais la façon 
dont il s’exprime prouve que, sur le point en question, ne s'était 
jamais élevée la moindre controverse (3). 

Cet accord unanime a continué à régner tant que l’Édit fut en 
vigueur. Il serait fastidieux de poursuivre, à coups de citations, la 
preuve d’un fait qui ne peut être sérieusement contesté. Je me 
contente de renvoyer, pour Le dernier état du droit, au Répertoire 
de Guyot-paru de 1115 à 1786, v° Noces (Secondes), édit. in-4, 
t. XII, .p. 150 et suiv. 


(1) Pothier, Contrat de mariage, part. VII, chap. 11, sect. I, art. 1, S 2, 
nos 539-541. 


(2) Pothier, Trafté des donations entre oifs, sect. IL, art. VIE, S 1. — 


Cf. Coutame d'Orléans, introduction au tit. 'X, n° 1404. 

8) II est à remarquer que l'on æe trouve .pas d’arrêts sur la question. 
Les Parlements ont eu souvent à statuer sur le sort des libéralités faites 
par le conjoint remarié aux enfants nés du second mariage : l’Edit était-il 
ou non applicable dans ce cas? (V. Ricard, op. cit., t. 1, nes 1232 et suiv.) 
Mais, pour les donations faites par l’époux remarié aux enfants que son 
second conjoint avait eus lui-même d’une union antérieure ou aux pére 
et mère de ce dernier, la solution se dégageait si bien des termes de l'Edit 
qu'aucune contestation ne paraît avoir été soulevée sur le poirit de droit. 
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Ceci étant, si on veut s'en tenir à l'opinion courante touchant 
%e sens et la portée de l’articte 4099, il faut admettre que les 
rédacteurs du Code ont voulu sciemment établir une règle nou- 
vélle; car il n’est pas possible de soutenir qu'ils ignoraient ‘les 
règles de l’Édit et l'interprétation qui en avait été donnée. 

{1 faut admettre en outre qu'ils ont voulu sciemment adopter 
une terminologie nouvelle, en distinguant îes donations déguisées 


ou par personnes interposées des donations indirectes. Il est facile 


de démontrer en effet que, pour nos anciens auteurs, qu’il s’agisse 
de l'application de l'Édit ou d’une autre matière, les donations in- 
directes sont, avant tout, les donations déguisées ou par personnes 
mterposées. Les témoignages seraient encore ici trop nombreux. 
faut se borner à citer les ouvrages qui étaient universellement 
connus et consultés. Revenons à Ricard, Domat, Pothier, etc. 

Ricard, dans la première partie de son Traité des donations 
(chap. m1, sect. XVI), s'occupe De la Prohibition de donner indi- 
rectement, et le sommaire débute par cette formule : 708. ‘La 
donation peut être dite'indirecte par l'interposition des personnes 
ou par le déguisement des contrats. À titre d'exemple d'ailleurs, 
dans cette même sectron, ï} indique comme libéralité indirecte la 
donation faite par l'époux qui s’est remarié au profit des père, 
mère ou enfan!s de son nouveau conjoint (f). 

Domet éludiant Îles dispositions que peuvent faire de leurs 
biens propres les personnes qui ont convolé en secondes noces 
‘#ésume ainsi les principes qu’il va développer (sommaires 1 et 2) : 
« 4° La personne qui convole ne peut donner au second conjoint 
plus qu’à celui de ses enfants qui aura le moins de ses biens; 
® M directement, ni par personnes interposées (2). » Domat 
eppose ainsi la donation par personnes interposées à la donation 
directe. La donation par personnes interposées est donc pour lui 
ane donatron indirecte. Et il faut bien remarquer que c'est à 
propos de l'application de l’édit qu’il emploie ces expressions. 

Cl. de. Ferrière (3), sous l’article. 282, écrit : « Les avantages 
indirects sont ceux qui sant faits par des moyens indirects aux 


(1) Ricard, op. eît., part. I, chap. 111, sec. XVI, n° 725. 
(2) Domat, Lois civiles, ® partie, Liv. III, tit. IV, sect. IL. 
(3) CI. de Ferrière, Corps et compilation de tous les commentateurs sur la 
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personnes prohibées; on en remarque de plusieurs sortes : 
comme quand on fait un avantage par des contrats qu'on déguise 
du nom de vente, d'échange, de société ou autre. C’est encore 
un moyen indirect lorsque l’on donne aux enfans de la personne 
prohibée; parce que le père et le fils sont censés la même per- 
sonne. Le troisième moyen est quand on se sert d’une personne 
interposée pour donner à la personne prohibée par un fidéi- 
commis tacite. » 

Pothier, dont les rédacteurs du Code parlent presque toujours 
le langage, ne s'exprime pas autrement. C’est dans le Traité des 
donations entre mari et femme qu'il définit les avantages indi- 
rects. Il en distingue quatre espèces : « La troisième espèce 
d'avantages indirects est de ceux qui se font par personnes 
interposées (1) ». 

Denisart, dans ses Décisions, V° Noces (secondes), écrit : « Il y 
a deux manières de frauder la disposition de cet édit; la pre- 
mière, en donnant à des personnes interposées et la seconde en 
déguisant le contrat. » Un peu plus loin, il ajoute : « Je crois 
même pouvoir dire que la grande affinité des donataires avec la 
personne prohibée, telle, par exemple, que celle qui résulte de 
la qualité de père, mère ou enfant, suffil seule pour opérer une 
présomption légale d’un avantage indirect (2) ». Ainsi Denisart 
veut nous dire que, si un époux remarié fait une donation au 
père, à la mère ou à l'enfant de son second conjoint, il y a 
présomption d’interposilion de personne, et il dit, ce qui pour 
lui est synonyme, qu’il y a présomplion d'avantage indirect. 

C'est, d’ailleurs, le langage juridique qui est partout en usage 
à la fin du dix-huitième siècle. Dans le Nouveau commentaire 
sur les statuts de Provence, que Julien publiait à Aix, en 17178, 


Coutume de Paris, sous art. 282, Glose 2e, nes 2 et 13, 2e édit. 1714, t. Il, 
p. 1563 et suiv. 

(1) Pothier, Des donations entre mari et femmi, part. I, chap. 11. — 
L'article 3 de ce chapitre est intitulé : « Des avantages indirects entre 
mari et femme qui se font par des personnes interposées. » 

(2) Denisart, Décisions nouvelles, Vo Noces (secondes) nos 11-12. Dans 
l'édition de 1775, 4 vol. in-4+, on a imprimé « la grande affinité desnotaires ». 
C’est évidemment donataires qu’il faut lire. 
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on lit : « La loi qui ordonne le retranchement en faveur des 
enfans du premier mariage, des trop grandes libéralités que le 
mari fait à sa seconde femme ou la femme à son second mari, 
serait imparfaite, si on pouvait par des moyens indirects en 
éluder la disposition, en faisant les donations à des personnes 
interposées (1). » | 

On peut s’étonner après cela que certains commentateurs du 
Code civil aient pu invoquer la tradition pour justifier cette dis- 
tinction qu’aurait établie le législateur moderne entre les dona- 
tions indirectes et les donations déguisées ou par personnes inter- 
posées. Demolombe, qui s’est fait le champion de la doctrine 
courante, reconnaît qu'il lui serait difficile de faire appel aux 
termes de la loi Hac edictali et de l’Edit de 1560 « qui, nous 
en convenons, dit-il, ne semblent pas reproduire cette distinc- 
lion (2) ». Le verbe sembler est de trop; la distinction ne se trouve 
certainement ni dans la constitution des empereurs Léon et An- 
themius ni dans l’Edit des secondes noces. Mais elle serait 
énoncée, toujours d’après Demolombe, dans un fragment de 
Pomponius; on la trouverait dans Pothier et dans le Traité de 
la dot de Roussilhe. Examinons de près ces autorités. 

Il est facile de montrer que le fragment attribué à Pomponius 
et le passage correspondant de Pothier sont absolument étrangers 
à notre question, et que, d'autre part, ils établissent une dis- 
tinction qui ne ressemble qu’en apparence à celle que l’on veut 
tirer de l’article 1099. Le texte dit de Pomponius est la loi 6, 
D. $ 5 De donat. inter virum et uxorem (xxiv, 1). Il est, non 
pas de Pomponius, mais d’Ulpien qui rapporte une opinion de 
Nératius approuvée, 1l est vrai, par Pomponius (3). « Neratius 
« autem (cujus opinionem Pomponius non improbat) vendi- 
« lionem, donationis causa inter virum et uxorem factam, nul- 
« lius esse momenti (ait) : si modo, cum animum marilus ven- 
« dendi non haberet, idcirco venditionem commentus sit, ut 


(1) Julien, op. cié., t. 1, p. 157. 

(2) Demolombe, Donat. et Test., t. V1, n° 614, p. 695. 

(3) Le texte est également attribué à Pomponius par Pothier. — De la 
est venue l'erreur de Demolombe et de beaucoup d’autres qui ont cité de 
seconde main. 
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« donaret : enimvero, si cum animum. vendendi hnberet ex 
« pretio ei remisit, venditionem quidem valere,, remissionem. 
« autem hactenus non valere,. quatenus facta. est locupletior. » 

Le jurisconsulte suppose qu'une vente est intervemue eaire: ua 
mari. et sa femme en vue de réaliser une donation, et il se 
demande quelle en est la valeur. Il décide qu’elle est nulle, si le 
mari n’a pas eu l'intention de vendre et a simplement simulé la 
vente pour faire une libéralité. IL en serait autrement, ajoute- 
t-il, si le mari, ayant eu l'intention de vendre, a remis ung- 
partie du prix à la femme. La donation, dans ce cas, est 
valable, et c’est la remise qui est nulle dans la mesure eù: 
la femme s’est enrichie. = Avec la prohibition des. donations 
entre époux qui, à Rome, était une règle traditionnelle, &es. 
solutions sont parfaitement logiques, mais elles sont loin d’aboutir 
au résultat que l’on.a fait produire à l’article 1099. Dans l’hypo- 
thèse prévue par Nératius et Pomponius, la donation déguisée. 
est nulle pour le tout, c’est vrai, mais pourquoi? parce que: 
la donation directe faite à la même personne serait egalement 
nulle pour le tout. Il y a là une application pure et simple. du 
principe indiqué plus haut, d’après lequel on ne doit pas pouvoir 
faire indirectement ce qu’on ne peut pas faire directement. La 
donation entre époux étant interdite, tout acte qui contiendra 
une donation sera par là même frappé de nullité. Si l'acte 
accompli est à titre gratuit pour le tout, il sera nul pour le tout; 
s’il n’est à titre gratuit que pour partie, il sera nul pour partie. 
Et voilà pourquoi la vente de Nératius est tantôt nulle, tantôt. 
valable. Dans un cas, elle cache une donation, elle ne peut 
produire effet; dans l’autre, il y a eu véritablement une venie, 
c'est par une remise partielle du prix que la donation a été 
réalisée, c’est la remise de dette qui est inefficace. En un mot, 
lorsqu'il y a déguisement, simulation, l'acte apparent est traité 
comme serait trailé l'acte qu'il est destiné à masquer. Lorsque, 
au contraire, en vertu de l’article 1099, on déclare nulle pour le 
tout, et non pas seulement réductible, une donation déguisée ou 
par personne interposée, on va beaucoup plus loin. On prononce 
la nullité d’un acte qui, s’il eût. été fait directement, sans simu- 
lation, sans interposition, eût pu être valable, au moins pour 
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partie. On en: arrive ainsi à interdire de faire indirectement. ce 
qui pourrait être fait directement, et cela pour prévenir la fraude 
par la crainte de la répression. En réalité, on établit une peine 
avile. 

Le: texte, dit de Pomponius, ne contient, donc pas le principe 
de la distinction qu'on a voulu. y voir, et il doit être écarté de la 
dsoussion. Il en est de même du passage de Pothier (1) qui n'en 
est qu'une. paraphrase. Dans notre ancien. droit, les donations 
entre époux sont également, prohibées, du moins par un.certain 
nombre de coutumes, notamment oelles de Paris (art. 282) et 
celle d'Orléans. (art. 280). Pothier est ainsi amené à faire la 
distinction entre < les actes simulés qui ne sont faits que pour 
ææuvrir et: déguiser une denation que: l’un des conjoints veut 
faire à L'autre » et les actes < qui, sans être simulés, renfermaient 
quelque. avanlage »; les premiers sont nuls pour le tout, les 
seconds sont valables, sauf à tenir compte de « l'avantage prohibé, 
en obligeant celui au profit de qui il était fait à suppléer le juste 
prix ». Mais Pothier, pas plus que Nératius, Pomponius ou 
Ulpien, n’a. pensé qu’il fallût annuler, uniquement parce qu'il 
est déguisé, un acte qui, sans ce déguisement, eût été efficace. 

Le passage extrait du Traité de la dot de Roussilhe ne signifie 
pas beaucoup plus (2). À supposer même que la solution qui en 
a êlé dégagée fût aussi mette qu'on l’a prétendu, il. faudrait. se 
demander si lopinion d’nn seul auteur, qui n’est étayée 
d'ailleurs d'aucun argument sérieux, d'aucune démonstration, 
peut faire considérer comme douteuse une doctrine qui pen- 
dent trois siècles a été enseignée par tous les jurisconsultes 
B faudrait se demander surtoutl, dans La circonstance, si 
celte opinion: divergente à pu avoir quelque influence sur les 
rédacteurs du Code civil. La réponse à cette dernière ques- 
tion serait bien simple. Sans rechercher si vraiment le livre 
de Roussilhe: est digne de la réputation qu'on a voulu lui faire 


(4) Traité des :donatione: entre: mari:ct fomme, n° 78. 

(&) Le passage de Roussilhke, comme le: texte. attnihué à Pomponius,. a 
été invogué devant ln Cour de. cassation dans: L'affaire d’Hantpous. 
(Sir: 1828. 1. 486.) LE est. cité dans. un arrêt de Pau, 24 juil. 1872 
(S. 72. 2. 150.) 
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au dix-neuvième siècle, sans insister sur les contradictions qu’il 
serait facile d’y relever (1), on peut affirmer, sans crainte de se 
tromper, qu’il était inconnu de la plupart de ceux qui participè- 
rent à l'élaboration du Code. Le Traité de la dot parut en 1785, 
et dut passer à peu près inaperçu. On peut en trouver la preuve 
dans ce fait, qu’il n’est point signalé par Camus et Dupin dans 
leur Bibliothèque choisie des livres de droit, 4° édition de 1818. 
Ce n’est qu’en 1835, dans la 5° édition, que Dupin, pourtant 
assez bien informé en ce qui louche les ouvrages de notre ancien 
droit, répara cette omission. Nous avons d’ailleurs à cet égard 
l’aveu de l’éditeur moderne du Traité de la dot. Dans l’intro- 
.duction qui parut en tête de l’édition de 1856, malgré le culte 
qu'il portait à l’auteur, M. Sacase déclarait que « le dernier écrit 
de Roussilhe n’eut pas d’abord la vogue qu’il paraissait mériter ». 
Donc, alors même que Roussilhe eût professé une doctrine diffé- 
rente de celle de Ricard, de Domat, de Pothier et de tous les 
autres jurisconsultes du dix-septième et du dix-huilième siècles, 
la chose serait sans importance. 

Mais Roussilhe a-t-il véritablement fait la distinction qu’on lui 
prête entre la donation indirecte, qui serait simplement réduc- 
tible, et la donation simulée, qui serait nulle pour le tout? Il est 
permis d’en douter. Tout d’abord, le passage du Traité de la dot 
qu'on a invoqué m'est pas aussi net qu'on l’a prétendu. L'auteur, 
dans le chapitre dont ce passage esl extrail, ne traite point de 
l'Édit des secondes noces. C’est incidemment qu’il est amené à 
en parler. Il recherche si la femme, pour pouvoir répéter sa dot, 
doit justifier des quiltances établissant que le mari en a été 
payé (2). Après avoir envisagé plusieurs hypothèses, il en vient 
au cas de l’homme qui, ayant des enfants d’un premier mariage, 


(1) Qu’on essaie, par ex., de savoir quels étaient exactement, dans les pays 
de droit écrit, les droits du mari sur les biens dotaux. Au n° 3 du Traité de la 
dot, nous lisons que «le mari en a la véritable propriété, à l'exception qu'il ne 
lui « est pas permis d’aliéner les biens fonds. » Au n° 216, nous voyons, au 
contraire, que « pour ce qui est des immeubles, le mari n’a... que le 
simple usufruit. » Voilà comment Roussilhe prenait parti sur cette ques- 
tion qui avait été l’objet de vives discussions. Son opinion pouvait être 
‘citée dans les deux sens. (V. H. Tessier, Traîté de la dot, t. 11, note 819.) 

(2) Roussilhe, Traité de la dot, chap. xviu, sect. I, S 4. 
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convole en secondes noces. Quelles justifications doit alors fourni 
la femme? « Il en est de même (c’est-à-dire la femme doit établir 
d’où est provenu l’argent que le mari a reconnu à sa femme), si 
le mari a reconnu une somme à la femme sans l'avoir touchée, 
parce que, ne pouvant donner à sa seconde femme qu’une portion 
d'enfant le moins prenant, il faut qu’elle justifie d’où proviennent 
les sommes que le mari lui a reconnues, sinon la reconnaissance 
est nulle. Ne peut-on pas faire valoir une pareille reconnaissance 
jusqu’à concurrence d’une portion d’enfant? Je ne le pense pas, 
parce que c’est le cas de dire : Non fecit quod potuit, fecit quod 
non potuit (1). » C’est bien, d’après Demolombe, l'hypothèse 
d’une donation simulée. Cette donation simulée ne peut pas être 
invoquée même jusqu’à concurrence d’une part d'enfant; elle est 
nulle pour le tout, parce qu’elle est simulée. Voilà la distinction 
moderne. 

La conclusion n’est-elle pas un peu forcée? Outre que Rous- 
silhe nous donne sa réponse sous une forme dubitative : Je ne le 
pense pas, il faut remarquer qu'il ne présente point cette solu- 
lion comme une conséquence du caractère simulé de la donation. 
Il ne dit pas que la donation est nulle; il dit, ce qui n’est pas 
équivalent, que la reconnaissance est nulle. La femme, dans 
l'espèce qu’il indique, ne se prétend pas donataire, mais créan- 
cière. Elle invoque une reprise pour laquelle elle ne fournit pas 
des justificalions suffisantes ; ses prétentions doivent être rejetées 
pour le tout. Peut-elle, après s’être présentée comme créancière, 
invoquer la qualité de donataire? Voilà, semble-t-il, ce que Rous- 
silhe ne croit pas. C’est, en un mot, une question de preuve 
d’apports, et non une question de nullité de donation, qu'il 
résout (2). 

Au surplus, quel que soit le sens exact de ce passage, qui, 
comme beaucoup d’autres du même auteur, n’est point d’une 


(1) Traité de La dot, n° 541. Edit. Sacase. 

(2) Ce qui tendrait à le prouver, c’est que Roussilhe renvoie à Lebrun 
(Communauté, liv. III, chap. 11, sect. II, distinct. V, n° 48), lequel s’occupe 
uniquement de la preuve des apports faits par la femme. (V. sur cette 
Question, Guy Coquille, question 120, dans Œuvres, Bordeaux, 1703, et 
Renusson, Traité de la communauté, 4 partie, chap. 111, n° 2.) 
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clarté. parfaite, il existe une raisan décisive de n’y attacher aucune 
importance. Roussilhe, en effet, a étudié dans un autre ouvragp 
l'Edit des. secondes, noces, et avec. de longs développements. Il y 
examine spécialement la question des libéralités indirectes. par 
déguisement ou par iaterposition de personnes. Si l’on veut con- 
naître son sentiment, c’est là, par conséquent, qu’il. faut aller le 
chercher. Or, la solution qu’il nous donne est celle. qui était 
enseignée par taus. les jurisconsultes de son temps, c’est-à-dire 
uve solution contraire à celle qu'on a voulu tirer du Traité de 
la dot. Voici en effet ce que nous lisons dans l'ouvrage intitulé : 
la. Jurisprudence des donations entre-vifs suivant l'usage de 
tous les Parlements et sièges du royaume, soit pays de droit 
écrit, soit pays coutumiers, t. 1 (1) : « Les donations faites aux 
pères et mères et aux enfants du second conjoint sont réductibles. » 
Et un peu plus loin : « On peut frauder la disposition de l'édit 
de deux. manières. 4° En donnant à des personnes interposées, 
comme. nous l'avons déjà dit; 2° en déguisant le contrat, comme 
si. Le mari reconnut avoir reçu une certaine somme de la femme. 
Dans l’un et l’autre cas, on est admis à prouver l’interposition 
ou la simulation; et si l’on parvient. à cette preuve, la libéralité 
doit être réduite... (1) » 


Il n’est pas possible d’être plus net. Pour Roussilhe, les dona- 


tions simulées ou par personnes interposées sont traitées par 
l’Edit comme les donations directes. Il ne reste plus alors que ce 
dilemme : ou. Roussilhe, dans son Traité de la dot, n'a pas com- 
pris ce qu’il disait, et s’est mis en contradiction. avec lui-même ; 
au. bien on lui a fait dire ce qu’il n’avait pas dit, chose plus pro- 


(1) La Jurispudence des donations, etc., parut à Avignon, en 2 vol. in-12. 
M. Sacase, qui nous donne ce renseignement, n’indique pas la date. La cita- 
tion ci-dessus a été prise dans une nouvelle édition parue, à Avignon éga- 
lement, en 1771. 3 vol. in-12. 

(1) Op. cit.,t. 1, nos 153-154. Le dernier passage, qui est reproduit de 
Denisart (Décisions nouvelles, V° Noces (secondes), n° 11), se termine ainsi : 
« Si l’on parvient à cette prouve, le libéralité: doit être réduête ou annulée » 
Nous: verrons plus loin comment s#explique cette formuaib. Pour le moment) 
il faut simplemont retenir ceci : ln donation simulée n’est pas necossu im 
ment nulle pour le tout; comme:la donation par personne intenposée; oke- 
est, dans certains cas, simplement réductible. 


nn" 


End 
+ 
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bable.. Dans les deux cas, le passage du Trasté de: la dot pd 
toute importance; ce n’est pas lui qui peut détruire l’unanimsté: 
de la: doctrine enseignée par nos vieux auteurs 

Il est donc maintenant bien établi que notre ancien droit n’# 
rien conau d’anslogue à le distiavtien que: l’on prétend faire 
découler de l’article: 4088. Ib fut alors supposer que les rédac. 
teurs du. Code: ont voulu: innover. Cetts intention s’est-elle ami 
festée et de quelle façon? 


IH 


Parler des travaux préparatoires est, dans une certaine écele, 
une chose encore assez mal portée. Pour ceux qui estiment que: 
la meilleure interprétation d’une disposition légale est celle qui. la 
plie le mieux aux besoins de l’heure présente, qui veulent absolu- 
ment séparer la loi de la volonté de son auteur, en l’envisageant 
comme une entité indépendante, pour lui permettre de suivre l’évo- 
lution du milieu social, il est le plus souvent indifférent de savoir 
ceque pensaient, il y a cent ans et.plus, les hommes qui rédigèrent. 
les. textes de nos Codes. Il y aurait beaucoup à dire sur cette. mé- 
thode d'interprétation, dite objective, qui: risque d'aboutir à des 
imerprétations tout. à fait subjectives, c’est-à-dire à des solutions 
dans lesquelles, sous prétexte de suivre les transformations sociales, 
l'interprète aura. mis ses propres conceptions, ses idées politiques, 
morales ou économiques (1). Mais, en admettant même qu’elle 
puisse, dans certains cas, donner de bons résultats, elle ne. saurait 
ici recevoir application, parce que nous sommes en présence de 
dspesitions répondant à des: besoins qui sont aujourd’hui ce qu'ils 
étaient au moment de H4 confection du Code; et qu'il n’existe, par 
conséquent, aucun motif de ne pas suivre [a pensée, la volonté, 
les intentions du législateur si l’on parvient à les découvrir. Que 
disent donc les travaux. préparatoires ? 

Ils ont été inroqués à l'appui de la thèse qui a prévalu (2). 


{4} V. la onûtique si pénétrants qu en a été présentée par M. Géay, 
Médhode d'interprétation ot surces:enw droit privé-positif, p. 228-256 

(2) Demolombe, Donat. et Test.,t. VI, n° 614. Cf. Laurent, t. XV, no #5, 
p. 459. 
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Lorsqu'on les examine avec soin, on constate qu'ils lui sont nette- 
ment défavorables. 

Le seul passage qu’on ait pu sérieusement citer (1) pour étayer 
la théorie de la nullité est une phrase du rapport du tribun Jau- 
bert, dont il semble qu'on ait singulièrement exagéré la portée (2). 
Chargé d'exposer au tribunal le mécanisme du projet qui allait 
devenir le titre des donations et testaments, le rapporteur s’est 
le plus souvent contenté d’en paraphraser le texte, en indiquant 
sommairement les motifs des solutions proposées. Ainsi a-t-il fait 
spécialement pour les dispositions qui devaient former les articles 
1098 à 1100. « L’expérience de tous les temps a prouvé, dit-il, 
combien la loi doit veiller à ce qu’un second époux ne püût 
pas trop préjudicier à des enfants dont l’origine ne laissait trop 
souvent que des souvenirs importuns. Voilà pourquoi la loi ne 
permet pas à l'époux remarié de donner à son nouvel époux plus 
que la part d’un enfant légitime le moins prenant. » Il ajoute, 
sans la moindre allusion à ces donations indirectes dont les com- 
mentateurs ont fait une classe à part, que « la simulation et 
l’interposition de personnes seraient de vains subterfuges ». Puis 
il reproduit un des nouveaux textes; mais qu’on le remarque 
bien, c’est à l’article 1100 et non à l’article 1099 qu’il s’arrête : 
« Seront réputées faites à personnes interposées.…. »; et lorsqu'il 
écrit la phrase souvent citée, c’est pour donner le commentaire 
de l’article 1100 et non de l’article 1099. Cette phrase, la voici : 
« Seront réputées. Dans ce cas, la donation sera nulle par 
l'effet de la présomption légale seule, sans que néanmoins les 


(1) 11 n’y a pas à s'arrêter à un passage de l’Exposé des motifs présenté 
par Berlier au Corps législatif sur le titre du contrat de mariage dont on & 
quelquefois fait état. (V. conclusions présentées dans Paffaire d’Hautpoul, 
Sir. 1838. 1. 486.) Ce passage a été invoqué dans les deux sens. La seule 
chose qu’on pourrait en tirer, si c'était contesté, c’est que l’article 1098 a 
apporté certaines modifications aux règles de la loi Hac edictali (que Ber- 
lier confond d’ailleurs avec la loi Feminæ quæ) et à celles de l’Edit des 
secondes noces. Mais cela ne touche en rien à l'interprétation de lar- 
ticle 1099. De ce qu’on a innové sur un point, il n’en résulte pas qu’on ait 
voulu modifier tous les autres. (V. Fenet, t. XIII, p. 677; Locré, t. XIII, 
p. 289.) 

(2) Locré, t. XI, p. 486. 
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autres preuves de l’interposition soient exclues à l’égard de ceux 
qui ne sont pas nominativement désignés. » Le mot nulle s’y 
trouve, c’est certain, mais Jaubert, qui l’a pris dans le texte qu'il 
a sous les yeux, y attache-t-il la signification précise qu’on lui a 
donnée depuis? Rien ne permet de le supposer. Il a simplement 
voulu rappeler la distinction traditionnelle entre les personnes 
pour lesquelles existe une présomption d’interposition et celles à 
l'égard desquelles la preuve de l’interposition devra être faite, et 
non faire allusion à une règle nouvelle qu’il ne paraît pas soup- 
çonner. S'il avait pensé que la disposition devenue l’article 1099: 
contenait une innovation considérable, il n’eût pas manqué de la 
signaler, comme il a indiqué un peu plus haut celle qu’allait 
réaliser l’article 1098 en limitant au quart le maximum des 
libéralités que pourrait recevoir le nouveau conjoint. 

De la phrase de Jaubert, on peut donc tirer tout au plus l’ar- 
gument que l’on tire du texte, dont elle n’est que la reproduc- 
tion, et rien de plus. Et encore faut-il l’isoler de ce qui précède. 
La lecture du passage entier donne plutôt l'impression que les 
rédacteurs du Code ont voulu maintenir les anciennes règles avec 
une seule modification qui, elle, est nettemant marquée. 

Mais il n’y a pas que le rapport de Jaubert à consulter lors- 
qu’on essaie de préciser ce qu'ont voulu dire ceux qui ont écrit 
l'article 1099. Il ne faut pas oublier que cette disposition, telle 
qu’elle est interprétée par la jurisprudence moderne, serait de 
droit tout à fait nouveau. Une pareille modification n’a pu avoir 
lieu sans motifs; ces motifs ont dû être exprimés quelque part; 
nous devons en trouver trace. Or, chose curieuse, les recherches 
à ce sujet restent vaines; cette volonté d'innover n’apparaît nulle 
part. Le projet de l’an VIII contenait déjà, au titre des donations 
entre-vifs et des testaments, un article 162 ainsi conçu : « Les 
époux ne peuvent se donner indirectement au delà de ce qui leur 
est permis par les dispositions ci-dessus. Toute donation simulée 
par le déguisement de l’acte ou faite à des personnes interposées 
est nulle (1). » Sauf une légère différence de rédaction, c'est 
notre article 1099 actuel. Nous retrouvons la même disposition 


(1) Fenet, t. II, p. 301. 


4140 LES DONATIONS DÉGUISÉÈRS OU PAR PERSOWMES 


dens ile projat remanié qui fut soumés ‘aux délibérations du Gon- 
seil d'Etat; elle y est devenue l'article 177 (1). A la séance du 
271 ventôse an XI, Bigoi-Préameneu présentait 'ke chapitre vn âu 
Fitre des denations «entre-uifs et des Testaments et le provcès- 
werbal constate que kes:arlieles 177 et 178 (art. 4099.et 1100 du 
€. niv.) ont été adoptés sans observation (2). N'est-ce pas déjà 
upe prauve que kes ariieles 177 «et 178 ne faisaient que consacrer 
‘des ràgles traditionnelles? 

‘On en reste surtout convaincu lorsqu'on ht, és le même 
procès-verbal, le résumé de toutes les discussions qu'a soulevées 
Particle 476 (art. 1098, C. civ.). On saït que l'article 1098 
modifie dans une :œærtaine mesure les règles de l’Edit des seconttes 
noces. D'autres modifications avaient été proposées : l’époux qui 
se remarie, ayant des enfants de son premier martage, n'aurait 
pa, d’après lerprojet, faire à son nouveau conjoint que des l'béra- 
tés en usufruit. El faut voir avec quel soin tout cela est noté, 
enabysé. À la demande de TFreilhard, on supprime la deuxième 
partie.de l'article qui reproduisait le second chéf de l’édit. Sur la 
première partie, « Regnaud (de Gaint-Jean d’Angély) observe 
que cet article change HR légistatron ‘antérieure ». Il demande 
-môme si cette premiere pariie m'est pas ‘de nature à mettre obs- 
tacle aux seconds mariages, et ne tend pas à faire vivre dans le 
concubinage les personnes qu'elle empêche de s’avantager. Cam- 
Bacérès croit au contraire que l'intérêt des enfants oblige de faire 
ae distinction entre les deux ‘espèces de mariages, mais qu’on 
pourrait permettre à l’époux qui se ‘remarie de donner une part 
‘d'enfant en toute propriété; ce qui amène la suppression es 
mots <'eten usufruit seulement ». ‘Berlier ‘fait-observer de son 
té « iqu’en accordant au nouvel époux'h faculté de recevoir une 
part d'enfant même en propriété, ce qui est raisonnable, il est 
peut-être convenable de modffer cette ‘règle, car s'il n’y avait 
qu'un enfant.ou deux du premier mariage et point du second, le 
mouvel époux pourrait, en 'partegeant avec eux, avoir'la moitié ou 
le tiers.de la sucsession. L'opinant pense qu'il serait juste d’éta- 


(4) Locré, t. XI, p. 270, 
(2) Locré, t. XI, p. 271. 
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“bkr, à côté de la règle principale relative à part de l'enfarit, urre 
exception portant qu’elle ne ‘pourra, à l'égard du nouvel époux, 
excéder une quotité quelconque de Îa succession, par exemple, le 
quart ». Son amendement est adopté, «et c’est ainsi que l’ar- 
ticle 176 (art. 1098, 'C. civ.) se trouve complété par l’adjonctron 
de ces mots : « Sans que, dans aucun cas, ces donations puissent 
excéder le quart des biens (1). » — Après cela, ne serait-il pas 
vraiment bizarre que l’article 4099 fût, lui, passé sans observation 
s’il contenait la règle qu’on en a tirée? 

Nous n’avons pas seulement d’ailleurs les provès-verbaux offi- 
aels de cette discussion; il existe un autre document de toute 
importance pour ceux qui veulent rechercher quelle fut la pensée 
des auteurs du Cole, c’est l'Analyse raisonnée de la discussion 
du Code civil au Conseil d'Etat par Malleville. On sait que Mal- 
leville faisait partie, en qualité de secrétaire rédacteur, de la 
commission chargée de ‘rédiger le projet de l’an VIE, et qu'il a 
assisté à toutes les séances du Conseil d'Etat (2). Son ouvrage 
ést d'autant plus précieux'à consulter que, malgré le titre qu'il 
lui a donné, il ne se contente pas d'y résumer !les dbservations 
présentées au ‘cours de la discussion, mais qu'il apprécie lui- 
même Îes dispositions, les commente et ‘indique, avec un sdin 
particulier, dans quelle mesure elles ‘eonfirment ou modifient le 
droit antérieur (3). Si donc à commission de rédaction elle-même 
a eu l'intention d'établir, en ecrivant l’article 1099, une règte 
nouvelle, il ne doit pas avoir manqué de le signaler! Ici encore, 
on cherche en vain. Sur l'article ‘£098, les renseignements sont 
aussi complets que possible. Les motifs des différentes transfor- 
mations qu’a subies le texte et des règles nouvelles qu'il établit 
sont indiquées avec le plus grand soin. Comme le dit Mallevilk 


ft) V. Locré, t. ‘XI, p. 270-271. 

(3) L'arvété du 34 Thermor. an VIII, qui nommait la commission chargés 
de rédiger le projet, portait, en outre, que Tronchet, Portalis et Malleville 
assisteraient aux séances du Conseil d'Etat dans lesquelles ce projet serait 
discuté, 

(3) V. ses observations sur l’article 1094, sur l’article 1095. Edit de 1805, 
t. 11], p. 536-538. 
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lui-même, « il a rendu compte de la progression de cet article (1). : 


Pour les articles 1099-1100, au contraire, il se contente de re- 
produire le texte avec celte simple remarque sous le dernier : 
« Cet article est pris du premier chef de l’Edit (2). » N'est-ce 
pas significatif et peut-on admettre, après de pareilles constata- 
tions, que les travaux préparatoires prêtent un appui quelconque 
à la doctrine courante ? 

Ce n’est cependant pas tout. Dans son exposé des motifs au 
Corps législatif (séance du 2 floréal an XI, 22 avril 1803), Bigot- 
Préameneu s'exprime ainsi : « Il a été réglé que, dans ce cas 
(celui de l’article 4098), les donations au profit du nouvel époux 
ne pourront excéder une part d'enfant légitime le moins prenant, 
et que, dans aucun cas, ces donations ne pourront excéder le quart 
des biens : i/ n'a pas élé jugé nécessaire de porter plus loin ces 
précautions (3). » Mais, dans le système de la nullité, les pré- 
cautions auraient été poussées plus loin. On aurait ajouté aux 
règles de l’Edit une règle nouvelle. Comment Bigot-Préameneu, 
qui a, lui aussi, participé à la rédaction du projet, ne la signale-t- 
il pas? Encore un silence inexplicable. 

Bien plus inexplicable, avec la théorie de la nullité, est ce pas- 
sage du discors du tribun Favard (séance du 13 floréal an XI, 
3 mai 1803) : « Enfin il fallait prévenir les donations indirectes 
entre époux par personnes interposées, de la portion des biens 
qu'ils ne peuvent se donner. Le projet de loi les défend (4)... » 
Que devient, avec cela, la distinction entre les donations indi- 
rectes et les donations par personnes interposées? Favard emploie 
précisément le langage dont usaient nos vieux auteurs, et ce serait 
pour proposer une solution différente. Il parle de donations 
indirectes par personnes interposées; et les donations par per- 
sonnes inlerposées ne seraient pas des donations indirectes. 

De cet examen, il résulte bien qu'on ne saurait trouver, dans 
les travaux préparatoires, le moindre indice permettant de sup- 
poser que les rédacteurs du Code ont voulu édicter une règle 


(1) Malleville, op. cit., p. 541. 
(2) Malleville, op. cit., p. 542. 
(3) Locré, t. XI, p. 422. 
(4) Locré, t. XI, p. 511. 
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nouvelle en écrivant l’article 1099. Non seulement on ne peut 
pas soutenir que ces travaux préparatoires sont favorables au 
système de la nullité totale, maïs il n’est même pas vrai de dire, 
avec Laurent (1), qu'ils ne nous apprennent rien, qu'ils laissent 
la question entière. Le silence gardé sur l’article 1099 par tous 
ceux qui ont concouru à l'élaboration de la loi est un argument 
irréfutable. Il démontre à quiconque n'est pas prévenu qu’à la 
Commission de rédaction, comme au Conseil d'Etat, comme au 
Tribunat, on a voulu simplement reproduire une règle de l’Edit 
des secondes noces. 


Gzorcss FERRON. 
(A suivre.) 
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I segni di distinzione delle opere dell’ ingegno, 
1" partie : Diritti di autore. 
par M. Nicolas Srozri, privat-docent de droit civil à l’Université de Turin. 


Compte-rendu par M. E.-H. Psansau, professeur 
à la Faculté de droit de Montpellier. 


Il y a quelques années à peine, nous analysions ici l’intéres- 
sant ouvrage, sur le droit au nom, de notre collègue de Turin, 
M. Stolfi (2). Poursuivant ses études, il se propose de publier 
une encyclopédie des droits sur les biens immatériels qui portent 
l'empreinte particulière de la personnalité, les uns purement 
moraux, comme le droit au nom, d’autres purement patrimo- 
niaux, comme le nom commercial, les marques de fabrique et 
les enseignes, d’autres mixtes comme les droits d'auteur, les 
brevets d'invention, les dessins et modèles de fabrique. 

Il nous donne aujourd’hui le premier tome de son ouvrage sur 


(1) Laurent, t. XV, ne 405. 
12) Revue critique, 1906, p. 360 et se 
XL, 8 
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la propriété #rtistique et fitiéraire, où, après une introduction 
générale présentent un intéressant parallèle entre le droët d’au- 
teur et les principaux droits qui s’en rapprochent, il étudie le 
sujet, l’objet et les prérogatives de l’auteur. 

Loin d’être dépoarvue d'intérêt pour les Françaïs, la lecture de 
ce livre leur sera fort utile ae contraire, non seulement pour les 
initier à ka législation italienne, mors aussi pour l'interprétation 
de Ia nôtre. Chacan sait, en effet, que la réglementatren du droit 
d'auteur marche à grands pas vers l'unité dans tous les États 
civilisés. Deux causes principales y collaborent : d’une part il 
est entré dans le domsme juridique à une date relativement 
récente, où des relations internationales très nombreuses entrai- 
nent avec elles une pénétration réciproque des doctrines juridi- 
ques synthétisées dans de fréquents congrès internationaux, et 
d’autre part la diffusion considérable et prompte des œuvres de 
l'esprit à travers le monde a entraîné de multiples conventions 
diplomatiques entre des États dont le nombre croît chaque jour, 
surtout la réeente convention de Berlin, à laquelle adhérait 
hier le Danemark, tandis qu’aujourd’hui l’Argentine, après une 
campagne de conférences menée par un grand ministre français, 
esquisse un premier pas dans la même voie. 

Il est d'autant plus intéressant de connaitre l'opinion d’un Ita- 
lien sur cette matière, que, l'Italie étant la patrie des arts, l’ingé- 
niosité naturelle de ses juristes a dû s’aiguiser finement pour 
solutionner les difficultés de toutes sortes avec lesquelles ils se 
trouvaient constamment aux prises. 

Enfin, l'ouvrage de M. Stolfi se recommande par les qualités 
propres de l’auteur, au premier rang desquelles nous placerons 
son érudition considérable, sa puissance de synthèse et d’assimi- 
lation, sa grande connaissance et son respect des jurisprudences 
française et italienne, qui augmentent l’autorité de ses conclusions. 

A. L'esprit général de cet ouvrage, c’est une grande largeur 
de vue et un libéralisme des plus louables dans les solutions, qui 
donnent à l'examen des questions générales une haute portée 
philosophique. 

Ainsi, l’on discute pour savoir si la propriété littéraire et artis- 
tique est de droit naturel ou dé droit posilif, controverse dont 
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l'importance n’est pas uniquement législative, car du parti adopté 
dépendra l'interprétation extensive ou rigoureuse des dispositions 
de la loi. Récemment, la presse reproduisait deux lettres 
curieuses ei diaméiralement opposées l’une à l'autre, d'écrivains 
français tous deux fort célèbres, quoique à des ütres fort dif- 
férents (1). 

Pour M. Siolf, la propriété littéraire et artistique est de droit 
aaiurel <é cetie concepiion influe grandement sur les solutions 
qu’il adopte. C’est pourquoi, notamment, il réprime comme con- 
trefaçon toute reproduclion de l’œuvre d'autrui par un moyen 
quelconque, fàt-ce par un simple procédé mécanique, point sou- 
mis plusieurs fois à nos juges et sur lequel ils restent divisés. 
Plus loin, nous trouverons d’autres conséquences de la même idée. 

Non moins libérales sont les réponses qu’il donne aux problèmes 
soulevés par les rapports du droit d'auteur avec la propriété indus- 
trielle. Pour lui, ce n’est pas la destination utilitaire ou désinté- 
ressée de l’œuvre qui lui denne un caractère artistique ou indus- 
triel, comme on l’a pourtant soutenu, mais l'impression esthétique 
ou nen produite par l'œuvre, ou tout au moins recherchée" par 
l'auteur, comme l’admet la jurisprudence française. On sait com- 


(4) Pour Victorien Sardou, la propriété littéraire était de droit naturel, 
si bien qu’en l’absence de convention internationale les étrangers devaient 
en bénéficier. 11 écrivait en conséquente en 1870 aa directeur d’un théâtre 
hollandais qui, malgré sa défense, avait joué Patrie : « 11 n’y a pas de lo 
« khuïtandaise qui pretège Mk prupriété littéraire, mais il y a une loi de 
« tous les pays qui est la probité et qui ne permet pas à un honnête homme 
« de prendre frauduleusement le bien d'autrui... Traduire cette pièce non 
« imprimée, en s’en procurant une copie par des moyens îllicites, n’est 
« pas le fait d’un honnête homme, et nous envelonpons en France dans le 
« même méprès celui qui commet un acte de ce genre et colui qui s’en fait 
« le cemptice en en profitant. » (Jouræal des Débats, 12 août 1910.) — Au 
contraire, Proudhon, y voyant seulement une conecssion de la loi, que 
celle-ci peut restreindre à sa guise, notamment dans sa durée, se réjouis- 
sait en constatant que le Congrès d’Anvers, en 1861, après celui de Bruxelles 
en 1858, en avait rejeté la perpétuité : » Tout ce monde d'écrivassiers, 
de rapins, de eabotins et de crins-crins rêve de chefs-d’œuvre, de fortune, 
de controfacteurs.… Ayez donc du talent, Messiours, si vous pouvez : 
Deus verrons aprés. » (Lettre à AA. Rolland, du 23 août 1861, Journal 
des Débats, 14 août 1910. 
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bien cette thèse est favorable aux artistes, en un temps où, le 
mélier ne nourrissant pas toujours son homme, il faut chercher 
des ressources en appliquant ses talents à l’industrie, et combien 
aussi elle est heureuse pour l’éducation artistique des masses, peu 
visiteuses de nos musées, qui apprennent à connaître les œuvres 
des maîtres par leur diffusion industrielle. 

Cette solution conduisait tout naturellement à une autre, la 
double protection d’un objet, comme œuvre d’art et comme pro- 
duit industriel, quand il réunit cumulativement les conditions 
requises pour bénéficier de l’un et de l’autre genre de garanties. 

B. Pas plus que la nôtre, la loi italienne ne définit la pro- 
priété artistique et littéraire, laissant libre cours aux discussions 
doctrinales. 

L'idée que M. Stolfi lui attribue pour fondement, c’est la créa- 
tion d’une œuvre par l'esprit de l’auteur. Ni l'effort, ni, à plus 
forte raison, le travail manuel ne lui paraissent suffisants, malgré 
la tradition romaine de l’accession, dont il sait s'affranchir comme 
ne cadrant plus avec les conceptions modernes, et malgré l’auto- 
rité de savants jurisconsultes, dont il expose et réfute l’opinion 
soigneusement. 

1° Pour bénéficier de la protection spéciale accordée à la pro- 
priélé littéraire ou artistique, cette création doit revêtir l’em- 
preinte personnelle de son auteur, qui la distinguera de l’œuvre 
de toute autre main. En réalité, cette idée n’est que le complément 
nécessaire de la précédente ; sans elle, il y aurait, à proprement 
parler, non point création, mais seulement répétition. Comme la 
jurisprudence de nos tribunaux, M. Stlfi entend cette exigence 
avec une grande souplesse, trouvant une marque suffisante de la 
personnalité dans les mesures d'exécution d’une photographie 
(distribution de l'éclairage, mise au point, choix de la pose, etc.), 
qui est pourtant la simple reproduction de la nature par l’action 
des forces naturelles (1). | 

A cette condition fondamentale, avec une finesse tout italienne, 
il en ajoute trois autres : l’individualité propre de l'œuvre, l’ori- 
ginalité de sa forme, son caractère représentatif. Par là, il veut 
dire d’abord que l’œuvre ne doit pas seulement consister dan 


(1) Sans doute eût-il jugé, dans une récente affaire, comme le tribunal de 
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l'expression d'idées banales et battues; qu’elle doit se présenter 
d’une façon neuve, soit quant à la concepiion du sujet (forme 
intrinsèque), soit quant à la manifestation extérieure de la pensée 
de l’auteur (forme extrinsèque); et, enfin, qu’elle doit produire 
d'une manière sensible une pensée complète et déterminée. Nous 
serions porté à envisager ces trois conditions plutôt comme trois 
développements, ou trois aspects même de la première, l'empreinte 
de la personnalité, que comme trois qualités distinctes de celle-ci ; 
et il nous semble, à cerlaines expressions, comprendre que telle 
est aussi, au fond, la pensée de M. Stolfi. 

D’après maint passage, nous estimons qu'il exige, en revanche, 
une autre condition capitale : que l’œuvre soit susceptible de pro- 
voquer des réflexions, si elle est littéraire, ou de produire une 
impression esthétique, si elle est artistique. 

Ceci posé, il se montre extrêmement large dans l'adaptation de 
ses théories aux faits, étendant la protection de la loi aux formes 
de l’art dont elle ne parle point, à celles-mêmes qu’elle ne pré- 
voyait pas, comme la photographie, la cinématographie, la cho- 
régraphie, etc. Sans doute, l’accorderait-il à ces branches toutes 
nouvelles des arts, — et surtout des arts de la femme, — qui sont 
la pyrogravure, la corréoplastie, la métalloplastie, ele. 

% De l’idée de création, M. Stolfi tire un autre genre de 
déductions des plus intéressants. Ne s’en tenant pas à la lettre de 
la loi, comme en général on le fait, réduisant ainsi les droits 
d'auteurs à un ensemble d'avantages tout pécuniaires, M. Stolfi 
envisage avec soin les prérogatives purement morales, inhérentes 
à l'esprit créateur, droits de la personnalité, qui deviennent de 
jour en jour plus connus, à mesure que la théorie générale de la 
personnalité se dégage : droit de publication, droit d'achever 
l'ouvrage, droit de le modifier, droit de le retirer de la circulation, 
droit de le détruire, etc. 

Au moyen d'exemples choisis avec soin, il nous montre que ce 
ne sont pas là des mots vides, mais des données fertiles en con- 


la Seine, qui reconnut la propriété des films cinématographiques au chi- 
rurgien ayant lui-même disposé le cadre de la scène, et mis au point, 
avant de faire cinématographier par un aide l'opération pour lui effectuée, 
(Trib. Seine, 10 fév. 1905, Doyen, D. P. 05, 2. 389.) 
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séquences. Noes aurions souharté qu’il développe, sur ce terrain, 
immédiatement ses idées. De la sorte, nous aurions eu un traite 
didactique sur des difficultés récemment agriées chez nous, — 
notamment à la suite de l’affaire Lecog, — mais n'ayant encore 
denné lieu qu’à des études fragmentaires ou spéeiales. L’origina- 
lité de ce premier tome en eût été singulièrement accrue. Mais x 
en renvoie l'examen plus ample au second, où nous les retrouve- 
rons plus tard. 


* 


«+ 


Les lignes qui précèdent ne donneront qu’un mince aperçu du 
livre analysé. C’est le défaut de tout compte-rendu bibliogra- 
phique, c’est surtout le défaut de celui d’un ouvrage aussi abon- 
damment documenté et solidement pensé que celui de M. Stolfi 
digne de prendre place à eôté de ceux des maîtres de la matière (1). 


E.-H. PERREAU. 


La juridiction internationale des prises maritimes, 


Par Charles Ozanau, docteur en droit. 


Compte-rendu par M. Louis RoLLann, professeur de droit administratif 
à l’Université de Nancy. 


Les travaux de la seconde conférence de la paix ont, on le sail, 
abouti, entre autres choses, à la eonstitution d’une cour interna- 


(4) On nous permettra de signaler aussi la publication par le même 
autour d’un premier volume de « Questions de droit ». Questioni di dirilo, 
(Salerne, 1908, un vol. Officina tipografica salernitana), où il examine us 
sertain nombre de problèmes de droit civil ou commercial, de procédure 
civile ou pénale, sur lesquels il rapporte, après un exposé historique très 
substantiel, le dernier état de la doctrine en Allemagne, en Italie et en 
France. En particulier nous noterons les paragraphes consacrés à la nature 
de l’action paulienne, au droit pour le mari de donner à antichrèse de fonds 
dotal, à l’évolution doctrinale de Penquête in futurum, aux recours conÂrTe 
les arrêts de cassation donnant acte du désistement d’un pourvoi, au 
désistement contre certains prévenus seulement devant la juridiction 
répressive. — À une époque ou tes études de droit comparé prennent une 
importance croissante dans nos Facultés, ce livre sera certainement accueilñ 
avec faveur. 
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tiouale des prises. Celle cour est compéiente pour statuer sur los 
recours dirigés contre les décisions rendues par Les tribunaux des 
Etais contrastanis en matière de prises. De celte créaiion on a pu 
dire avec raison qu’elle est l’œuvre la plus importante sortie des 
travaux de la conférence de 1907. Elle a eu de suite l’avantage 
d'amener un certain nombre de puissances maritimes à s'entendre 
sur certaines questions relatives à La guerre sur mer. On sait 
comment oelte entente s’est manifestée par la réunion de la con- 
férence navale de Londres et par la codification, dans une certaine 
mesure, des lois de la guerre sur mer. 

C'est cetie institution nouvelle qu'a entendu étudier M. Oza- 
um. Jl a voulu indiquer dans quelle mesure sa création avait 
élé préparée par les travaux antérieurs des jurisconsulles et 
rechercher jusqu’à quel point des eritiques lui pouvaient être 
adressées. Li l’a fait dans un livre clair, bien écrit et parfaitement 
composé. Après avoir, dans une introduction, marqué l’état actuel 
de la question des prises en droit international, il a, dans une 
première parlie, exposé l’état de la question de la juridiction 
internationale des prises avant 1907. Il s’est demandé s’il y avait 
leu de substituer aux juridictions nationales des prises une juri- 
dietion internationale, ce que valaient les projets de réformes 
tendant soit à constituer des tribunaux nationaux, soit à créer 
une juridiction internationale. Ceci fait, M. Ozanam a exposé 
l’œuvre de la conférence de La Haye. Ce qu'est la cour interna- 
lionale des prises, quelle est l'étendue de sa compétence, comment 
elle est constituée, ce que sont ses pouvoirs, dans quelle mesure 
s'applique la convention, autant de points qui sont traités en cinq 
chapitres successifs. Une conclusion, la reproduction en amnexes 
des différents projets étudiés et le texte de la convention du 
17 octobre 1907 terminent l'ouvrage. 

Ce n’est pas le lieu, ici, de faire une étude critique de ce 
livre. Qu’il nous suffise d'indiquer que ce qui caractérise, semble- 
Lil, le travail de M. Ozanam, c’est le souci de présenter les 
questions d’une manière simple, claire, logique. On reconnaît, à 
le lire, qu’il a pu s’inspirer du rapport de M. Renault à la confé- 
rence de 4907 et des cours de l’émiment professeur à la Faculté de 
droit de Paris. Ce n’est point à dire, pourtant, que nous parta- 
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gions toutes les conclusions de l’auteur. Notamment nous serions 
très portés à adopter une solution autre que la sienne en ce qui 
concerne l’internationalisation complète des juridictions des prises. 
Il nous semble, comme il semble à M. Rey dans la préface du 
livre de M. Ozanam, que les auteurs de la convention d’oc- 
tobre 1907, en laissant subsister les juridictions nationales en 
matière de prises, au premier degré, ont sagement agi. Nous ne 
voyons pas de grandes difficultés théoriques ni pratiques à ce 
qu’une juridiction nationale applique le droit commun interna- 
tional, à condition qu’au-dessus d’elle existe une cour règulatrice 
destinée à assurer l’unité du droit comme est la cour interna- 
tionale des prises. Peut-être serions-nous moins sévère que 
M. Ozanam sur bien des points de l’œuvre de 1907. Il faut savoir, 
en droit international, être modeste, et ne point oublier que tout 
progrès véritable ne se fait que très lentement. A vouloir aller 
trop vite on court le risque de créer des institutions incapables 
de fonctionner et plus nuisibles qu’utiles. 

Nous ne voulons point insister davantage sur ces observations. 
Il reste que l'ouvrage de M. Ozanam est réellement bon, qu'il 
permet de connaître complètement et d'apprécier sûrement ce 
qu'est la cour internationale des prises. Et ce n’est pas là un 
médiocre mérite. 


Louis ROLLAND. 


La défense d’immixtion du commanditaire 
dans la société en commandite par intérêt. 


Par M. Emile Poru, 


{iconcié en droit, licencié ès-lettres, lauréat du concours général et de la 
Faculté de droit de Dijon. 


Compte-rendu par M. Louis Hueuxnar. 


La théorie de la défense d’immixtion du commanditaire, prise 
dans son ensemble, malgré sa très grande importance pratique, 
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n'avait, à ma connaissance, fait jusqu'ici, chez nous, l’objet 
d'aucune monographie. C’est une lacune que vient heureusement 
combler l'étude très complète et trés documentée de M. Potu. 

Après avoir, avec Arcangeli pour guide, essayé de débrouiller 
les origines de la prohibition dans les statuts italiens, M. P. en 
suit les vicissitudes sur le terrain du droit français et sur celui 
du droit comparé, en scrute le fondement rationnel, puis, croyant 
l'avoir trouvé et dans l'intérêt des tiers et dans celui des com- 
mandités ou, plus généralement, de la société, à la lueur de cette 
double idée, s'efforce de préciser, en premier lieu, l'étendue de 
la défense et, en second lieu, sa sanction : pour enfin, comme 
conclusion, au nom des besoins du commerce, demander la subs- 
litution à la défense obligatoire d’une défense facultative que 
pourrait seule édicter une clause formelle des statuts. 

Sur l’étendue de la défense, les solutions proposées sont, pour 
la plupart, celles consacrées, sinon par la jurisprudence, du moins 
par une notable partie de la doctrine. Seront interdits aux com- 
manditaires : dans l'intérêt des tiers, tous les actes de gestion 
externe; dans l'intérêt des commandités, les actes de gestion 
interne impliquant prétention à la direction des affaires sociales. 
Signalons seulement, au point de vue de la révocation des gérants, 
la distinction un peu subtile que l’auteur s’est efforcé d'établir 
entre gérants statutaires et géranis non statutaires (n°° 33-34) et, 
à propos des actes conservatoires, les renseignements neufs qu'il 
a su tirer de la jurisprudence italienne (n° 49). 

En ce qui louche la sanction, M. P. s’est frayé une voie plus 
originale. Poussant jusqu’à ses conséquences extrêmes sa théorie 
dualiste, il prétend : que, dans l'hypothèse où l’immixtion résulte 
d'actes de gestion interne, les commandités eux-mêmes ont qua- 
lité pour réclamer, à l’encontre du commanditaire coupable, la 
condamnation au paiement des dettes et n’ont pas à l’indemniser 
des sommes que cette condamnation l’oblige à verser au-delà de 
son apport, qu'en présence, au contraire, d'actes de gestion 
externe, la sanction, applicable seulement sur la demande des 
tiers, se trouve au surplus tempérée par le recours que, dans 
certaines circonstances du moins, il est permis au commanditaire 
d'exercer contre ses coassociés. 
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Le système plaît par sa logique. Il s'inspire d'un respect du 
but qui séduit. Bonne-t-il vraiment, comme le pense l'auteur, la 
clef de cette énigme posée dans les articles 28-29 C. eo.? Je n'en 
suis, je l'avoue, pas très sûr. Cetie décomposition de la défense 
d’immixtion en deux prohibitions, pour ainsi dire, l’une édietée 
au bénéfice des associés, l'autre au bénéfice des tiers, ayant 
chacune leur régime propre, me semble en fait bien délicate, sinon 
pratiquement irréalisabte. Maïs cela ne m'empêche pas d'appré- 
cier, comme il sied, la somme d'’érudition et de réflexion dont 


témoigne cette monographie. 
Louis HUGUENEY. 


Traité des sociétés civiles et commerciales (avec for- 
mules). Sociétés françaises et étrangères. — Assurances. — 
Associations et syndicats professionnels. — Taxes fiscales, 


par M. À. Vavasseur, avocat à la Cour d’appel de Paris 


6* édition, revue, augmentée et mise au courant de la législation, de la 
doctrine et de la jurisprudence, par M. Jacques Vavassazus, docteur en 
droit, avocat à la Cour d’appel de Paris. 


Compte-rendu par M. P. Louis-Lucas, professeur à la Faculté de droit de Dijon. 


Le brillant succès que nous prédisions, dès sa naissance, au 
Traité aujourd’hui classique de M. Vavasseur s’est pleinement 
réalisé. Cinq éditions successives témoignent en faveur de 
l'accueil empressé que le pubhe n’a jamais cessé de lui faire. 

Mais, depuis 1897, date de la dernière édition, des lois impor- 
tantes ont élé votées, notamment les lois des 9 juillet 1902 et 
16 novembre 1903, sur les actions de priorité; celle du 17 mars 
1905, sur les sociétés d’assurances sur la vie; la loi de finances 
du 30 janvier 1907, qui contient une disposition relative à la 
publicité des émissions d’actions et d'obligations et à la création 
du Bulletin annexe du Sournat Officiel, dans lequel sont publiés 
les notices el statuts concernant Les sociétés; enfin, pour ne citer 
ici que les principales, celle du 149 décembre 1907, sur les 
sociétés de capitalisation. 

Depuis cette même époque, la jurisprudence a, de son côté, 
fourni des décisions nouvelles nombreuses et importantes. | 
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Une nouvelle édition s’imposait donc qui, tenant compie de 

toutes ces réformes et de toutes ces innovations législatives ou 
jurisprudenlielles, fût destinée à rajeunir ses devancières. 
. La mort de M. À. Vavasseur, survenue le 9 septembre 1905, 
ne lni a pas permis de la préparer. Des mains pieuses et d'autant 
plus autorisées qu’elles avaient collaboré avec l’auteur à la 
5° édition, ont heureusement repris la tâche, et nous ne pouvons 
que nous féliciter de la façon dont elles ont su l’accomplir. 

Si M. J. Vavasseur y a respecté dans ses grandes lignes le 
Traité des sociétés tel qu’il était dans les éditions précédentes et 
tel que l’avait conçu son savant auteur; si la méthode originaire- 
ment suivie y est demeurée intacie, ce n’est pas à dire que la 
légiskation et la jurisprudence nouvelles, consuliées jusque dans 
leur plus récente expression, ainsi que les projets de réforme de 
la législation existante, n'aient pas obligé l'éditeur de cette 
6e édition à y introduire, non seulement des additions, mais 
encore quelques innovalious. 

Tout d’abord, les parties du Traité concernant les actions de 
priorité, les parts de fondateurs, les modifications des statuts, ont 
élé, en raison des dispositions législatives récentes comme de 
l'évolution et des développements de la jurisprudence, considéra- 
blement augmenliées et remaniées complètement : des sections ou 
chapitres spéciaux leur sont consacrés. D'autre part, la troisième 
partie, relative aux droits du fisc, se trouve à son tour complétée 
par un exposé délaillé de la législation et de la jurisprudence 
concernant l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, que 
M. J. Vavasseur a pris le soin d’y insérer. 

Nous sommes, en outre, redevables à cette 6° édition de 
deux innovations plus importantes : 

D'un eôlé, on y voit indiquées les modifications projetées à la 
législation des sociétés par aelions, afin de permettre aux lecteurs 
de connaître, en même temps que la législation existante, les 
réformes dont elle est susceptible. Aussi, dans les diverses 
malières visées par le projet de loi, les modifications projelées 
sont-elles indiquées et appréciées. 

D'un autre côté, une quatrième partie a été ajoutée, qui est 
relative à l’exposé de la législation des associations et sociétés 
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régies par des lois spéciales, la plupart votées tout récemment. 
De la sorte, les lecteurs pourront se familiariser avec elle, grâce 
à l'analyse concise qu’ils y rencontreront des règles qui régissent 
cerlaines sociélés ou associations, telles que les sociétés d’assu- 
rances sur la vie et autres risques contre les accidents du travail, 
les sociétés d'assurances mutuelles, les sociétés de capitalisation, 
les sociétés d'habitations à bon marché et de crédit immobilier, 
les sociétés de crédit agricole el coopératives agricoles, les 
sociétés de crédit maritime, les syndicats de productenrs (kartells 
et trusts), les syndicats professionnels, etc. 

Avec ses multiples compléments, ses augmentations notables 
et ses nombreux remaniements, cette 6° édition contient, en réa- 
lité, un exposé complet de la législation et de la jurisprudence 
en matière de sociétés, de syndicats et d'associations. 

Aussi bien notre tâche de prophète se trouve-t-elle simplifiée à 
son égard : elle se recommande d'elle-même au public soigneux 
de ses intérêts. C’est dire qu’il lui réserve un succès au moins 
égal à celui qu’il a eu la bonne inspiration de faire à ses aînées. 


P. LOUIS-LUCAS. 


De l'intervention des municipalités en matière 
d'habitations ouvrières, 


Par M. Henry Durer, avocat. 


Compte-rendu par M. Emile Bouviee, professeur à la Faculté de droit 

de l’université de Lyon. 

Le livre que je présente au public se rattache à un mouvement 
très général favorable à la municipalisation des services publics. 
La question des habitations salubres et à bon marché est un des 
problèmes soctaux les plus intéressants : sera-t-il résolu par 
l'initiative privée seule ou avec l'intervention des pouvoirs 
publics? 

M. Henry Duret se prononce nettement en faveur de cette der- 
nière solution. Ce qui fait le mérite de sa conclusion, c’est 
qu’elle est basée sur l'observation des faits : il n’y arrive qu'après 
avoir examiné tous les côtés du sujet. 
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Il recherche d’abord les résultais obtenus en France par l’ini- 
liative privée, et ces résultats, 1l faut bien le dire, sont déjà con- 
sidérables. Mais ils ne sont pas suffisants, et l'intervention 
municipale seule peut donner satisfaction complète au besoin 
d'habitations saines et à bon marché. Ainsi les pouvoirs publics 
peuvent user de l’expropriation pour détruire des quartiers mal- 
sains qu'il s’agit d’abattre tout entiers. Seuls aussi ils peuvent 
agir sans préoccupation d’un intérêt pécuniaire immédiat. Le 
grand obstacle à l'assainissement des logements, c’est l'intérêt 
pécuniaire des propriétaires. Chose curieuse, ce sont les maisons 
les plus malsaines, louées par petites fractions à la population la 
plus misérable, qui rapportent le plus! Obliger le propriétaire de 
l’une d’elles à assainir, c’est non seulement le forcer à faire des 
dépenses actuelles, mais diminuer son revenu dans l'avenir. On 
comprend donc qu'il ne se résigne pas facilement à une pareille 
opération. Quant aux sociétés, si elles ne sont pas composées uni- 
quement de philanthropes désintéressés, elles chercheront avant 
tout à rémunérer le capital engagé. Or les philanthropes et les 
sociétés charitables sont l’exception; ce n’est pas leur action qui 
fournira des logements, par centaines de mille, à tous ceux qui 
en ont besoin. Les municipalités doivent intervenir. 

Telle est la conclusion de M. Henry Duret, appuyée par les 
exemples tirés de l'étranger, et spécialement de l’Angleterre. 
L'auteur examine aussi les modes d’intervention des munici- 
palités : concours financier fourni à l'initiative privée, concours 
en nature (cessions de terrains, exonérations fiscales, etc.), action 
directe, etc. 

Il ne faudrait pas tirer objection des charges pécuniaires que 
cette intervention peut imposer aux municipalités. Il importe 
d'abord de sauver des vies humaines, d’enrayer la propagation de 
la tuberculose et de la fièvre typhoïde, et quand il s’agit d’exis- 
tences humaines l’argent ne doit pas être économisé. Et ce ne 
sont pas seulement les classes pauvres ou peu aisées de la popu- 
lation qui sont intéressées aux améliorations, ce sont même les 
classes riches, car les foyers d'épidémie nés dans un quartier 
rayonnent dans les autres. Tous les habitants d’une ville sont 
solidaires ;:tous ont intérêt à l’établissement et au maintien de 
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l'hygiène publique. Récemment M. À. Ribot, parlant à la Ligue 
de l'enseignement et invoquant l'autorité du président anglais 
du Congrès des maisons à bon marché en 1907, disait : 

« Cent millions dépensés pour tirer de logements malsains 
vingt mille familles n'auraient pas suffi à payer deux de ces 
grands navires qui sont les gardiens de la puissance de l’Angle- 
terre. Personne n'hésite à voter tes énormes budgets de k marme. 
C’est qu'il s’agit de la défense nationale. Mais quand il s’agit de 
préparer la véritable force de demain, er sanvant la race menacée 
de s’étioler, n'est-ce pas encore une œuvre de défense nationale? 
Les hommes sont encore plus nécessaires que tes canons ou les 
bateaux. C'est ce que pensent, er France comme en Angleterre, 
tous ceux qui ont le souci de l'avenir de la nation. » 

Ce que M. A. Ribot à dit avec sa haute autorité, M. Henry 
Duret l'a établi à son tour avec une grande sûreté de documen- 
tation. Son livre est un travail eonscrencieux et des plus intéres- 
sants. J’ai été heureux d’y retrouver certaines idées directrices 
que j'ai développées dans mon livre sur les Régies municipales. 
C’est, pour le moment, le travail le plus complet que je connisse 


sur les habitaiions ouvrières. 
Émnz BOUVIER. 


Les Codes annotés de Sirey contenant toute 
la jurisprudence des arrêts et La doctrine des auteurs. 


Code de Commerce. 


4e édition complètement refondue et mise au courant par M. J. Sirxy, 
ancien avocat à la Cour d’appel de Paris, avec le conceurs 
de M Charles Sirey, avocat à la Cour d'appel de Paris. 


Compte-rendu par M. P. Louis-Lucas, professeur à la faculté de droit de Dijon. 

St rien n'échappe à la loi du temps, c’est surtout, on peut 
l’affirmer, sur les livres pratiques, comme le sont en perieulier 
les Codes annotés, qu’elle exerce son empire. Par leur nature 
même, ils sont destinés à une vieillesse précoce dont, seule, une 
édition, en leur rendant une jeunesse nouvelle, peut les sauver. 
C'est ce que MM. J. et Ch. Sirev ont bien compris, pour le 
plus grand profit de tous. La troisième édition du Code de com- 
merce annoté remontait à une quinzaine d'années : c’est dire 
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que la caduciié la menagçait et que la nécessité s’impesait d'en 
écarter les atteintes. Cette quatrième édition va mettre pour 
quelque temps l'ouvrage à l’abri de ses coups. 

Les continuateurs de la grande et belle œuvre. entreprise par 
Sirey, et poursuivie par Gilbert, out eu à tâche de la conserver dans 
toute son intégrité et dans toute sa perfection. Aussi bien ont-ils 
scrupuleusement respecté la méthode à laquelle cette importante 
et ulile publication est en partie redevable de son très légitime 
succès. Pour s’en convaincre, il suffit de parcourir les deux 
volumes dont nous sommes heureux d'annoncer aux lecteurs de 
la Revue critique la quatrième naissance. 

Comme dans les éditions précédentes du Code de commerce, 
sous chaque article se trouve, dans une forme concise, l'exposé, 
le plus complet que l’on puisse désirer, de la jurisprudence et 
de la doctrine. Rien de plus commode à consulter lorsqu'on a 
besoin d’un renseignement rapide sur l'application d’un texte; 
ajoutons également : rien de plus sûr. L’érudition, si vaste soit- 
elle, ne suffil pas pour rechercher, dans les différents ouvrages 
de doctrine, l’endroit préeis où chaque matière esl traitée, où le 
problème en question est résolu : il faut, en outre, une méthode 
rigoureuse, une sévérilé extraordinaire dans son travail, pour peu 
que l’on tienne à ne pas laisser échapper de ces erreurs maté- 
rielles qui rebutent le lecteur et qui ne sont que trop fréquentes. 
Le profane ne peut pas se douter de la difficulté que l’on éprouve 
à conquérir une pareille exactitude ; combien d’excellents esprits 
traitent la chose avec une légèreté déconcertante, sauf à reprocher 
ensuite les erreurs avec un excès d’amertume et de dépit. La 
quatrième édition du Code de commerce annoté de Sirey ne court 
pas un semblable danger. Comme précédemment, l'ouvrage ren- 
ferme de nombreuses citations et de multiples références, 
toutes exactes, toutes choisies de la façon la plus heureuse. 
Comme par le passé aussi, au lieu de se borner à un simple 
commentaire des articles du Code de commerce, les auteurs se 
sont attachés à donner une étude approfondie de toutes nos prin- 
cipales lois commerciales. Il n’est pas jusqu'aux documents les 
plus récents qui n’aient trouvé une place ou une mention spéciale. 
C'est ainsi qu’à la fin du tome second figure un Appendice, dans 
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lequel est annotée la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et 
au nantissement des fonds de commerce, et où sont reproduits 
les textes de la loi du 1*r avril 1909, modifiant l’article 37 et la 
disposition transitoire de la précédente, et celui du décret du 
26 août suivant, portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution des deux actes précités. 

Tout ainsi que ses ainées, cette quatrième édition est donc 
appelée à rendre les plus réels services à l’homme d’étude, au 
magistrat et au praticien. Lui prédire la même carrière brillante 
qu’à ses devancières serait banal. Les noms qu’elle porte suffisent 
à la lui assurer et le passé de celles qui l'ont précédée reste 
encore le meilleur garant de son propre avenir. 


P. LOUIS-LUCAS. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON, 


Paris, — Impr. F. PICHON, 20, rue Soufflot, 
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EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE CIVILE 


par M. Georges Rirzar, professeur de droit civil 
à l’Université d’Aix-Marseille. 


Responsabilité civile. 


I. — RESPONSABILITÉ DU FAIT PERSONNEL. 


de Appréciation de la faute. Défectuosité du matériel. Req., 27 mars 1906 
Pand. fr. pér., 1906. 1. 166; D. 1910. 1. 70. 


La Compagnie des tramways est responsable de la chute d’un 
voyageur, tombé de la plate-forme, lorsque cette chute est due à 
l'insuffisance de la barre d'appui et au mauvais état de la voie 
œuse de violents cahots. La Compagnie avait l’obligation, dit 
l'arrêt, ou de modifier le mode de fermeture, ou d'avertir les 
voyageurs du danger que présentait la station sur la plate-forme. 
Cet arrêt n’appelle aucune remarque particulière; on a vaine- 
ment essayé de faire trancher par la Cour de cassation une ques- 
tion qui ne pouvait être résolue que par les juges du fait, 


20 Renseignements fournis sur un tiers. Paris, 16 juill. 4909, Pand. fr. pér., 
1910. 2. 240; S. 1910. 2. 240. 


Nous avons signalé les hésitations des tribunaux appelés à se 
prononcer sur la responsabilité d’une personne qui donne des 
renseignements inexacts sur un tiers. (V. notre Examen doctrinal, 
dans la Revue critique, 1909, p. 130.) Ils tiennent compte, en 
général, des circonstances dans lesquelles les renseignements ont 
êté fournis et notamment du caractère gratuit ou salarié de l’opé- 
ration. Devant le tribunal de commerce de la Seine, un commer- 
çant réclamait une indemnité au directeur d'une agence de ren- 
seignements commerciaux qui l'avait signalé à un de ses clients 
<omme n'ayant pas tenu les engagements pris dans son concordat. 
Le fait était reconnu inexact; mais la bonne foi de l’agent n'était 
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point contestée ; il avait fait, à la demande {de son client, une 
enquête sérieuse ; exacts sur tous les autres points, les rensei= 
gnements étaient erronés sur ce point particulier. Le tribunal de 
commerce de la Seine, par jugement du 19 février 1904, refusa 
d'accorder une indemnité : 1 n’y avait pas: eu de faute, disait-il, 
car la bonne foi de l'agent, l’impartialité et l’habileté de 
l'enquête ne permettaient pas de la découvrir ; en‘tout cas, la rela- 
tion de causalité entre la faute et te dommage n’était pas établie, 
ce dommage consistant dans une atteinte à la réputation com- 
merciale étant en lui-même très incertain. La Cour de Paris, 
par arrêt du 16 juillet 1909, a réformé cette décision et accordé 
mille francs de dommages-intérêts. La seule allégation d’un fait 
inexact témoigne pour la Cour d’ « une légèreté manifeste, d’un 
manque de prudence et de circonspection ». Cet arrêt nous 
semble fort digne d’approhation, mais.an tentsrait vainement de 
le justifier. par un appel à la conceptian traditionnelle de La faute. 
Il est impossible de donner des renseignements d’une exactitude 
certaine : tautes enquêtes prêtent à des erreurs. Ge. que l’on peut 
demander à l’enquêteur, c’est de vérifier, autant que faire. se peut, 
les allégations produites. Pourquoi alors a-t-on déclaré l'agence 
de renseignements ‘responsable ? C’est parce qu'il s'agissait d’une 
entreprise organisée en vue d’un. certain but, exigeant une rému- 
nération pour les renseignements qu’elle donne, tenue par con- 
séquent d’en garantir l'exactitude. L'entreprise doit courir les ris- 
ques inhérents à son organisation. Elle est donc responsable du 
dommage qu'elle cause par son fait, alors qu’elle n’aurait commis 
aucune faute, ei à eondition, den ‘entendu, que l'existence d’un 
dommage soit établie. Par ame appréeiaiion différente des faits, 
la juridiction de première instance et la juridiction d'appel ent, 
au fond, présenté deux thèmes différents de la 'respnnsabilité 
civile, 


+ 


ge Responsabilité des notaires. Case. re, 9 janv. 1907, Pand. fr. pér. 1907, 
1. 165; D. 1910. 1. 215. Cass. civ., 30 mars 1908, Pand. fr. pér., 1908. 
4, 892; D. 1990. 1. 255. Cass. civ., 29 mars 1909, D. 1910. 1. 46. 


| L'arrèt de la Chawbre des ragquêtes du 9 janvéer 4907. déclare 
wa solaire responsable de l'insuffisance de la garantie hypothé- 
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caire, lorsque, recevant un acte d'emprunt, il a laissé ignorer au 
client la véritable situation hypothécaire de l'immeuble, d'autant 
plus facile à connaître pour lui qu'elle lui était révélée par ses 
propres minutes. 

Cet arrêt est conforme à une jurisprudence bien établie. 
(V. Cass., 22 juin 1903, S. 1904. 1. 484; Req., 28 octobre 1908, 
Pand. fr. pér. 1909. 1. 254; S. 1909. 1. 254; D. 1910. 1. 316). 
Le. notaire invoquait, pour dégager sa responsabilité, ce fait parti- 
culier que l’acte d'emprunt avait été rédigé par le client. Mais il 
était élabli que le client s'était fié au notaire pour l'appréciation 
de la solvabilité du débiteur. (Cf. Req., 23 juin 1909, Pand. fr. 
pér. 1909. 1. 504; S. 1909. 1. 504 ; D. 1910. 1. 288.) 

L'arrêt de la Chambre civile du 29 mars 1900 admet égale- 
ment la responsabilité du notaire pour insuffisance du gage hypo- 
thécaire et ajoute que ce notaire peut, même après la cession de 
son étude, être rendu responsable du défaut de renouvellement, 
en temps utile, de l'inscription hypothécaire s’il s’est volontaire- 
ment chargé de surveiller le remboursement du prêt et s’est fait 
remeltre par le créancier la grosse de l’obligation. | 

Au contraire, l’arrêt du 30.mars 1908 refuse de reconnaître la 
responsabilité d’un notaire, rédacteur d’un acte de vente, à raison 
de la dissipation du prix. Nous ne le citons ici. que pour mémoire. 
La Cour de cassation s’est, en effet, basée sur l’absence de causa- 
lité entre la faute et le dommage et nous étudierons plus loin.cet 
arrêt. 


4* Responsabilité des médecins. Montpellier, 44 déc. 1909, Gesette du dues 
9 fév. 1940; D. 1910.:5, 22. 


Nous nous bornons à signaler comme contribution à l'étude 
de la nespansabilité civile des médecins, l'arrêt de la Cour de 
Mentpellisr du 15 décembre 1909, qui a refusé d'admettre le 
recours: conbre un chirurgien, le malade opéré étant décédé par 
sue de l'emploi:du chloroforme. L'arrêt: constate que l'opération 
await élé. faite sur l'inidiative du père du malnde, que le médecin 
traitant y assistait, que tnuies les précautions usitéas avaient été 
prises. ka Cour d'Amiens, le 44 février 1906, await déja donné 
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cette même solution dans une espèce semblable. (Pand. fr. pér. 
1909. 2. 225; D. 1907. 2. 44; Revue critique, 1908, p. 198.) 


5° Faute commune. Chute d'un voyageur. Cass. req., 24 nov. 1909, Pand. fr. 
pér., 1910, 1.319; D. 1910. 1. 96; S. 1910. 1. 319; Gazette du di 
1910. 1. 59. 


\ 


Les tribunaux doivent, au cas de faute commune, rechercher 
quelle est la part de responsabilité qui revient, dans l’accident, à 
la faute de l’auteur et à la faute de la victime. Cette recherche 
ne va pas évidemment sans un certain arbitraire. 

Un voyageur, désirant descendre d’un omnibus parisien qui 
connaît l’arrêt facultatif, tire lui-même le cordon de descente, au 
lieu de prévenir le contrôleur et commet par là une contravention 
au règlement. La voiture s'arrête, mais recule au moment où le 
voyageur descend, car elle s’est arrêtée sur une pente ; d’où chute 
et blessure. Il y a faute du voyageur. Maïs la Cour de Paris a 
relevé la faute du cocher : il a eu le tort de s’arrêter, car il pou- 
vait deviner que le signal provenait du voyageur, le contrôleur 
étant occupé à ce moment-là sur l’impériale; et, en tout cas, il a 
eu le tort de s'arrêter sur une pente. D'où un partage de la respon- 
sabilité : la Compagnie des omnibus ne sera tenue que pour un 
tiers. La Chambre des requêtes ne pouvait que rejeter le pourvoi 
formé contre cet arrêt. 


6e Faute ou initiative de la victime. Intervention spontanée de la victime. Trib. 
de paix de Marly, 10 nov. 1907, Journal des justices de paix, fév. 1910, 
13; D. 1910. 5. 22 (sommaire). Trib. de Nice, 24 nov. 1909, La Loi 
du 19 fév. 1910; D. 1910. 5. 22 (sommaire). 


Bien qu’à l'ordinaire il n’y ait pas lieu de s'arrêter longue- 
ment sur les décisions des justices de paix, le jugement du 
10 novembre 1907 mérite d’être cité à cause des faits qui l'on! 
motivé. Un passant étant intervenu spontanément pour éteindre 
un incendie, fut victime de son dévouement. Il réclamait une 
indemnité au propriétaire de la maison. Le juge de paix de 
Marly a refusé de lui en accorder une : c'était, dit-il, l'affaire de 
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l'autorité publique et du propriétaire d’éteindre l'incendie, le 
psssani n'avait pas à intervenir. Que diable allait-il faire dans 
celte galère? On ne peut, à mon avis, qu'approuver. Le juge n’a 
pas à dicter son devoir au propriétaire de la maison, mais à régler 
ses obligations. Or, le dommage était dû pour le tout et exclusi- 
vement à l'initiative de la victime. Il y avait faute de la victime 
au sens juridique du mot. 

Mais cette décision apparaît en complet désaccord avec celle 
donnée par le tribunal de Nice le 24 novembre 1909. Le tribunal 
accorde une indemnité aux héritiers d’une personne qui a été 
tuée en voulant arrêler un cheval emporté et se conforme par là à 
une jurisprudence qui paraît bien établie. La contradiction me 
semble évidente. On pourrait toutefois essayer de l’atténuer en 
faisant remarquer que, dans cette dernière espèce, on relevait 
une faute antérieure du charretier qui conduisait l'animal, et qui 
était coupable d’un défaut de surveillance. Peut-être alors pour- 
rait-on dire que la faule antérieure du gardien de l’animal 
absorbe l'initiative de la victime ou que cette initiative est pro- 
voquée par cette faute. (Voy. Revue critique, 1909, p. 138.) Ce 
serait la seule manière d'expliquer une solution adoptée sans hési- 
tation par la jurisprudence (Voy. Paris, 21 juillet 1866, D. 68. 
2. 11 ; 10 mers 1892, D. 94. 2. 115; 20 février 1896, D. 96. 
2. 512.), mais dont l'explication est difficile. (Cpr. Paris, 30 jan- 
vier 1907, Pand. fr. pér., 1908. 2. 44.; S. 1908. 2. 44.) 


Te Relation de causalité entre la faute et le dommage. Intervention d’un 
nouvel auteur. (Cass. civ., 30 mars 1908, Pand. fr. pér., 1908. 1. 392; 
D. 1910. 1. 255. 


Nous avons déjà cité cet arrêt à propos de la responsabilité des 
notaires. Une personne fait l’acquisition d’un immeuble grevé 
d'hypothèques. Le notaire rédacteur de l’acte omet de lui indi- 
quer que la présence des créanciers inscrits rend dangereux le 
paiement du prix hors leur présence; l'acquéreur non averti paie 
le prix de vente, non pas au notaire rédacteur de l'acte, mais à 
un second notaire détenteur de la minute et ce second notaire 
détourne et dissipe le prix; l'acquéreur est obligé d’indemniser 
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les créanciers inscrits pour éviter leurs poursuites. IE réclame 
alors le remboursement du prix au notaire coupable de ne pas 
l'avoir informé de la situation hypothécaire de immeuble. La 
Cour d'appel de Poitiers, par arrêt du 5 mai 1902, a accueilli 
sa demande, tout em constatant que le détournement dü prix 
versé était bien l’œuvre du second notaire. La Cour reproche à 
celui qui était assigné la faute par lui commise et la retient 
comme fait générateur de sa responsabilité. La Chambre civile a 
cassé cet arrêt le 30 mars 1908. Elle admet qu'il y a faute et il 
lui était difficile de discuter l'appréciation souveraine des juges 
du fond, mais elle refase d'approuver la condamnation parce 
qu’il n’y a aucun rapport de causalité entre cette faute et le pré- 
judice éprouvé par la victime. La faute, dit la Cour suprême, n’a 
pas été « la cause immédiate et directe du préjudice ». Il ne faut 
point oublier, en effet, que l’acquéreur n’auraït éprouvé aucun 
préjudice du fait du versement du prix aux mains d'un notaire 
si le second notaire n'avait pas été infidèle. Le détournement du 
prix est donc la câuse immédiate et directe du préjudice. 

Cet arrêt rappelle, à juste titre, une des conditions les plus 
essentielles pour qu'il y ait responsabilité, la première question 
même que le juge doit examiner, l’existence d’un rapport de causa- 
lité entre le fait et le dommage. (Voy. Examen doctrinal, Revue 
critique, 1909, p. 131.) La Cour d'appel, désireuse de trouver 
parmi ceux qui s’élaient occupés de l'opinion juridique un répon- 
dant solvable pour indemniser le client, a condamné celui qui se 
trouvait en. mesure de payer les dommages-intérêts. Kile a 
oublié qu’il ne suffit point, pouradmettre la responsabilité civile, 
d'établir la faute (et il faut reconnaître d’ailleurs que la faute 
était légère). Entre la faute du notaire et le préjudice s’était 
interposé l'acte d’un tiers, acte nettement caractérisé, acte volon- 
taire, à qui devait être attribuée toute la responsabilité du dom- : 
mage. Le second notaire, coupable du détournement des fonds, 
avait pris entièrement l'initiative du dommage, seul il’ pouvait 
être recherché. Nul doute que cette solution ait été adoptée s’il 
eût été solvable. Son insolvabilité crée évidemment à la viclime 
une situation déplorable ; mais n’en est-il pas ainsi dans toutes les 
actions èn dommages-intérêts? 
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IT. — RaSPONSABILITÉ DU FAIT DES CHOSES. 


1° Existence d’un principe général de responsabilité du fait des choses. 
Aix, 2£ juin 1910, Gazette du Palais, 1910. 2. 56. 


L'existence d'un prineipe général de responsæbilité du fait des 
choses paraît aujourd’hui admis par la Cour de cassation, qui 
voit dams l’art. 1384 $ 1, C. civil, la formale de ee principe. On 
pouvait en douter après les arréts du 26: mars 1897 et du 
3 juin 4908. 

Moss l’arrêt de. la Chambre des Requêtes du 2; janvier 1908 
(D. 1908. 1. 217, note de M. Josserand; Revue critique 1909, 
p. 134), et celui du 95 mars 4908 (Pand. fr. pér. 1919. 1. 
17; D. 1909. 1. 73, mote de M. Planiot; S. 4910. 4. 17, note de 
M. Esmein; Revue critique, 1909, p. 134), ne permettent plus 
aucune hésitation. La Chambre des requêles a très metlement 
affirmé que l'article 1384 $ # contient ane règle générale de 
responsab#lilé. 

En Hmitant, arbitrairement à mon sens, l'applieation de cel 
articte aux objets mobiliers par un troisième arrêt du 18 mui 1909 
(D: 1909. 1. 464 ; Revue critique, 1910, p. 137), elle à de nou- 
veau indiqué « qu'aux termes de l’article 1384 $ 1, C. civ., on 
est responsable, non seulement du demmege qu'on cause par son 
propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des 
choses que l’on a sous sa garde ». Cette jurisprudence a été 
accueillie avec faveur par les Cours d’appel, ou, plus exactememt, 
les Cours ont été heureuses de persister dans une jurisprudence 
qui a fini par s'imposer à la Cour de cassation (V. notamment : 
Lyon, 18 janvier 1907, D, 1909. 2. 245, et la note de M. Josse- 
rand;, Revue critique, 1910, p. 134). 

Pourtant il se produit encore des résistances. La Cour d'appel 
d'Aix déclare, par arrêt du 24 juin 4916, « que la partie: de 
l'article 1384 relative aux choses n’est générale qu'en apparence 
et se trauve nécessairement restreinte et précisée à eet égard:par 
les: dispositions des articles 1388 et. 1386, aux: termes desquels 
on west présumé responsable des choses que l'on a sous sa garde 
que lorsqu'il s’agit de choses animées (art. 1385) ou de la ruine 
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d’un bâtiment (art. 1386); qu'il est manifeste que ni l’un ni 
l’autre de ces articles ne sauraient, en l'espèce, recevoir applica- 
tion ». C’est, on le voit, la négation formelle du principe général 
de responsabilité, un retour à l'interprétation de l’article 1384 S 1 
donnée par les jurisconsultes classiques, la méconnaissance du 
mouvement de jurisprudence et de doctrine qui s’est produit 
depuis 1896. 

Il s'agissait d’une explosion de mine produite dans une 
carrière contrairement à toute prévision. La mine avait rencontré 
une fissure molle que la nature du terrain ne pouvait faire pré- 
voir, et des pierres, lancées à plus de troïs cents mètres, avaient 
blessé des charretiers qui n'étaient pas au service de l’entrepre- 
neur. Ces charretiers invoquaient l'article 1384 $ 4 et y trou- 
vaient le fondement de la responsabilité de l'exploitant de la 
carrière. 

La Cour aurait pu songer à invoquer le précédent créé par la 
Cour de cassation le 48 mai 1909, et soutenir que l’article 1384 
$ 1 ne s’applique pas aux immeubles. J'ai indiqué combien cette 
distinction me paraît critiquable (V. Examen doctrinal, Revue 
critique, 1910, p. 137); j'ai ajouté qu’elle serait souvent délicate, 
et l'exemple actuel en témoigne : la carrière est immeuble, mais 
les pierres qui ont atteint les charretiers sont meubles ! 

On saurait pu admettre alors l'application de l’article 1384 S 1, 
mais déclarer que la présomption tombait devant la preuve du 
cas fortuit. La Cour semble y avoir songé. Elle déclare, en effet, 
que l'explosion provient de la fissure du terrain, vice occulte 
ignoré du propriétaire, qu’il y a donc là « une force étrangère, 
irrésistible, contre laquelle les prévisions humaines sont impuis- 
santes », c’est-à-dire « un cas absolument fortuit ». Cette concep- 
tion du cas fortuit est bien discutable. Qu'il y ait absence de 
faute de la part de l'exploitant, soit; mais le cas fortuit, c’est 
autre chose : c’est la force étrangère, exterieure à l’entreprise, 
qui a causé le dommage. Il appartient à celui qui veut échapper 
à l'application de l’article 1384 $ 1 de l’établir. Or, dans l'espèce, 
le dommage tenait, au contraire, aux conditions mêmes de l’en- 
treprise; peu importe qu'il ait pu ou non être prévu per 
l'exploitant. 
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Dès lors, la solution à donner dans l’espèce dépendait unique- 
ment de la force reconnue à la présomption posée par l’article 1384 
$ 1. Si l’on admet que cette présomption tombe devant la preuve 
de l’absence de faute, le propriétaire de la carrière devait être 
exonéré de toute responsabilité. Si l’on admet, au contraire, que 
la personne présumée responsable ne peut échapper à celle 
responsabilité qu’en prouvant la faute de la victime, le cas fortuit 
ou la force majeure, l’exploitant devait être condamné. Cette 
condamnation aurait paru infiniment juste. Il fallait choisir 
entre la victime et l’auteur. N'était-il pas équitable de faire 
supporter la réparation du préjudice à celui qui, par l'exploitation 
d’une carrière, pour son plus grand profit, avait introduit dans le 
milieu social un risque nouveau dont il devait répondre? 


20 Caractère de la responsabilité du fait des choses. Force de la présomption 
édietée par l'article 1884 $ 1, C. civ. Paris, 26 février 1909, Pand. fr. pér., 
1910. 2. 21; S. 1910 2. 21; Gazette des Tribunaux, 1919. 2. 97. Besan- 
con, 15 décembre 1909, Pand. fr. pér., 1910. 2. 174; S. 1910. 2. 174; 
Gazetie du Palais, 1910. { 145. Toulouse, 9 février 1910, Pand. fr. pér., 
1910. 2. 275; S. 1910. 2. 275. 


La grande majorité des Cours d'appel interprète l’article 1384 
$ 1 comme établissant une présomption de faute à la charge du 
gardien de la chose inanimée. Mais quelle est la force de cette 
présomption ? Sur ce point, la jurisprudence reste indécise. 

La Cour de Paris, dans son arrêt du 26 février 1909, admet 
d’une façon très nette que cette présomplion tombera si le gar- 
dien de la chose prouve l'absence de faute. Cet arrêt a statué sur 
un dommage très fréquent, incendie d’une récolte par une 
machine à battre. Le tribunal de Reims, sur l’action du proprié- 
taire de la récolte, avait rendu, le 29 février 1908, un jugement 
restreignant arbitrairement la portée de l’article 1384 C. civ. Il 
avait décidé que « une telle présomption résultant d’une disposi- 
tion conçue en termes généraux ne peut pas être admise sans 
une certaine prudence, que le juge doit s'inspirer des limitations 
posées dans les textes voisins qui contiennent des applications du 
même principe à certains cas particuliers ». Le tribunal avait 
essayé une distinction entre les machines, mues par une des 
forces de la nature asservies par l’homme, que l’on peut assimiler 
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aux animaux, et les machines inertes. La Cour d'appel de Paris 
refuse de faire sienre cette'singulière distinction. Elle voit das 
l'article 1384 $ 1 une disposition générale établissant une pré- 
somption de faute; mais « cette présomption peut être détruite 
par la preuve soit d’un cas de force mayeure ou de cas fortuit, 
soit de l’inexistence de toute faute pouvant être imputée à celui 
qui à la garde de la chose ». | 

Or, le preuve de l'absence de faute résulte de l’absence de 
tout vice de construction, du'bon état d'entretien de la machime, 
du fait qu'elle a fonctionné normalement toute la journée, et que 
toutes les précautions usitées ont été prises pour ure bonne 
exécution des travaux de battage. D'où il résulte que le gardien 
de la machine, « qui a pris toutes les précautions pour éviter an 
accident, ne peut être déclaré responsable d’un incendie qui s’est 
produit dans les circonstances exclusives de loute faute de sa 
part ». Cette décision me paraît méeonnaître la doctrine affirmée 
par la Chambre des requêtes dans son arrêt du 28 mars +908 
(Revue critique, 1909, p. 134). Cet arrêt, rendu lui aussi sur la 
responsabilité d’un incendie causé par une batteuse à vapeur, a 
décidé que le propriétaire de la machine ne:peut faire tomber 
la présomption de faute qu’en établissant que le sinistre provient 
« du cas fortuit, de la force majeure ou de toute autre cause 
étrangère ». Il doit donc établir la véritsble cause du dommage. 
C'est d'ailleurs la solution admise depuis longtemps par la juris- 
prudence en ce qui concerne l’application de l’article 4386 GC: civ. 

C’est bien ainsi que la Cour de Besançon, dans son arrêt du 
15 décembre 1909, a compris le principe de la responsabilité du 
fait des choses. 

Une personne blessée, en montant dans un compartiment de 
chemin de fer, par la mauvaise disposition de tapis en caoutchouc, 
relevé en bourretet, près de la portière, invoquait, pour établir la 
responsalnlité de la Compagnie, la présomption de l’article 4384 
$ 1 C. civ. La Cour de Besançon décide: « que œtte préemption ne 
peut être combattue que par la preuve du cas fortuit, de la fonce 
majeure ou de la faute de la victime ». La Compagnie prétendait 
pour sa défense que le ‘tapis'avait été’ maladreitement relevé par 
un voyageur. L’arrêt répond qu’en admetiant que ce tiers ait 
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commis ane faute, « la Compagnie n’en resterait pas moins res- 
ponsable aux termes de l’article 4364, sauf pour elle, s’il y a lieu, 
à exercer un recours comtre ce tiers ». C’est aller trop loin: le 
fait d'un tiers doit exonérer le gardien de la chose; car il cons- 
litue pour ce gardien un cas de force majeure. Maïs, très heu- 
reuserment, l'arrêt explique que les agents de la Compagnie étaient 
en nombre insuffisant et n’avstent pas exercé une surveillance 
efficace ; qu’ils aurateni pu, par une plus grande attention, empè- 
cher l’intervention nutsible du tiers. 

Enfin, l'arrêt rendu par la Cour de Toulouse, ke 9 février 1940, 
est encore plus net, s’il est posstble. El décide que « le détenteur 
d'une chose iranimée est responsable de plein droit du préjudice 
qu’elle occasionne sans qu’il soit nécessaire d'établir eontre lui 
une faute commise ». Ïl ne lui permet pas de prouver qu'il n’a 
commis aucune faule ; la présomption ne peut tomber que devant 
la preuve du cas fortuït, de la force majeure ou de la faute de la 
victime. Un poteau supportant des fils électriques tombe au cours 
d'un orage et la chute blesse une personne; la compagnie conces- 
sionnaire est responsable, car ïl ne lui suffit pas de prouver 
l'absence de faute de sa part, et elle ne peut établir le cas fortait, 
la relation entre la chute du poteau et l’orage n'étant pas suffi- 
samment démontrée. 

Ces exemples montrent bien l’intérêt que présente la détermi- 
nation du caractère de la présomption édictée par l’article 1384 
$1. La jurisprudence paraît incliner à la considérer comme ne 
comportant pas la preuve de l’absence de faute. Elle esi logique 
avec elle-même, puisque c’est ainsi qu’elke interprète l’article1388. 
Mais il faut bien reconmaître que la théorie de la responsabilité 
délictuelle s'accommode mal d’une présomplion revêtue d’une 
telle force et qu’il serait'peut-être plus simple de l’abamdonner 
pour expliquer autrement la responsabilité du fait des choses. 
(V. notre Examen doctrinal, Revue critique, 1910, p. 134.) 


3% Conditions d'anphicetion de la. responanbilité du fait dea choses. 
Dijon, 22 janvier 1907, D. 1910. 2. 132. 


L’arrêt de la Cour d’appel de Dijor, du 22 janvier 1907, fait 
partie du mouvement de résistance contre l'application du prin- 
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cipe de la responsabilité du fait des choses. Cet arrêt essaye 
d’écarter l'application de l’article 1384 C. civ. par un motif assez 
singulier. « L'article 1384, dit-il, n’est applicable que dans le cas 
où le dommage a été causé par la chose inanimée seule en dehors 
de la participation de l’homme, mais qu’il en est autrement 
toutes les fois que cette chose inanimée a causé le dommage au 
moment où elle était soit actionnée, soit dirigée par la main de 
l’homme dont elle n’était plus alors que l'instrument actif ». Dans 
ce cas, il faut appliquer l’article 1382. Déjà le tribunal de la Seine 
avait déclaré, par un jugement du 24 janvier 1906 (D. 1907. 2. 
17), que la présomption est inapplicable « lorsque l'interven- 
tion du gardien n’a joué qu’un rôle insignifiant dans le dommage 
et lorsqu'il s’agit de choses qui échappent par leur nature à l’ac- 
tion prépondérante de la volonté humaine. » 

Cette décision me paraît très critiquable. 

Tout d’abord elle semble mal s’appliquer à l’espèce. Un enfant 
avait eu la cuisse fracturée par un pied-de-chèvre, employé à des 
travaux de canalisation; l'enfant regardait les travaux par une 
curiosité naturelle, l'appareil avait basculé brusquement sous le 
poids d’un tuyau. La chose inanimée n’était donc pas sous la 
direction de l’homme. Il ne s'agissait pas d’un instrument qui 
augmente la force de activité humaine volontaire, mais bien de 
la chute fortuite d’une machine. Si une distinction doit être faite, 
elle ne peut reposer sur le volume de la machine ou la partici- 
pation de l’homme; mais uniquement sur l’impulsion volontaire 
donnée à la chose par un acte de l’homme; cette impulsion 
volontaire n'existait point. 

Ce qui doit nous mettre en garde contre une telle distinction, 
c’est qu'on ne la fait pas quand il s’agit de dommages causés par 
les animaux. On admet, en général, que l’article 1385, C. civ., 
doit être appliqué dès qu’un animal a participé au dommage, 
même dans l'hypothèse où l'accident a été causé par un véhicule 
attelé, et même s’il provient d’une mauvaise direction donnée à 
l'animal par son conducteur. Toutefois, il y a des hésitations dans 
la jurisprudence. (Trib. civ. de Toulouse, 29 juin 1905, Gazette 
des Tribunaux, 1905. 2. 280. Comp. Cass., 29 j janvier 1905, D. 
1907. 1. 71; S. 1906. 1. 235.) 
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Il me paraît difficile de limiter ainsi arbitrairement l’applica- 
tion d’un principe général. L'importance matérielle de l’objet qui 
est l'instrument du préjudice, ou l’activité plus ou moins grande 
de la force qui le meut sont des considérations de nulle valeur 
dans la découverte de la responsabilité civile. Ce n’est pas l’ins- 
trument du dommage, c’est la cause que nous recherchons. Une 
chose inanimée ou non ne peut jamais être qu’un instrument. Jl 
faut retrouver le fait personnel, remonter à l’activité, source pre- 
mière du risque. ; | 

. Cette considération nouvelle me confirme dans l’opinion que 
je défendais dans un examen de jurisprudence antérieur. (Revue 
critique, 1907, p. 215). Il n’y a pas, à proprement parler de res- 
ponsabilité du fait des choses, il ya une responsabilité personnelle 
qui est augmentée parce que l'appropriation et l'aménagement 
des choses extérieures augmentent notre puissance et notre acli. 
vité. Les tribunaux ont voulu se baser sur une présomption de 
faute et en trouver le fondement dans l’article 1384, C. civ. Il n’y 
a aucun inconvénient à employer ce procédé juridique, mais à la 
condition de ne pas se laisser tromper par des formules, et 
arriver par suite de cette erreur à des conséquences inexactes. 


4 Responsabilité du fait des animaux. Garde et usage. Cass. civ., 19 jan- 
vier 1910, Pand. fr. pér., 1910. 1. 375; S. 1910. 1. 375; Gazette du Palais, 
1Y10. 1. 189. Nimes, 22 février 1909, Gaz. Tribunaux, 2 mai 1909. Trib. 
comm. Seine, 14 avril 1910, Gazette des Tribunaux, 19 juillet 1910. 


La présomption de l’article 1385 C. civ , relative à la responsa- 
. bilité du fait de l’animal, continue à donner lieu à de graves diffi- 
cultés pour la dénomination de la personne responsable. Cet 
article vise le propriétaire de l'animal ou celui qui s’en sert pen- 
dant qu’il est à son usage. Tout le monde convient qu'il y a là 
une responsabilité alternative. Sauf le cas de double faute démon- 
trée, une seule de ces deux personnes peut être recherchée en 
vertu de l’article 1385. L'arrêt de la Cour de Nîmes du 22 f6- 
vrier 1909 rappelle ce principe. 

D'après le texte littéral de l’article 1385, la personne substi- 
tuée au propriétaire ne pourrait être que celle qui se sert de 
l'animal pour son usage personnel. Le gardien qui n'a pas 
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l'usage de l'animal ne pourrait donc ètre responsalle (V. en ce 
sens Maurice Lucas, De la responsabilité civile des dommages 
causés par lesanimaux, thèse Caen, 1909). Certais auteurs ensei- 
gnent, au contraire, que. le gardien doit. être présumé responsable 
parce qu'il est coupable d’un défaut de surveillance (V. la note 
de M. A. Wahl. S. 1906. 4. 25 sous Cass. Belgique, 16 acto- 
bre 1902). | 

En pratique, la question s’est souvent posée pour l'hôtelier ou 
aubergiste qui a reçu un cheval dans ses écuries. Quelques déci- . 
sions l'ont déclaré responsable (Poitiers, 7 décembre 14903, D. 
1904. 2. 180, S. 1904. 2. 99; Montpellier, 2 février 1899, 
Pand. fr. pér. 1900. 2. 96; S..99. 2. 100) et cette solution a 
reçu l'approbation de M. Sourdat {Traité de la responsabilité 
ciuile, Se éd., t. II, n° 1435 bis). Mais la grande majorité des 
auteurs se prononcent en sens contraire, et un.très grand nombre 
d’arrêts ont décidé que le propriétaire restait responsable. (V. 
notamment : Orléans, 10 décembre 1896, S. 97. 2. 52; Alger, 
28 janvier 1899, D. 1901. 2. 14; Bourges, 19 novembre 1900, 
S. 1901. 2. 6; Douai, 31 mai 1903, D. 1904. 2. 453; Chan- 
béry, 5 juin 1906, D. 1907. 5. 10; Rennes, 19 mars 1907, S. 
1907. 2. 168.) Il faudra ajouter à cette liste l’arrêt rendu par la 
Cour d'appel de Nimes, le 22 février 1909, et aussi le jugement 
rendu per le tribunal de commerce de la Seine, le 19 avril 1940, 
bien que, dans l’espèce, il ne s’agisse pas d’un aubergiste, mais 
d’un préposé de la ville de Paris ayant la garde des voitures de 
place. 

La question est. plus délicate pour les personnes qui sont appe- 
lées à donner leurs soins à l’animal, par exemple, le vétérinaire 
et le maréchal-ferrant. Ici encore, on trouve des décisions dans les 
deux sens. (Pour la responsabilité : Cass., 3 décembre 1812, 
Pand. fr. chr.; D. 13. 1.337; S. 72. 4. 402; Rouen, 4 avril 1906, 
Gazette des Tribunaux, 28 septambre 1906; Trib. de la Seine, 
20 septembre 1899, Gazette des Trib., 1899. ®. 421. — Contra : 
Trib. de Châteaubriant, 21 janvier 1904, D. 1904. 2. 408; Paris, 
26 octobre 1905, D. 1906. 5. 28.).La Cour de cassation était 
appelée à se prononcer sur l'arrêt de la Cour.de Paris.du 26 0c- 
tobre 1905. Un arrêt d'admission avait été rendu. par La Chambre 
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des requêtes, le 14 mars 1996, mais la Chambre civile a rejeté le 
pourvoi par l'arrêt précité du 19 janvier 1940. Il ne faudrait pes 
croire, pourtant, que cet arrêt nous donne une solution bien 
nette de la question. En premier lieu, il relate, en fait, que 
l'animal avait été conduit chez le vétérinaire par un préposé du 
propriétaire qui assistait à l'opération et devait ramener le cheval 
à son maître; d'où il conclut qu'il n’est pas établi que le préposé 
ait abandonné la garde au vétérinaire. En second lieu, la Cour 
de cassation décide « que la question de savoir si, dans l'espèce, 
c'est le propriétaire ou le vétérinaire qui avait la garde du cheval 
au moment de l'accident est une question de fait qu’il appartient 
aux juges d'a fond de résoudre sommairement. »'En définitive, on 
peut se demander si cet arrêt n’a pas, malgré les apparences, 
admis la responsabilité du gardien qui n’a pas l’usage de l'animal. 
I'emploie constamment l'expression de garde, et indique que 
si la Cour d'appel avait admis la responsabilité du vétérinaire, la 
Cour de’cassation aurait dû s’incliner. (Comp. sur la question 
d'usage et de garde : Cass. req., 30 décemb. 1907, Pand. fr. pér., 
1909. 1. 377; S. 1909. 1. 377, note de M. Charmont ; D. 1909. 
1.284; Revue critique, 1910, p. 140. 


IIT. — RESPONSABILITÉ DU FAIT D'AUTRUI. 


1° -Respensabélité des père. et mère. Enfants majoura. Alger, 13 février 1908, 
Pand. fr. pér. 1909. 2. 245; S. 1909. 2. 215. 


‘La responsabïlité que Particle 1384 fait peser sur les père et 
mère pour les dommages causés par les enfants habitant avec eux, 
n'existe que pendant la minorité des enfants. Toutefois, les tribu- 
naux ont une tendance à déclarer responsable, dans certains cas, 
le père de l'enfant majeur. Ils ne peuvent alors justifier leur 
décision par l'application de l’article 4384; mais ils appliquent 
l'article 1382 en se montrant très faciles pour la preuve de la faute. 
Ainsi, la Cour d’appel d’Alger, le 13 février 1908, a déclaré le 
père responsable au cas de séduction d’une jeune domestique par 
sn fils. Le père est en'faute d’avoir pris à son service cette per- 
sonne et de ne pas avoir surveillé son fils. (Comp. Cass. req., 
30 juillet 1966, Pand. fr. pér., 1906. 1. 324; D. 1907. 1. 315; 
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S., 1910, 1. 20; Revue critique, 1908, p. 196 et 1941, p. 72, 
admettant la responsabilité du père d’un aliéné majeur). 


2 Responsabilité des instituteurs publics. Faute personnelle. Cass. req., 
19 mai 1909, D. 1910. 1. 27. Trib. civ. Meaux, 12 mars 1910, Gazette du 
Palais, 1910. 1. 472. 


19 La Chambre des requêtes a rejeté le 19 mai 1909 le pourvoi 
formé contre l'arrêt de la Cour de Bordeaux du 1* juin 1908 
que nous avons analysé (Revue critique, 1909, p. 141 ; D. 1908. 2. 
249, note de M. Thomas). Le pourvoi était très habilement 
rédigé. L'arrêt attaqué avait admis la responsabilité de l'Etat, 
mais rejeté l’action en garantie contre l’instituteur en déclarant 
que celui-ci n’avait commis aucune faute en s’absentant momen- 
tanément pour une raison sérieuse. Le pourvoi voyait dans ces 
motifs une contradiction : la responsabilité de l’Etat ayant été 
purement et simplement substituée à celle de l’instituteur par la 
loi du 20 juillet 1899 ne peut être retenue dans une hypothèse 
où l’instituteur n'aurait pas été responsable. La Chambre des 
requêtes répond « qu il n° y a pas contradiction entre ces appré- 
ciations relatives à l'application de responsabilités ayant un fon- 
dement différent ». Le motif est un peu bref. La vraie raison de 
celte décision n'est-elle pas que l'Etat doit assurer tous les ris- 
ques du défaut de surveillance volontaire ou forcé et que l’insti- 
tuteur ne peut être responsable, au contraire que si l’on par- 
vient à prouver contre lui une faute grave. 

20 Le tribunal civil de Meaux, le 12 mars 1910, a vu cette 
faute personnelle dans l’absence de l’instituteur qui ne surveille 
pas les élèves en retenue et laisse à leur disposition une carabine, 
avec laquelle un des enfants lue accidentellement un de ses 
camarades. L’instituteur alléguait vainement pour sa défense qu'il 
avait été forcé de s’absenter pour remplir ses fonctions de secré- 
laire de la mairie. 


3° Responsabilité des instituteurs privés. Non application de l’article 1354 
C. civ., à certuines œuvres de bienfaisance. Trib de la Seine, 13 novem- 
bre 1909, Gazette des Tribunaux, 2 avril 1910 ; Lyon, 5 février 191, 

_Gazette des Tribunaux, 3 mars 1910; Gazette du Palais, 1910. 1. 367. 


La jurisprudence étend volontiers la disposition contenue 
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dans l’article 1384 sur la responsabilité des instituteurs à loutes 
les personnes qui font profession de recevoir des enfants chez 
elles en vue de leur instruction ou de leur éducation. Elle estime 
que, dans ce cas, ces personnes contractent un devoir de surveil- 
lance, alors même qu'elles ne peuvent être appelées instituteurs 
au sens technique du mot (Paris, 16 juin 4904, S. 1907. 2. 
k; Cass. Req., 9 juillet 1907, Pand. fr. pér., 1908. 1. 
76; D. 1907. 4. 479.; S. 1908. 1. 76; Revue critique, 1908, 
p. 203; Cass., 22 juillet 1891, D. 92. 1. 5). Elle a appliqué la 
règle même aux personnes qui se chargent de la surveillance et 
de l'éducation de l'enfant, uniquement dans un but charitable et 
sans exiger de salaire. Cette interprétation extensive aurait pu 
compromettre le développement heureux de certaines œuvres 
charitables. Les décisions rapportées viennent heureusement 
limiter l'application de l’article 1384. 

Le tribunal de la Seine, le 13 novembre 1909, a décidé que 
l'œuvre des enfants à la montagne qui se charge du placement 
des enfants en vacances chez des cultivateurs, ne rentre pas dans 
la catégorie de personnes visées par l’article 1384. Et la Cour de 
Lyon, ce 5 février 1910, a admis une solution identique, car si 
la Cour admet en fait la responsabilité, elle la fonde sur l’appli- 
cation de l’article 4382 et non de l’article 1384. 


30 Responsabilité des commetlants. Détermination du commetltant. Cass. 
crim., 3 avril 1908, Pand. fr. pér., 1909. 1. 423; Gazette du Palais, 
1908. 1. 509. Cass. req., 7 novembre 1910, Gazette du Palais, 1910. 1. 
534. Trib. civ. de la Seine, 27 février 1909, Gazette des Tritunaux, 1909. 
2. 35, et 12 janvier 1910, Guzette du Palais, 20 janvier 1910 ; D. 1910. 5. 
22 (sommaire). | 
4° Les deux décisions de la Cour de cassation ont eu à dé- 

terminer le commettant responsable d’un chauffeur d'automobile 

dans les mêmes circonstances. L'automobile appartient à un par- 
ticulier, mais elle est remisée dans un garage ; l'entrepreneur du 
garage a le monopole de toutes les fournitures et réparations pos- 
sibles et il fournit le chauffeur. La Cour de cassation a décidé 
très justement que le chauffeur est le préposé du directeur du 
garage et non du propriétaire de la voiture, et la Chambre des re- 
quêtes a donné, à cette occasion, une excellente définition du 
XL. 10 
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préposé : «:La: responsalilité que l’article 1384 C. civ: fait peser: 
sur les comnsettanis suppose non seulement qu’ils’ ont‘choisi léurs : 
préposés, mais envore qu’ils ont le droit de leur: donner dés 
ordres: et des iestructions sur la manrère dé remplir les fonctions 
auxquelles ces préposés sont subordonnés; que c'est ce droit qui 
fomde:l’autorité et la sæhordimation sans lesquelles:il m’ÿ'a pas de 
véritables commettants d'une: part et de préposés de l’autre. » 
"Le tribanal' civit de la Seine a dû détermmer le commettant 
responsable d’un: concierge. Le- prepriétaire est responsablé sr le 
concierge: a abusé de ses fonctions pour nuire aux locataires; te 
jugement du 12 janvier 1940 condamne le propriétaire dont le 
cencierge gardait le courrier des locataires plus d’une journée. 
Mais la détermination du commettant est plus déficate quand le 
locataire a confié les clefs dé son appartement au concierge et 
que, par suite d’un défaut de surveillance, des tiers ont'pu y péné- 
trer. Le jugement du 27 février 1909 a décidé dans ce cas encore 
que le propriétaire était responsable, la remise des clefs ayant été 
faite. dans son intérêt. Il y a des précédents en ce sens (THb. de 
la Seine, 25 mars 19092, Pund. fr. pér. 1902. 2. 249; Gazette des 
Fribunaux, 1902. 2. 82.) Il y en a aussi en sens contraire 
(Frib. de la Seine, 24 novembre 1893, Le Droit du 11 dé- 
cembre 1893). Si le locataire avait en effet remis Jes clefs au’: 
concierge dans son intérêt personnel, il devrait être considéré 
somme le commettant de ce concierge. Le concierge se treuverait 
alers dans, la situation d’ue préposé mis temporairenrent au ser- 
vice d’une personne (V. sur ce point Revue critique, 1910, p. 133). 


4° Responsabilité des commettants. Personnes morales. Cass. req., 11 mai 1909, 
Pand. fr. pér., 1910, 1. 500; D. 1910. 1. 47; S . 1910. 1. 5005 Gasette du 
Palais, 19 juin 1910. Montpellier, 20 février 1908, Pand. fr. pér.,.1909. 2... 
249; S 1909. 2. 249, note de M. Mestre. | 


La responsabilité des personnes morales soulève une’ question: 
très délicate que nous ne pouvons examiner ici dans toule son am: 
pleur, mais que nous devons signaler. Ces personnes ne’peuvent'agir 
que par leurs employés ou préposés. À supposer que Ces préposés’ 
ou employés aient commis une faute, la personne morale sera-- 
elle tenue: par l’article 1384. C. civ: comme civilement respone- 
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sable, ou. bien pourra-t-on l’assigner: elle et'elle’ seule: et lui. 
appliquer l'article 1882 :C. civ:, le préposét:étant ‘exeémpl'-de: 
toute condanmation® Cette: question ‘n’a pas:été chez'noub suffi: - 
samment examinée: Ent dehors ‘des ‘étudés de M: Michoud.et dû 
M: Mestre (1), la responsabilité des-persownes morales a: été bien . 
peu étudiée. Quant à.lx jurisprademce;: elle ne: paraîl: pas:-se" 
douter. de la: question: et. apptique tantôt l’artiele- 1382, tattôt” 
l'article 13841: 

La Chambre: des requêtes, 1814# inrat 1909, aista#tué sur Vastion: 
intentée-contre des commissaires:de courses que l'en voulait'rentire: 
responsables: de l'accident causé: à ‘un jockey paris faute d'un” 
préposé, coupable d’avoir placé mal à propes' une: haïe'sar la piste: 
peur: une course: plate. Les ‘commissaires népondaient ‘à cette 
action qu'ils n'étaient eux-mêmes que: les: mandataires de la 
société’ «des courses et! que; par conséquent, cette soeiété seule: 
pouvaiD'être déelarée responsable:(Cpt: Paris, 28 :déeembre: 1898 
Di 92: 2° 91 et la note deM. Dupuich). 

. Mais la Cour de cassation remurque’qué l'arrêt ‘attaqué relève: 
une faute personnelle des-commisssires-qui nont pas surveillé la . 
course ainsi qu'ils: en avaient le devoir: Etle n'avait pas dès lors: 
à.appliquer l'article 1864; mais l'article 1382 (Cpr. sur la faute: 
personnelle du'mandétaire': Cass.' orv., 25: juin:1889, D, 90. 1. 
151. Cass. req., 12 novembre 1907, Pand, fr. pér., 1910. 1. 
498 S. 1910. 1. 498; D: 1908: 1. 87). 

La. Cour de Montpellier, le 20 février 1908, a.statué sur une. 


question . malheureusement. fréquente. :, la responsabilités des 


syndicats à- raison des” fautes commises ‘par leurs membres. Un 
ouvrier, expulsé d’un.syndicat professionnel, doit abandonner son 


“travail sur la menace faite à son patron, par les agents du syn- 


dicat; d'une: grève immédiate s’illne:se retiraitt point. Il! assigne 
en : dommages-intérêts. les:'agents;: directeurs du’ syndicat, qui. 
avaierr porté ea patron ka sommation de renvoi. Ceux-ci répondent: 


(4) Michoud, La Théorie de lu‘ personnalité morale et son application au droit’ 
francais, notamment t. IL., 1909; p. 213, nos 266 et 8. Mestre; De la respüne 
sabilité pénale des personnes morales, et: nete au:-S.: 1910. 2. 249 et aux 
Pand. fr. pér. 1910..2. 249. Adde, De Vareilles-Sommäère, les Personnes 
morales, p. 1033 et s.; Jay, note au S. 93, 1. 41. Wahl, note au S. 1903. 2. 
225; 1908. 2. 283; 1906. 1. 209. 
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qu'ils ne peuvent être assignés en leur nom personnel, car ils 
n’ont agi que. comme représentants du syndicat. La Cour de 
Montpellier n’a pas admis ce moyen de défense. « S'il est vrai, 
dit-elle, que le représentant d'une personne morale est autorisé à 
s’abriter derrière celle-ci, c’est à la condition que l'acte qu’il 
accomplit ou qu'il exécute en son nom soit licite et rentre dans. 
les limites des statuts qui la régissent; lors, au contraire, que- 
l'acte revêt un caractère manifestement illicite et que l’agent s’y 
associe en y prenant, en connaïssance de cause, une part active 
et personnelle, il cesse d’être un mandataire pour devenir un: 
véritable complice au sens de la loi; sa responsabilité person- 
nelle est alors engagée au même titre et dans les mêmes condi- 
tions que celle de la personne morale au nom de laquelle il agit. » 
On remarquera l’imprécision de l'arrêt. Il qualifie les agents du 
syndicat complices de la personne morale. Il y a donc deux res- 
ponsabilités cumulées. Il faut, par conséquent, admettre que le 
syndicat est tenu : à quel titre est-il tenu ? Ce ne peut êlre que 
par l’article 1384, puisque les agents ont abusé de leurs fonctions. 
Fallait-il dès lors admettre une responsabilité solidaire ou bien 
une responsabilité subsidiaire? En cas de solvabilité des deux 
défendeurs, comment se partagera entre eux la responsabilité? 
Ce sont des questions qui auraient besoin d’être élucidées. 


IV. — ABus DES DROITS. 


40 Droit de propriété. Orléans, 19 février 1909, Pand. fr. pér., 1910. 2. 55: 
S. 1910. 2. 55. Nancy, 13 mars 1909, Pand. fr. pér., 1909. 2. 166; S. 1909. 
2. 166. Cass. roq., 14 février 1910, Pand. fr. pér., 1910. 1. 296; D. 1910. 
1.136; S. 1910. 1. 296. Cass. req., 7décembre 1909, Pand. fr. pér , 1910. 
4. 8:9.1910. 1.8 ; D. 1910. 1.95. Cass. req., 22 juin 1910, D. 1910. 1. 461. 


La simple énumération des arrêts rendus à propos de l'exercice. 
abusif du droit de propriété suffit à montrer combien de pareilles- 
actions sont aujourd'hui fréquentes et donnent d’heureux résul- 
tats. La formule employée pour caractériser l'exercice abusif du 
droit est toujours le même. : il n’est pas permis d’user de son: 
droit dans des conditions anormales. 

4° La Cour d'Orléans décide que, lorsque un chantier de bois- 
se trouve couvert de goudron par le voisinage d’une usine, le- 
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propriétaire du chanlier peut obtenir des dommages-intérêts, 
car 6e préjudice excède « la tolérance nécessitée par les règles 
du bon voisinage ». L’indemnité représente le dommage actuel. 
Elle ne peut être fixée à l’avance pour le dommage futur qui 
reste indéterminé. | 

Même solution donnée par la Cour de Nancy, le 143 mars 1909, 
pour des fumiers déposés sur la voie publique, en face des pro- 
-priétés, fumiers qui répandaient une odeur intolérable pour les 
voisins. 

Même solution donnée par la Chambre des Requêtes, le 14 fé- 
vrier 1910, pour un séchoir de peaux fraîches, qui répand une 
odeur nauséabonde, en dépit de toutes les mesures qui ont pu 
être prises. Il appartenait aux juges du fond, dit la Cour de cassa- 
tion, de décider si ce dommage « excédait la mesure des obliga- 
tions ordinaires du voisinage ». Aucune faute ne pouvait en 
l'espèce être relevée contre l’industriel, car on reconnaissait que 
l'inconvénient signalé était inhérent à toute exploitation de ce 
gcnre. | 

. & La solution doit être la même, lorsqu'il s’agit d’un établisse- 
ment dangereux, incommode ou insalubre autorisé par l’Adminis- 
tration. Duvergier avait essayé autrefois de soutenir que, dans ce 
cas, l’exploitant ne pouvait être responsable (1). Mais tous les au- 
teurs et une jurisprudence constante condamnent l'industriel (2). 
La Cour d'Aix, le 6 janvier 1909, a décidé que l’industriel, qui 
exploite une fabrique d’engrais classée et autorisée, est respon- 
sable, etla Chambre des Requêtes, par arrêt du 7 décembre 1909, 
a répété après elle, que ces établissements < sont responsables du 
dommage qu'ils causent aux propriétés lorsque le préjudice 
excède la mesure ordinaire du voisinage ». (V. dans le même 


(4) Duvergier, De l'étendue du droit de propriété, plus spécialement des 
droits des propriétaires d'établissements industriels relativement aux proprié- 
aires voisins. Revue étrangère et française de législation et de jurisprudence, 
4, X, 1883, p. 425 et s. 604 et s., Conträ. Aubry et Rau, 4e édit., t. II, S 194, 
p. 197. Laurent, t. VI, p. 194. Demolombe, t. XXI, p. 653. Huc, t. IV, p. 375. 

(2) V. les arrèts cités dans : Georges Ripert, De lexercice du droit de pro- 
priélé dans ses rapports avec les propriétés voisines, p. 355, note 1, et dans 
Dalloz : Jur. gén, v° Manufactures, fabriques et ateliers dangereux. 
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sens. Gags; neq., 24juillé: 1907, Rand. ifr. pér. 19017. 1.88%; 
D.:4908. 1:-62 ; :Revuarcnitique 4909, p.: 144.) | 
…#.A.signaler enfin l'arrêt. dela: Ghambre des requêtes, ‘du 
:22 juin 1910.:Bnepre les dégâts causés par des lapins; toujours 
la même formule : il y a eu une multiplication -excessive «et anor- 
mule de ses animaux; le propriétaire dès lors ‘est. respansmble. 
(Cf. -Gass.\civ., 20octobre 19608, :Pand. fr. pér., 1908. 1. 5%; 
D. 4909. 4.375 snReuue critique. 1940, :p. 442, et les:arrêtsianté- 
rieurs cités.) | | 


20 Droit d’ester en justice. Cass. req., 25 octobre 1909 (2 arrêts), Pand. fr. 
pér., 1910. 1.286; D. 1910. 1. 189; S. 1910. 1. 286. Cass. civ., 2 février 1910, 
‘Pand.'fr. pér., 19190. 1. 235 :'S. 1910. 1. 239; Grzctte du Palais. 1910,'1. 
308. Cnss. oiv., 15 mars 1910, Pand. fr. pér., 1910. 1.259 ; S. 19140. 1.450; 
Gazette du Palais, 1910, 4. 451 ; La Loi, du 24 mars 1910. 


Ges-arrêts n’apportent auoune solution nouvelle. en-ge qui-son- 
serne l’abus du droit -d’ester sn justice. 'Maisiils font des appliea- 
tions intéressantes de:da règle :posée par la jurisprudence:anté- 

rieure, et les deux derniers montrent que la Cour de cassation 
-D’hésile pas à exercer: son contrôle sur l'appréciation ile cet exer- 
-cice.abusif par les juges:du fond. 

1° La ‘Chambre des requêtes a décidé, le 25 ‘octobre 1908, 
-qu'une:poursuite était:abusive, lorsqu'elle était intentée avec 
titre usurpé.r Un. propriétaires’était qualifié à torl:de syndic diune 
‘association: syndicale pour poursuivre :un autre propriétaire; il 
-alléguait pour sa défense, que, comme :il avait «agi aussi:enson 
nom personnel, le: défendeur n'avait éprouvé. aucun préjudiee. 
«Mais l'arrêt indique-qu’à raison de l’usurpation de titre, la défense 
ca:élé; plus longue et plus diffioile, et il condamne. 

20, La Ghombre civile, le 2 février 1940,1a cassé :au :contraire 
un arrêt qui avait condamné l’appelant débouté à des dommages- 
-intérêts, sans indiquer.en quoi..son appel pouvait être considéré 
xomme.abusif. L’appel-est pour:le :plaideur l’exereice d’un droit; 
Farticle:464 du Gode de-procédüre civile,-qui: permet l’aHocalion 
de dommages-intérèls, n’apporte aucun ébstacle à l'exercice de te 
‘droit. Il faut démontrer l'abus. (V. un exemple d’appel abusif, 
Gass. req., 45 avril 1908, Paxd..fr.. pér. 4909. 1.206 ;.D. 4908. 
1. 428; -Revue:critique 4909, :1p. 443-etilessarrêts vilés,) 
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3° Enfin la même chambre.a cassé, le 15-mars 4910, um arrêt 
qui avait accordé des dommages-intérêts à un plaideur, ‘en inve- 
quant le préjudice que lui.a causé l'action en justice. Il fallait 
viser ou bien le dol, ou bien « une faute gressière équipollente 
au del »..La formule nous est connue. Elle a été employée 
bien souvent. pour caractériser l’exeseise abusif du droit :d’ester 
en justice. (V. Examen de jurisprudence, Revve critique, 1908, 
D. 209 ; 1909, p. 153; 1910, p. 142.) 


1V. — Doumaces-INvrérRÊTrs. 


1° Dommage moral. Intérét d'affection. Atteinte à l’honneur. Trib. de comm. 
de la Seine, 14 avril 1909, Gazette des Tribunaux, 1909, 2. 260. Trib. 
de Meaux, 12 mars 1910, Gazette du Palais, 14 avril 1910. Dijon, 
‘23 décembre 1908, Gazette des Tribunaux, 1909. 1. 323. | 


1° Les deux: premières décisions citées ont été rendues sur des 
actions‘en dommages-intérêts formées-par le père et la mère d'un 
enfant décédé à la suite d’un accident. Suffit-il aux parents 
d'invoquer le préjudice moral pour obtenir une indemnité? Le 
tribunal de commerce de la Seine, dans son jugement du 
Â4.avril 1909, hésite à le déclarer. Îl accorde bien une indem- 
aité, mais il s'efforce de la jusüfier .par toutes autres considéra- 
tions : la mort de l'enfant a occasionné certaines dépenses, :elle 
a. pu.influer sur l’état de santé des parents. Le tribunal va même 
jusqu’à envisager un dommage pécuniaire hypothétique : à l'occa- 
sion, les parents auraient. pu compter :sur des secours que leur 
enfant aurait pu leur fournir! Le tribunal civil de Meaux, .le 
42 mars 1910, éprauve beaucoup moins d’hésitations. Ce juge- 
ment, que nous avons déjà cité à propos de la responsabilité des 
instituteurs, accorde une indemnité aux père et mère de l'enfant, 
à raison de l'atteinte à leurs sentiments d'affection. Les décisions 
qui ont accordé des indemnités aux ascendants, en dehors ide 


‘tout préjudice pécuniaire, ne sont. pas:itrès nombreuses, et celle-là 


méritait d’être citée. 

20 Quant à l'arrêt rendu par la Cour.de Dijon le 3 dé- 
<embre 4908, il me devra pas être livré .aux imoralistes qui en 
-bireraient de.découragsantes conclusions. Un: mari.ayant eu l'idée 
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de réclamer une indemnité pour le préjudice moral qui lui était 
causé par l’inconduite de sa femme a obtenu cinq cents francs de 
dommages-intérêts. Ce n’est pas estimer très haut l'inconvénient 
d’une telle situation. Mais comme dans la pratique des tribunaux 
l'amende prononcée contre le conjoint poursuivi pour adultère 
est, en général, fixée au minimum légal de seize francs, les juges 
civils n’ont pas cru pouvoir allouer une très grosse indemnité. Et 
rien ne montre mieux qu’une pareille espèce, le caractère pénal 
de toute réparation du préjudice moral, que j'ai eu l’occasion de 
signaler assez longuement l’an dernier. (V. Examen de jurispru- 
dence, Revue critique, 1910, p. 144.) 


2 Dommage indirect. Recours contre le tiers responsable d’un accident. 
Paris, 22 mai 1903, Le Droit, du 26 juin 1908. Trib. civ. de la Seine, 
26 décembre 1905, Gazette des Tribunaux du 13 janvier 1907. Trib. 
civ. de la Seine, 16 mai 1908, Gazette des Tribunaux du 3 juin 1908 et sur 
appel, Paris, 3 mai 1909, Pand. fr. pér., 1910. 2. 37; S. 1910. 2. 37, 
note de M. Crémieu; Gazette des Tribunaux, 1909. 2. 290. Paris, 
26 novembre 1909 (non publié). 


Nous avons réuni, par un même examen, une série de décisions 
dont quelques-unes sont déjà anciennes, mais qui toutes résolvent 
la même question. Cette question, c’est celle du dommage indirect. 
C’est une des moins étudiées dans ce vaste domaine de la respon- 
sabilité civile. Tout le monde enseigne que l’on est responsable du 
préjudice que l’on cause par sa faute. Mais de quel préjudice ? 
Où s'arrête la responsabilité ? Doit-on répondre du dommage indi- 
rect et comment caractériser un tel dommage? Nous n’avons 
point la prétention de résoudre cette question en deux ou trois 
pages; mais, tout au moins, pourrons-nous montrer comment elle 
se pose et dans quel sens il faudrait chercher la solution du 
problème. | 

Indiquons tout d’abord les faits qui ont donné lieu aux quatre 
décisions citées. | 

1. Affaire Castex. — Le soldat Castex, blessé dans un acci- 
dent de chemin de fer, a obtenu de la Compagnie des chemins de 
fer du Midi une indemnité de 25 000 francs. (C. de Pau, 11 dé- 
cembre 4899.) Ce soldat ayant été blessé en rentrant dans ses 
foyers à la suite d’une période d’exercice a été considéré comme 
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blessé en service commandé et a obtenu une pension d’infirmité. 
Le ministre de la guerre a réclamé à la Compagnie du Midi le ca- 
pital nécessaire pour le service de cette pension. La Cour d'appel 
de Paris, par arrêt du 22 mai 1903, a condamné la compagnie au 
versement de ce capital, en alléguant le préjudice causé à l'Etat 
par l’accident de chemin de fer, dont elle était responsable. Le 
pourvoi formé contre cet arrêt a été admis par la Chambre des 
requêtes et est actuellement pendant devant la Chambre civile. 

2. Affaire Huchon. — Le gendarme Huchon, étant de service 
commandé sur un quai de gare, fut blessé par la faute d’un agent 
de la Compagnie de l'Ouest. L'Etat, obligé de lui verser une 
pension, a réclamé une indemnité à la Compagnie. Un jugement 
du tribunal civil de la Seine du 26 décembre 1906 a admis en 
principe la demande de l'Etat et ordonné une expertise à faire 
par des actuaires pour déterminer exactement le montant de la 
somme qui devait être remboursée par la Compagnie. Ce juge- 
ment n’a pas été, à ma connaissance, frappé d'appel. 

- 8. Affaire Duval. — Le chef de bataitlon de territoriale Duval, 
se rendant à Laon pour accomplir une période d’exercice, trouva 
la mort en gare d’Arleux par suite d’un terrible accident de 
chemin de fer; sa veuve obtint pour elle et ses enfants des dom- 
mages-intérêts de la Compagnie responsable. Elle obtint aussi du 
ministre de la guerre la pension allouée aux veuves par les lois 
du 11 avril 1831 et 22 juin 1878. Mais après la liquidation de 
celte pension le ministre de la guerre a réclamé à la Compagnie le 
capital nécessaire au service de la pension. Le tribunal de la 
Seine, le 16 mai 1908, lui a alloué, à cet effet, un capital de 
23 513 francs. Sur appel de la Compagnie, la Cour de Paris, a le 
3 mars 1909, confirmé le jugement sur le principe du recours, 
mais elle a déclaré que la Compagnie ne pouvait être condamnée 
qu’au paiement des annuités et non du capital de la pension. 

4.. Affaire Fossatti. — Un cantonnier de la Ville de Paris, 
Fossatti, ayant été victime d’un accident de voiture au cours de 
son travail, a demandé à la Compagnie des voitures à Paris une 
indemnité, et signé une transaction lui accordant une indemnité 
de 5000 francs, en réparation de tout le préjudice souffert. 
La Ville de Paris a continué à payer les salaires de ce cantonnier 
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jusqu'à.entière guérison, suivant les dispositions édietées par .an 
règlement particulier à la Ville.de Paris (règlement du 44 no- 
:vembre 4895). La ville.a demandé à la Compagnie des voitures 
æeuwrboursement des salaires ainsipayés ;da Gour d'appel de. Raris, 
parun arrêt .du 26 novembre 1909, qui n’a,pas encore été publié, 
A. fait droit à .sa demande. Get arrêt.a fait l’objet d’unipourvoi en 
Æsssalion. -Îl est infiniment probable, que.la Chambre des requêtes, 
se rappelant son. arrêt d'admission dans l'affaire Gastex, renverra 
Faffaire devant la Ghambre civile en vue d’un débat .contradic- 
toire. | | | 
La question est, on ile voit, toujours la même..Une personne 
Lenue de réparer..les conséquences d'un .accident par suite. de 
prescriptions légales, réglementaires. ou conventionnelles, ,peut- 
elle demander à l’auteur responsableide set accident de l'indem- 
aiseripour le préjudice qu'elle a personnellement éprouvé ? 
Tous.les arrêts précités répondent affirmativement. Mais il,ne 
faut point se laisser impressionner. par ces précédents. Voilà.une 
question qui a .pu se poser bien sauvent et sur laquelle nous ne 
trouvons guère que quatre décisions récentes. Ne faut-il pas en 
conclure que, dans toutes les autres espèces, l’on a hésité à agir, 
parce que l’on sentait les tribunaux hostiles à l’action, et que, 
dans la pratique, il a dù y avoir des décisions contraires. La 
Chambre des requêtes en admettant le pourvoi dans l'affaire Castex, 
a reconnu que la questionin’avail jamais-été tranchée:par la Cour 
suprême. | 
Il faut pourtant signaler des décisions qui ont un rapportétroit 
avec .celle-là. En matière d'accidents. du travail, la loi .du 
9 avril 4898, modifiée par la loi du 22 mars 1902, décide, :par ‘sen 
article 7, que « l’action contre les tiers responsables-pourra même 
«être exercée par Je chef d’entraprise à ses risques et périls aux 
lieu et place de la victime .».. Mais il y.a.là un texte exceptionnel. 
Le patronne peut agir que si l'ouvrier.néglige de de.faise. L’in- 
demnité obtenue exonère: à.due concurrense le chef .d’entreprise 
.des obligations mises. à saicharge. 
ÆEn matière d'assurances, il n’y a pas de texte. Mais.les tri- 
bunaux ont eu assez souvent l’occasion de statuer sur deirecours 
de J'assureur ‘contre le tiers :qui, ;par:&a faute, a . amené lle 
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rsque “prévu au ‘coniträt. Ils ‘ont repoussé l’action. (Paris, 
10 juillet 4873, D.'94. ‘2. 'B0B, note ‘de M. Dupuich. Amiens, 
& idéeerhbre 1902, D. 1903. 2. 313, note de M. Hitier. Mont- 
‘pellier, ‘9 janvier 1905,  Parid. fr. pér., 1905. 2. ‘66, et Paris, 
21 mars 4905,"D. 14906.'2. 185, note ‘de M. Capitant; S. 1905. 
‘2. ‘210. Trib. ‘de da Seme, 18 avril 1905, Pand. frang. pér. 
1905. 2. 233; D.'1905. 5.25. 'Nice, 8 novembre 1905, Pand. 
franc 'pér. 1906. 2. 201 ;'Guzette du Palais. 1905.'2. 933 (1). 
‘Cette jurisprudence n’est pas’ très ancienne ; elle n’a été jusqu’à 
présent relätive qu'aux ‘assurances sur la vie :et aux assurances 
‘codtré les. accidents; elle n’est pas acceptée par tout le monde. Ïl 
n'en faut ‘pas ‘moins la rétemtr, ‘œr elle ‘donne une solution en 
‘contralictron formeHe evec!les-arrêts rapportés plus haut. 
9Pour'bien:poser la question ‘il faut se demander si l’on ‘ren- 
‘contre dans un'pareil recours:les conditions nécessaires à l'admis- 
sion de la responsabilité ‘civile. Le ‘préjudice -exisle et peut être 
évalué d'une ‘facon très précise: L'Etat ou la ‘ville, tenue du:verse- 
ment d’un capital ou d’une pension, ‘éprouve un préjudice égal 
àce capital'ou au:total des arréregesiqu’élle aura à verser. La faute 
existe également puisque, par'hypothèse, l’auteur responsable de 
l'accident a déjà été condamné à réparer le dommage causé par 
ui. On conclut de la constatation de la faute et l'existence du 
préjudice à'la responsabilité de l’auteur en faute. C’est oublier 
que la victime d’un préjudice doit prouver le rapport de causalité 
<ntre la faute et:le préjudice. On le considére eomme établi. 
-Voyons ce qu'il en est. | : 
On ne trouve dans l’article 14382 aucune indieation sur la 
ture .du dommage dont on doit répondre. Mais, en matière de 
responsabilité contractuelle, l'article 4151 limite les dommages- 
-niérêts au préjudice qui: estiune suite immédiate et directe de 
l’inexécution d’une convention: Get article, élant applicable même 
au cas de dol du débiteur, peut être considéré comme formulant 


(4) V..sur ce.point : .Capitant,. Du recours soit de l'assureur, soit de l'assuré, 
conére le tiers qui , Par sa fuute, a amené le risque prévu.au contrat, Revue tri- 
mestrielle de droit civil, 1906, p. 37. E.-H. Perreau, Examen de jurispru- 
‘dence, Revue critique, 190%, p. 408. Pannier, Des droits de l’assureur contre 
le'tiers responsable, Th. Paris, 806. 
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une règle générale de responsabilité, qui pourrait s’énoncer ainsi : 
on ne doit pas réparation du dommage indirect. Tout le monde 
l’admet. On ne peut rechercher à l'infini les répercussions que 
peut avoir un acte fautif ; il faut s’arrêter à un moment donné. La 
difficulté consiste à déterminer le moment : dommage direct, 
dommage indirect, ce sont des qualificatifs qui par eux-mêmes ne 
signifient rien. Que faut-il mettre sous ces mots? 

La plupart des auteurs ne s'expliquent pas sur ce point ou 
bien qualifient de dommage indirect celui qui est causé à une 
personne auire que celle qui est matériellement atteinte. (V. 
Demolombe, Des obligations, t. VIII, p. 673,. Aubry et Rau, 
t. IV, $ 445). Distinction qui ne signifie rien. En revanche, 
Sourdat a donné une conception du dommage indirect qui parait 
bonne. Les dommages-intérêts, dit-il, « doivent comprendre tous 
les dommages dont le délit a été la cause prochaine, mais non 
ceux qui n’en sont qu'une suite éloignée, et qui peuvent avoir 
d’autres sources, dont le délit qui a été commis n’a peut-être été 
que l’occasion et nullement la cause efficiente » (t. I, 5° édit., 
n° 105, p. 115, Cf. n° 698, p. 7196). C’est en effet sur le rapport 
de causalité que doit porter l'examen. La faute a-t-elle été l’occa- 
sion du dommage ou en a-t-elle été la cause? [l n’y point d'autre 
question. Le dommage ayant consisté dans le versement d’une 
somme d’argent par un tiers à la victime, il convient de voir à 
quel titre cette somme d'argent à été versée. 

C’est ce raisonnement qui, pour le recours de l'assureur, a 
guidé la jurisprudence. L’indemnité versée à la victime par l’as- 
sureur trouve sa cause juridique dans le contrat intervenu. L'ac- 
cident n’est que l’occasion, non la cause du dommage. Quand 
il s’agit notamment de l’assurance-vie, l’indemnité allouée aux 
héritiers de la victime ou au bénéficiaire désigné par la police, 
dépend uniquement du montant des primes versées par l'assuré. 
On ne peut donc pas dire que le préjudice ait été causé par le 
tiers responsable de l'accident. 

Mais si ce raisonnement est justifié en matière d'assurances, il 
est tout aussi probant pour les espèces rapportées. Lorsque l’État 
paye une pension, la cause juridique de ce payement ce n'est 
pas l’accident, c’est l'obligation prise par l’État vis-à-vis du fonc- 
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lionnaire ; lorsque la ville de Paris paie les salaires d’un ouvrier 
invalide, la cause juridique de ce paiement, c’est le règlement 
municipal qui l’y oblige. Dans les deux cas, cette prestation entre 
en considération dans le contrat intervenu. Elle correspond à une 
diminution de traitement ou de salaires, aux versements effectués, 
ou bien constitue un avantage gratuit. Elle varie quelquefois sui- 
vant la durée des services ou l’âge de la victime. Comment, dès 
lors, imputer ce préjudice à l’auteur responsable de l'accident? 
Il a indemnisé complèlement la victime, que peut-on lui demander 
de plus? Va-t-il dépendre de la victime d'augmenter ou de dimi- 
nuer le préjudice en contractant des créances éventuelles pour le 
cas d'accident? Où s'arrêter dans cette recherche de responsabi- 
lité? Au cas de décès de la victime, admettra-t-on que toutes les 
personnes qui étaient débitrices sous l'éventualité de ce décès 
puissent demander compte à l’auteur de l’accident du préjudice 
qu’elles ont éprouvé? 

Mieux vaut ne pas pousser si loin l’idée de causalité et s’en 
tenir à celte notion très sûre de l'intervention d’une cause juri- 
dique nouvelle de l'obligation ; il est à souhaiter que la Chambre 
civile formule, à ce sujet, une théorie assez nette pour que les 
tribunaux saisis aient désor mais un principe directeur. 


Grorces RIPERT. 


LES LOIS IGNORÉES 
APERÇU DE QUELQUES NOUVEAUTÉS LÉGISLATIVES MAL CONNUESS. 
Par M. Marcel PLAN1OL, professeur de Droit civil à la Faculté de droit de Paris. 


Y a-t-il, en France, beaucoup de gens qui sachent que la puis- 
sance paternelle peut faire l’objet d’un contrat de cession, tout 
comme la patria polestas romaine, au temps où le père manci- 
pait son enfant? Ÿ en a-t-il beaucoup qui sachent que les créan- 
ciers hypothécaires perdent le droit de surenchérir, après cerlaines 
aliénations de gré à gré, sans saisie ni vente publique, et qu'ils ont: 
recouvré, dans ce même cas, l’ancien délai de quinzaine pour 
s’inscrire après la transcription ? Ces solutions sont pourtant écrites 


188: LES. LOIS. IGNORÉES . 


dans nos lois. ILest vrai que la première y'figure sous. une forme: 
un. peu: obscure (4) et. que: les deux autres, selon une. habitude. 
paradoxale qui s’est. introduite dans. notre Parlement, ont été. 
pour. ainsi dire cachées dans une loi de finances. C’est: devenu. 
une sorte de. sport : la loi. de finances, transformée en: bric à brae: 
législatif, sert de supplément anauel à tous. nos codes. 

Qn va voir, du reste; que ces solutions étonnantes se .jystifient. 
par des raisons sérieuses, et n’ont d'autre tort que.la modestie.et, 
la discrétion. avec lesquelles elles. ont fait. leur. entrée. dans: le 


monde. 
I. 


TRANSFERT CONVENTIONNEL . DR LA PUIBSANCE PATERNELLE. 


On. sait que l’Assistance publique, à Paris, et les hospices ou 
* établissements charitables, dans les départements, recueïllent un 
grand nombre d’enfants abandonnés par leurs parents. Dans la 
purelé des principes du droit français, c'était là un abandon de 
fait qui ne portait aucune atteinte au droit de garde des parents. 
Ceux:ci pouvaient, à toute époque, réclamer leur enfant et le. 
reprendre malgré l'opposition des institutions ou des personnes 
charitables qui l’avaient recueilli et élevé, et celles-ci étaient 
obligées de le rendre, même quand cetie restitution était visible- 
ment contraire: aux:intérêls de l'enfant. Il y avait, dans cette 
situation, quelque chose de plus fâcheux encore : le droit de 
garde, attaché à la puissance paternelle, paraissait tellement sacré 
el tellement supérieur:à taut autre -dro: que l’on reconnaissait 
aux parents le droit de reprendre leur enfant même sans rem- 
bourser les dépenses faites par d’autres pour l’élever à leur place 
(Colmar, 5avril. 1838, Di 34 2. 265). | 

À Paris, l’administration de.l’Assistance publique faisait-de 


‘(4):Elle n’est guère connue jusqu’à présent'que de ceux qui étudient danse: 
son ensemble la loi. du 24 juillet 1889 ou le. régime des enfants. assistés 
(Chéneaux et Bonnecarrère, Des personnes, t. IV, no 286, dans le grand 
Traîlé de droit civil, de M. Baudry-Lacantinerie; Carpentier, Répertoire, 
ve Puissance paternelle, n° 140); mais on la commente en expliquant le 
régime administratifides enfants assistés et on ne la rattache pas à la théorie 
générale de la puissance paternelle;.comme une exception remarquable au: 
principe d’incessibilité. 
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vins efférts pour s’opposer à-ces revanditatrons tardives, toujours: 
sospeetes, et souvent'nuisibles à l'enfant! Pendünt quelque temps; 
elle chercha à obtenir du Parlement la créstion d'un: contrat de: 
desssisissement, qu'elle :aurait fait signer'aux parents lors: de la: 
remise de: l’enfant et qui lui aurait: transféré définitivement le: 
divit de garde. Cette innovation lui: fut refusée:(Datloz, 1890, 
partie, p. 19, note 1). Cependant: on a organisé quelquechose: 
qui se rapproche singulièrement de ce que demandait l’Assistince 
publique: 

Lorsque-l’Enfemt est remis volontirement à une:administras. 
tion’publique d’assistince, ä un: établissement charitable privé, 
régulièrement autorisé à cet'effél, ou'même à um simple particw: 
lier'jouissant de ses droits civils, la loï du 24'juillet 1889, dens. 
son- article 47, autorise véritablement ‘une cession, sinon: de: la 
puissance: patermrelle complète, tout a moins du droit dé garde: 
l'y estditque le tribunal! civil peut « déléguer’ » à l’Assistance: 
publique lés: droits de puissance paternelle < abandonnés: par les: 
parents >: La cession revêt ainsi'une forme judiciaire, mais ce 
d'est pas le tribunal qui: décide, car:il ne peut le faire qu’ «à læ 
requêté dés parlies intéressées agissant conjointement », c’est-à-. 
dire qu'il se: borne à homologuer un contrat etque la volonté des 
parents'est prépondérante (1). La puissance paternelle esl'bel ‘et 
bien-cédée: par les père, mère -ou' tuteur, ce ‘dérnier autorisé par’ 
lé: conseil! de fämille. C'est le tribunal''du: domicile des: parents. 
qui'esl'compétent ; l’enfant doit être-âgé de moins de seire ans el 
léirbunet dbit vérifier si la -cession est conforme à son intérêt 

Voilà done une cession conventionnelle-dé la puissance: patér:. 
nelle; ou:tout'aw moins’: di’ droit‘ de garde, établie duns: nos lois: 
dépuis 1889:(2ÿj, dans: un: texte d'ordre administratif. 

Cé: n'est pas tout. Ce contrat, espèce:de cessio-tw jure: d'un: 


- 


(1) MM. Chéneaux et Bonnecarrère disent que cette cession est judiciaire 
plutôt que: contractuelle: C’est'un peu: une question demots; mais: l'adop-. 
ion, où le rôle du tribunal est semblable, est généralement considérée: 
Cemme- um sonirat hi de À . | 

(2) Remarquons que les droits de la puissance paternelle abandonnés par 
les parents varient en étendue, selon leur volonté personnelle, et qu’ils 
sont délégués à l’Assistancé publique; l’exencice seul en est remis à l'Éta- 
blissemrent ou au particuker gardien de l'enfant (même art. 117). 
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nouveau genre, n'avait pas produit les résultats que l’Assistance 
publique èn attendait. L'article 21 de la loi de 1889 réglait la 
revendication de l’enfant par ses parents et autorisait le tribunal. 
à accorder la restitution ou à la refuser, selon qu'il le jugeait 
utile. En fait, avec les traditions de notre jurisprudence sur la 
puissance paternelle, la remise de l’enfant à ses parents était 
toujours accordée. L'administration ne pouvait pas se soustraire 
à cette obligation. 

Elle a alors demandé et obtenu quelque chose de mieux. La 
loi du 27 juin 1904, sur le service des enfants assistés, dans son 
article 17, a statué ainsi : < L'enfant réclamé par ses parents 
peuT leur être remis si le tuteur estime, après avis du conseil de 
famille, que la remise est dans l'intérêt de l’enfant. » Le futeur 
et le conseil de famille, dont il est parlé dans ce texte, ne sont 
pas ceux du droit commum : il s’agit ici de la tutelle administra- 
tive organisée par cette loi, pour les enfants assistés, et qui est 
exercée à Paris par le directeur de l’Assistance publique et, dans 
les départements, par le préfet ou par son délégué, l'inspecteur 
départemental (L. 27 juin-1904, art. 11); quant au conseil de 
famille, il est formé par une commission de sept membres élus 
par le conseil général. En somme, d’après le texte de l’article 17, 
c’est donc l'administration et non plus le tribunal qui estime si la 
remise de lenfant doit être accordée. L’Assislance publique obte- 
nail ainsi ce qu’elle demandait ; elle croyait toucher au but, mais 
elle se trompait : malgré ce texte formel et parfaitement clair pour 
quiconque a suivi l’évolution de la législation sur ce point, on se 
heurte encore aux résistances des tribunaux civils. La Cour de 
Paris vient encore de décider que l’administration n’avait pas le 
droit de refuser la restitution de l’eufant (Paris, 8 juillet 1909, 
Dalloz, 1908. 2. 351). Mais un pourvoi a été formé et la Chambre 
des requêtes l’a transmis à la Chambre civile. On peut donc pré- 
voir que le sens véritable de la loi de 1904 ne sera pas méconnu 
par la jurisprudence. 

Jusqu'ici, on a pu considérer que l’abandon de l’enfant par les 
parents n’élait qu'un abandon de fait, un placement utile à 
l’enfont et qu'il n’y avait pas là une véritable aliénation de la 
‘ puissance paternelle : rien n’était changé dans l’état antérieur où 
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les parents conservaient tous leurs droits et se débarrassaient seu- 
lement de la charge de l’éducation. Mais si la jurisprudence se 
décide à interpréter la loi de 1904 comme nous le faisons, il 
faudra bien reconnaître que les parents ont bel et bien à leur dis- 
position un véritable procédé pour faire la cession de leur puis- 
sance, laquelle ne pourra plus leur revenir que par une rétroces- 
sion consentie par autrui. 


IL. 


PRIVATION ACCIDENTELLE DU DROIT DE SURENCHÉRIR 
EN CAS D’ALIGNRMENT. 


L'adoption d’un plan d’alignement pour l'élargissement d’une 
rue, d’une place ou d’un chemin, est loin de produire des effets 
comparables à ceux de l’expropriation pour cause d'utilité pu« 
blique; elle n’entraîne aucune perte du droit de propriété et crée 
seulement la servitude de reculement, qui produit son effet 
quand l’immeuble est démoli et que son propriétaire demande un 
nouvel alignement pour le rebâtir : il est obligé d'abandonner à 
la voie publique toute la portion de terrain qui dépasse l’aligne- 
ment adopté, sauf indemnité pour ce retranchement. | 

Mais tant que l’immeuble frappé d’alignement reste debout, 
son propriétaire ne subit aucune déchéance, aucune restriction, 
et si la commune juge que l'élargissement de la voie pablique 
est une opération urgente, il lui faut recourir au procédé “de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, système long ‘et 
coûteux. Aussi les villes s’y prennent-elles souvent d'une autre 
manière. Elles acquièrent à l'amiable l'immeuble qu’il s’agit -de 
rescinder : c’est souvent une vieille bâtisse, qui aurait besoin de 
réparations dispendieuses, et dont le propriétaire consent volon- 
tiers à se défaire. La ville y trouve une notable économie, car 
elle n’a à payer que le prix d'achat de l'immeuble, et aucune 
indemnité n'est due aux locataires, qui restent tranquillement en 
possession et qui changent simplement de propriétaire. Cela se 
fait d’autant plus utilement que la mise à l'alignement est souvent 
une opération utile, mais sans aucun caractère d'urgence immé- 
diate : la voie à élargir existe d'ordinaire avec sa largeur ancienne 

XL. : 11 
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depuis plusieurs siècles. On peut bien attendre patiemment l’ex- 
piration des baux en cours ; c’est généralement l'affaire de quel- 
ques années seulement. 

Pendant Jongtemps ces acquisitions amiables sont restées 
entièrement soumises au droit commun, c’est-à-dire au régime 
du Code civil : c'était un achat offrant pour unique particularité 
que l’acquéreur était une commune au lieu d’être un simple 
citoyen. Par suite, l’article 1743, C. civ., qui règle la situation 
du preneur à bail ou à ferme -en cas de vente de l'immeuble, 
s’appliquait sans difficulté et le baïl continuait comme si l’acqué- 
reur avait été un particulier (Rouen, 27 décembre 1882, Dalloz, 
1884. 2. 21). | 

Mais les communes ne se sont pas contentées de cette situation. 
Elles ont demandé qu’on leur facilitât ces opérations avantageuses 
pour leur budget, et cela de deux façons : 1° par la dispense des 
droits de timbre et d'enregistrement ; 2 par la modification des 
règles de la purge hypothécaire. Elles ont obtenu satisfaction par 
la loi de finances du 13 avril 1900, article 3. 

“Le premier point allait sans difficulté. Ainsi que l'explique 
M. Mesureur, dans son rapport supplémentaire à la Chambre des 
députés (Dalloz, 1900. 4. 35, note 1), la réforme pouvait se 
faire sans qu’il en résultât une perte pour le Trésor.En effet, les 
villes jouissaient déjà de cette exemption fiscale en vertu de 
l'alinéa 3 de l’article 58 de la loi du 3 mai 1841. D’après ce texte, 
quand une acquisition immobilière est faite en vue de travaux 
publics, les droits sont bien dus sur elle par la ville qui achète, 
mais celle-ci peut en obtenir plus tard le remboursement, à la con- 
dition qu’une déclaration d'utilité publique intervienne dans le 
délai de deux ans. Il était donc plus simple de dispenser d'office 
oes acquisitions des droits, lorsqu'elles sont faites pour l'exécution 
d'un plan d’alignement, sans obliger la ville à obtenir ensuite une 
déclaration d'utilité publique qui ne se refusait jamais. À quoi 
bon exiger le versement de droits qu’on savait être obligé de rem- 
bourser à brève échéance ? 

Pour le second point, il y avait un peu plus de difficultés. On 
sait que le fait de l’exproprialion modifie considérablement la 
situation des créanciers hypothécaires. Ceux-ci ne peuvent pas 
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surenchérir ; l'immeuble exproprié ne peut pas être mis aux 
enchères de leur part. Ge serait incompatible avec le but pour- 
suivi dans d'expropriation, car il ne peut pas y avoir d'autre 
acquéreur que la commune qui procède à cette opération. Les 
droits des créanciers sont donc reporiés sur l'indemnité ; auaune 
surenchère n’est possible et l’immeuble est affranehi de tous pri- 
vilèges et hypothèques, de quelque nature qu’ils soient (L. 
3 mai 1841, art. 17). 

Ce sacrifice des ‘hypothèques, qui est de loute nécessité en 
matière d’expropriation, a été écrit d’abord dans l’article 17, pour 
le jugement rendu par le tribunal civil, qui est la forme normale 
de l'opération ; mais il a été ‘étendu par l’article 19 de cette même 
loi aux cessions amiables qui interviennent au cours de la procé- 
dure d’expropriation, après l'arrêté de cessihilité du préfet ; ‘ces 
cessions amiables remplacent le jugement et produisent les 
mêmes effets que lui, elles opèrent le transfert de la propriété au 
profit de l'autorité expropriante, avec la même résolution des 
droits réels accessoires. La seule garentie qu’on laisse alors aux 
créanciers hypothécaires (et «elle est sérieuse), c'est d'exiger que 
le prix soit fixé par le jury, comme au cas d'expropriation par 
jugement (art. 47 ôn fine). 

C'est l'application de <e régime que les villes ont demandée 
et obtenue en 1900, pour leurs acquisitions amiables faites en 
dehors de toute procédure d’exproprialion, pour exécuter simple- 
mest un arrêté d’alignement. M. Mesureur, dans son Rapport, a 
présenté la réforme comme une chose toute simple ; il est, «en 
effet, eonferme à l'intérêt public représenté par la commune que 
le bénéfice de cette acquisition qui est faite pour réaliser une 
amélioration de la voirie, ne puisse pas lui être enlevé par un 
créancier hypothécaire. Mais il n'en est pas moins grai qu'il y a 
quelque chose de grave, au point de vue civil, à détruire ainsi le 
gage hypothécaire à la suite d’une vente amiable, faite de gré à 
gré, sans enchères, sans publicité, avec un sewl acquéreur pos- 
sible. 11 est vrai, d'autre part, que la loi du 43 avril 1900 a, per 
ce même artide 3, déclaré applicable en ‘entier à cette hypothèse : 
l'article 47 de la hoi du 3 mai 1841, et que, par suite, les créan- 
ciers hypothécaires, s'ils sont privés du droit de surenchérir, 
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peuvent demander que le prix soit fixé par le jury d’expropria- 
tion, conformément au titre IV de ladite loi. Mais n’y a-t-il pas 
encore une autre singularité à voir le jury d'expropriation fonc- 
tionner pour une vente amiable, en l'absence de toute déclara- 
tion d'utilité publique et de tout arrêté de cessibilité ? 

On ne s’est pas contenté de briser, dans l'intérêt des communes, 
le droit des créanciers hypothécaires ; on a de même résolu tous 
les droits réels qui grèvent l'immeuble : les actions en revendica- 
tion ou en résolution, ainsi que toutes autres actions réelles sont 
éteintes, et les droits de ceux qui les avaient sont reportés sur 
le prix. Ceci résulte de l’application de l’article 18 de la loi du 
3 mai 1841, qui prononce cette suppression générale des droits 
réels pour le cas d’expropriation et qui a été étendu aux acquisi- 
tions amiables en matière d'alignement par la loi du 43 avril 1900. 
On comprend encore cette extension, étant donné le but qu’on 
voulait atteindre : puisque la ville a besoin de cet immeuble pour 
le démolir, il ne faut pas qu’une action réelle appartenant à un 
tiers, qui n’a pas consenti à la vente, puisse arrêter l'effet de celle-ci. 

Mais alors une question nouvelle a surgi. Cette résolution 
générale des droits réels établis sur l'immeuble s’étend-elle aux 
locations? Les locataires des maisons ainsi achetées, voyant se 
produire depuis 1900 des effets analogues à ceux des expro- 
priations, se sont demandé pourquoi leur situation ne serait pas 
assimilée à celle qui leur serait faite en cas d’expropriation véri- 
table. On sait qu’alors les baux sont considérés comme résolus de 
plein droit et que les locataires ont droit à une indemnité, quand 
même ils seraient restés en fait en possession des locaux qu'ils 
occupent. Pourquoi, se sont dit certaines personnes avisées, 
n’obtiendrions-nous pas également une indemnité? 

La questivn s’est posée d’abord pour les cessions amiables faites. 
sous le régime de l’article 58 de la loi du 3 mai 1841. Très sou- 
vent, avant 1900, les villes faisaient des acquisitions amiables 
sans avoir préalablement poursuivi une procédure d’expropriation ; 
elles étaient alors obligées de payer les mêmes droits qu’un ache- 
teur ordinaire; mais elles se les faisaient rembourser en ayant 
soin d'obtenir ensuite, dans le délai de deux ans, une déclaration 
d'utilité publique (art. 58 précité, al. 3). Mais la prétention des 
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locataires a été écartée : il a été jugé que cette déclaration ne 
produit d'effet qu’au point de vue fiscal; elle est faite pour 
accorder rétroactivement à la ville la dispense des droits; son 
effet ne va pas plus loin, et il n’en résulte pas une assimila 
tion complète entre les cessions amiables déclarées postérieure- 
ment d'utilité publique et celles qui interviennent au cas d’ex- 
propriation régulière, après la déclaration d'utilité publique et 
l'arrêté de cessibilité du préfet. (Trib. civ. de la Seine, 17 no- 
vembre 1903, et arrêt confirmatif par adoption de motifs de la Cour 
de Paris, 15 février 1905 ou 1907, affaire Niclet, Pand. fr. pér. 
1908. 2.198 ; Dalloz, 1907. 2. 56). Cette solution est très exacte. 

La même question se présente actuellement sous un jour un 
peu nouveau pour ces acquisitions amiables, faites sans déclara- 
ion préalable d'utilité publique, pour exécuter un plan d’aligne- 
ment, car elles ont bénéficié de dispositions législatives qui les 
rapprochent singulièrement des cessions consenties au cours de 
la procédure d’expropriation; et ce rapprochement a lieu, non 
plus seulement au point de vue fiscal, mais d’une façon bien 
plus importante, en matière civile pour la résolution des hypo- 
thèques et des droits réels. Dès lors n’entraînent-elles pas, dé- 
sormais, la résiliation des baux? Il faut répondre négativement. 
La résiliation des baux serait contraire au but qu’on s’est pro- 
posé en 1980 : loin de faciliter ce genre d'opérations, elle l’en- 
traverait en les rendant plus onéreuses par la nécessité de payer 
des indemnités aux locataires, indemnités qui seraient souvent 
presque aussi lourdes que le prix d’achat, ou du moins qui le 
grossiraient inulilement. La résiliation des baux ne serait pas 
moins contraire aux textes : la loi de 1900, en renvoyant à cer- 
tains textes de la loi de 1841 spécialement énumérés par elle, 
n'a pas établi une assimilation générale des acquisitions faites 
en vue de l'alignement, avec les cessions amiables prévues par 
la loi de 1841 au cas d’expropriation. Ce sont des renvois limités, 
qui n'ont d'autre effet que d'étendre à un nouveau cas certaines 
faveurs établies antérieurement pour une autre hypothèse ; cette 
loi est donc d'interprétation stricte (1). Or il se trouve que l’ar- 


(1) Notons, à titre d'exemple, que la cession amiable régie par la loi de 
1900 reste un acte purement volontaire de la part du propriétaire et qu’il 
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ticle #8 de la loi de 4841 ne prononce que la résolution des 
droits réels, et non celle des baux; au cas d’exproprialion, celte 
résiliation résulle du bui même de l'opération et de la mécessité 
de démolir rapidement, et en même temps, un plus ou moins 
grand nombre de maisons (1). Raison qui fait défaut pour le cas 
d'alignement, où Facquisition est souvent isolée et où la démo- 
lition ne présente pas la même urgence. 

Ajoutons que la loi de 1900 n’a fait aucun renvoi aux autres 
articles de la loi de 1841, qui règlent la situation des locataires, 
tels que lartiele 21 et l’article 55, et que cette prétérition est 
encore une preuve à l'appui de la solution ei-dessus et montre 
que les droits des locataires ne sont pas touchés par ce genre 
d’æcquisitions amiables. Par suite, la ville acquéreur de l'im- 
meuble est liée par l’article 1743 C. civ., et n’a pas le droit 
d’expulser les locataires, sauf entente amiable avec chacun d'eux. 

Il faut, d’ailleurs, reconnaître que la loi de 1900 a été faite 
un peu à la légère. Le rapporteur a présenté la réforme, en ce 
qui concerne les créanciers hypothécaires, comme une simplifica- 
tion de la procédure de la purge (2). Or ce n’est pas seulement 
la procédure qui est touchée; c’est le fond même du droit des 
éxige sa pleine capacité aussi bien que son libre consentement. On ne lui 
à pas étendu les facilités que l’article 13 de la loi du 3 mai 1841 accorde 
peur les cessions de biens appartenant à des incapables et compris dans 
Parrêté de cessibilité. 

(1) Il est très remarquable que dans nos lois sur lexpropriation aucun 
texte ne prononce formellement la résiliation des baux. L'article 17 ne 
s’occupe que des hypothèques; l’article 18 que des actions en revendica- 
tion et des autres droits réels. La résiliation des baux est sous-entendue 
dens la loi. Si on l’admet, c’est qu’elle est nécessaire, étant donné le but à 
atteindre : une opération de voirie qui porte sur tout un ensemble d'im- 
meubles et qui ne doit pas être retardée. D'autre part, le propriétaire expro- 
prié est certainement déchargé de toute obligation envers ses locataires; 
or, un contrat synallagmatique ne peut pas ètre résolu pour l’une des 
parties sans l’être également pour l'autre. Les raisons qui font admettre la 
résiliation des baux au cas d’exproprigtion ont été très bien analysées dans 
un important arrêt de la Chambre des requêtes, du. 16 avril 1862, rendu 
sous la présidence de M. Nicias-Gaillard (Pand. fr. chr.; Sirey, 1862. 1. 721). 

(2) Rapport supplémentaire de M. Mesureur à la Chambre des députés, 


séamee du 7 mars 1900, annexe n° 1495, Jowrnal! officiel des 23-234 mars 1900. 
Antiexe, p. e8r. 
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créanciers hypothécaires qui subit une mutilation radicale ; en 
réalité, leur droit d’hypothèque leur est retiré, sauf indemnité. 
Ce qui a trompé le rapporteur, c’est probablement qu'il a vu, dans 
l’article 17 de la loi de. 1841, que les créanciers hypothécaires 
doivent se faire connaître dans un délai de quinze jours, et ce 
délai lui a paru plus court que ceux de la purge ordinaire, qui 
sont de quarante jours ou de deux mois (articles 2185, 2194 et 
2195 C. civ.). Mais ces délais n’ont pas le même sens : le délai 
de quinze jours de la loi de 1841 est le délai de quinzaine des 
articles 834 et 835 C. proc. civ. qui était donné aux créanciers 
non inscrits pour prendre inscription après la transcriplion. Ceux 
du Code civil sont donnés aux créanciers inscrits pour suren- 
chérir. La véritable réforme opérée en 1900 a donc été non pas 
une simplification de procédure, mais une suppression de la 
purge, puisque celle-ci a pour but de mettre Îles créanciers en 
demeure de surenchérir et que celte faculté a été retirée en 1900 
aux créanciers inscrits sur les immeubles acquis à l’amiable par 
la commune pour les besoins de l'alignement. 

Enfin, une dernière singularité résulte de cette loi improvisée 
et mal étudiée : le délai de quinzaine établi par le Code de procé- 
dure après la transcription pour la prise d'inscriptions hypothé- 
caires en retard, qui a été supprimé par la loi sur la transcription 
du 23 mars 1855 et qui n’avait survécu que dans une hypothèse 
umique, celle de l’article 17 de la loi de 4841 (1), reçoit ainsi 
une nouvelle application à un cas particulier de vente amiable ; 
c'est l’effet nécessaire de l'extension pure et simple de l’article 17 
alinéa 4°r, de la loi du 3 mai 1841; les créanciers ayant sur 
l'immeuble une hypothèque non inscrite, peuvent encore prendre 
inscription dans les quinze jours qui suivent la transcription, 
faculté qui ne leur appartenait pas avant 1900, puisque, dans le 
droit français actuel, la transcription arrête immédiatement le 
cours dés inscriptions. Bizarre contre-coup de fa hâte et de l’in- 
suffisance habituelles dans la préparation des lois! Les conserva- 
teurs des hypothèques en sont sans doute bien étonnés ; mais les 
créanciers y. pensent-ils ? | 
Marce. PLANIOL. 

(4) Planiol, Traité de droit civil, 5° édit., t. 11, n° 3190; Berthélemy, 
Traité de droit administratif, 6° édit., p. 563, note 2. 
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LES DONATIONS DÉGUISÉES OU PAR PERSONNES 
INTERPOSÉES DANS L'ARTICLE 4099 DU CODE CIVIL 


Par M. Georges Fennox, professeur à la Faculté de droit de Bordeaux 
(Suite et fin) (1). 


IV 


Il reste cependant le texte de l’article 4098. Lorsqu'une dis- 
position est claire, peut-on dire, ce n’est point ailleurs qu’en 
elle-même qu’il faut en chercher l’interprétation. Peu importe 
ce qu’on pouvait penser au Conseil d'État ou au Tribunat, lors- 
qu’on préparait la loi; c’est le Corps législatif qui l’a votée. La 
loi porle : « Toute donation ou déguisée, ou faite à personnes 
interposées sera nulle. » Nulle n’est pas synonyme de réductible. 
Le déguisement ou l’interposition de personnes doit donc entraîner 


la nullité totale, et non la simple réduction de la libéralité faite - 


ainsi par un des époux à son conjoint (2). 

À cela on avait répondu, il est vrai, que le mot nulle n’a pas 
nécessairement la portée qui lui est attribuée : « On peut inter- 
préter, disait Duranton, la seconde partie de l’article 1099 par la 
première, c'est-à-dire que la donation déguisée ou faite à per- 
sonnes interposées est nulle au delà de ce qu’il était permis aux 
époux de se donner par les dispositions ci-dessus (3). » Et il 
avait invoqué, à l’appui de cette opinion, l’interprétation donnée 
à une autre disposition du Code, l’article 914, qui est destiné à 
assurer le respect des règles concernant la capacité de disposer et 
de recevoir à titre gratuit. Dans ce texte également, il est dit que 
la donation déguisée ou par personne interposée est nulle, et 
cependant la majorité de la doctrine enseigne qu’une telle dona- 
tion n’est pas nécessairement nulle pour le tout, que la nullité 


(4) V. n's 1 et 2, janvier et février 1911. 

(2) Voy. l’argumentation très vigoureuse de Marcadé, t. IV, nes 356 et suiv. 

(3) Duranton, Cours de Droit français, 4° édit., t. IX. p. 858; Voy. êga- 
lemont l'excellente dissertation de Coin-Delisle dans Donat. et Testam. sous 
l’article 1099. 
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doit être prononcée seulement dans la mesure de l’incapacité (1). 
Si l'incapacité est totale, complète, la donation est complètement 
inefficace ; si l'incapacité n’est que partielle, comme dans le cas 
de l’article 908, la donation même déguisée ne tombe que pour 
parlie, c’est-à-dire doit être réduite. Le mot nulle, dans l'ar- 
ticle 911, peut donc signifier réductible ; pourquoi ne le signifie- 
rait-il pas dans l’article 1099? 

L'argument n’était pas sans force, et il est cerlain que les 
partisans de la nullité totale n’échappaient que difficilement au 
reproche de contradiction. Demolombe a fait des efforts considé- 
rables pour expliquer cette dualité de solutions (2). Il n’y est pas 
arrivé. Aussi ne faut-il pas s'étonner que, pour être logiques, 
cerlains soient allés jusqu’à enseigner que l’article 911 lui-même 
édicte, dans tous les cas, la nullité totale des donations déguisées 
ou par personnes interposées, même lorsque le donataire n’est 
que partiellement incapable (3). 


(1) On rencontre dans ce sens non seulement les auteurs qui ont donné 
une solution analogue à propos de l’article 1099 (Duranton, op cit., t. VII, 
u° 278; Coin Delisle, op. cir., sous l’article 911, n' 24), mais encore la 
plupart de ceux qui, sous Particle 1099, ont le plus énergiquement défendu 
le système de la nullité totale. (Voy. Marcadé, t. 111, ne 523; Demolombe, 
Donat. et Testam., t. 1, n° 679; Laurent, t. 11, n° 425; Baudry-Lacantinerie’ 
Precis, t. 111, ne 859 ; Baudry-Lacantinerie et Colin, Donat. et Testa:n., t. 1, 
n° 533 et suiv.) La Cour de cassation ne s’est pas formellement prononcée 
sur Ja question. Cependant, dans les motifs de deux arrêts très anciens, elle 
semble bien avoir adopté la solution d’après laquelle la donation faite à 
un incapable avec déguisement ou interposition est nulle seulement dans la 
mesure de l'incapacité. Elle à, en effet, cassé, comme contraires à l'arti- 
cle 911, deux décisions qui avaient déclaré une donation nulle pour le tou 
(Voy. Cass., 26 juill. 1814, Sir., 1815. 1. 42; 31 juill. 1816, Sir., 1816. 1. 383). 

(2) Demolombe, Donat. et Testam., t. 1, ne 679. 

(3) Cette dernière opinion, enseignée par Bayle-Mouillard sur Grenier (t. 1 
2° 136, et par Aubry et Rau, 4° édit , t. VIl, S 650 bis, p 49), a été admise 
par la Cour de Bordeaux dans un arrêt du 12 juin 1876 (Sir. 1877. 2. 12) 
dont les termes méritent d’être signalés pour leur précision : « Attendu qu, 
si les dispositions faites en faveur d’une personne frappée d'incapacité par- 
elle de recevoir sont simplement réductibles quand elles ont eu lieu 
ouvertement, elles doivent être annulées pour le tout quand elle ont été 
déguisées sous l'apparence d’un contrat à titre onéreux, ou sous le nom 
d'une personne interposée, afin d’éluder la prescription de la loi; que la 
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On avait encore fait remarquer que le déguisement ou l’inter- 
position interviennent ordinairement lorsque la quotité disponible 
est entièrement absorbée, que le législateur avait surtout envisagé 
cette hypothèse, dans laquelle la donation tombe, en fait, pour le 
tout, et qu’on s’explique ainsi très bien qu’il ait parlé de RARES 
tout en voulant maintenir l’ancienne solu‘ïon. 

Il n’en est pas moins vrai qu’en face des preuves si fortes 
tirées des précédents historiques et des travaux préparatoires, se 
dressaient les termes de l’article 1099. Pourquoi le législateur a- 
t-il employé ce mot nulle, alors qu’il avait une expression tech- 
nique dont il s’élait servi dans l’article 920, et dont on usait déjà 
dans notre ancien droit? Pourquoi, s’il voulait soumettre les 
donations dont il s’agit aux règles ordinaires de la réduction, 
n’a-t-il pas dit simplement qu’elles seraient réductibles? Un 
doute pouvait subsister. Pour le faire disparaître, il aurait fallu 
prouver que, dans la pensée des rédacteurs du Code, le mot 
nulle était l'équivalent du mot réductible, que ces deux expres- 
sions avaient pour eux le même sens. Mais cette démonstration 
n’était pas faite (1). 

Elle n’était point cependant impossible, et il eût suffi de lire 
attentivement nos vieux auteurs, spécialement ceux du dix-hui- 
tième siècle, pour constater que le mot nulle est très fréquem- 
ment appliqué aux donations soumises à l’action en retranche- 
ment, sans distinguer s’il s’agit de donations directes ou de 


nullité est dans ce cas la peine de la fraude à laquelle les parties ont eu 
recours » M. Planiol semble bien pencher vers le même système (Traité 
élémentaire, t. III, no 2982). On s’en étonne un peu, lorsqu’on connait 
l'interprétation donnée par le même auteur à Particle 1099. Car si le mot 
nulle peut signifier réductible dans l’article 1099, ce qu’enseigne M. Planiol, 
à plus forte raison peut-il être compris de la même facon dans Particle 911, 
lorsque l'incapacité qu’il s’agit de faire respecter est une incapacité partielle. 
On verra un peu plus loin que la thèse de Ia nullité complète n’est pas 
mieux justifiée sous l’une que sous l’autre disposition. Dans les deux cas, 
c'est une solution créée par Ta doctrine moderne. 

(4) Tout récemment, un jeune docteur de la Faculté de Bordeaux, M. Las- 
saigne, reprenait, dans sa thèse, le système de Duranton et de Cuin-Delisle, 
mais s’appuyait exclusivement pour Te soutenir, sur Ia tradition et les 
travaux préparatoires. (Voy. G. Lassaigne, Des libéralités faites par un 
époux remurié, p. 168 et suiv.). 
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donations dégeisées, si la donation est atteinte pour le tout ou 
seulement pour partie, et que, ee langage, nous le trouvons en 
particulier dans les ouvrages qui ont été le plus largement 
utilisés pour la rédaction du Code. On m'’excusera de revenir 
eneore à Ricard, Bourjon, Denisart, Pothier. Mais, pour connaître 
lorigine immédiate de nes textes, c’est à eux qu'il faut nécessai- 
rement s'adresser. 

Dans la section qw’il intitule : De la prohibition de donner 
indirectement, Ricard, trartant des donations par personnes 
interposées, nous parle d’une différence qui existe entre la jeris- 
prudenee romame et la jurisprudenee française. La jurispru- 
dence romaine n’a pas, dit-il, « introduit l'usage de déelarer 
nulles de plein droit les donations qui sont faites aux proches 
parents de la personne prohibée..., comme nous le pratiquons 
parmi nous en certains cas... (1) » Ainsi, d’après Ricard, il 
existe des cas dans lesquels les donations: sont nulles de plein 
droit, parce qu’une interposition de personne est présumée. Quels 
sont ces cas? Il en cite plusieurs : d’abord celui de donations faites 
aux enfants ou présomptifs héritiers des tuteurs et autres adminis- 
trateurs (2); puis les cas de donations faites contrairement à l’Edit 
des secondes noces, aux père, mère ou enfants du second con- 
jornt : « L’ordonnance des secondes noces de l’année 1559 (sic pour 
1560) est aussi conforme à l’établissement de notre proposition, 
au moyen de ce qu’en interdisant les avantages faits au profit 
des seconds maris, jusqu’à une certaine concurrence, elle y 
eompreud én termes formels les père, mère ou enfans d’ieeux 
maris (3). » Donc les domations faites au second conjoint par 


(4) Ricard, Donations, {re part., chap. 111, sect. XVE, n° 710. 

(2) Ricard, op. cit., n° 722. 

(3) Ricard, op. cit., ne 125. Ce rapprochement des donations faites par per- 
sonnes interposées, d’une part aux tuteurs, d'autre part aux seconds conjoints, 
présente un intérèt particulier parce qu’il nous montre que les articles 911 et 
1099 ont même origine, que, pour les deux cas, Pinterposition produisait dans 
notre ancien droit tes mêines effets. La donation à personne interposée était 
nulle dans la mesure où elle l’eût été si elle avait été directement adressée à 
la persoune prohibée : « Nous considérons, disait encore Ricard (ne 74), deux 
sortes de personnes telfement jointes ensemble, scavoir le pére et la mère 
avec l’enfhnt, et le mary avec la femme que nous les reputons un... Nous 
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“ personnes interposées sont nulles de plein droit, mais nous 
savons que, pour Ricard, ces donations sont soumises au retran- 
chement comme les donations directes, et il dit lui-même ici 
qu'elles sont nulles jusqu’à une certaine concurrence. Il en 
résulte qu’une donation soumise au retranchement, c’est-à-dire 
réductible, est une donation nulle de plein droit, nulle dans la 
mesure où elle est interdite. 

De la part de Ricard, cette façon de parler ne doit point nous 
étonner quand nous voyons quel caractère il attribue à la prohi- 
bition de l’Edit touchant les père, mère et enfants du second 
conjoint : « Il n’y a point de difficulté que les premiers (à 
sçavoir le père, la mère et les enfans) sont compris de plein droit 
dans l’Edit et absolument incapables de recevoir par donation 
plus que le moins prenant des enfans (1). » Les personnes que 
‘la loi présume interposées sont, comme la personne qu’elles 
cachent, frappées d’une incapacité de recevoir au delà d’une 
certaine limite, et la donation qui leur est faite est, par consé- 
quent, nulle dans la mesure où cette limite est dépassée. Voilà 
comment Ricard comprend les choses et il n’est pas le seul (2). 


estimons aussi les avantages faits en faveur de l’un, comme s'ils étaient 
faits au profit de l’autre : c’est pourquoi. les Coutumes et les Ordonnances 
prohibans d’avantager l’un des deux, nous étendons leur prohibition à 
l'égard de l’autre. » Aubry et Rau ont donc été logiques en interprétant le 
mot nulle de l’article 911 dans le sens qu’ils donnaient à la même expression 
dans l’article 1099. Mais s’il est démontré qu'ils ont, avec beaucoup d’autres, 
faussé le sens de l’article 1099, il sera, en même temps, démontré qu'ils 
ont mal interprété l’article 911. 11 est à remarquer que, pour l’article 911, 
pas plus que pour l’article 1099, les travaux préparatoires ne tont supposer 
l'intention, chez le législateur, d'établir une règle nouvelle destinée à frapper 
plus sévérement les donations déguisées, ou par personnes interposées, que 
les donations directes. | 

(1) Ricard, op. cit., 3° part., chap. 1x, glose III, ne 1230. 

(2) Le Code civil italien, qui défend à l'époux en deuxièmes noces de 
laisser à son nouveau conjoint une part supérieure à celle qu'il a laissée 
au moins favorisé des enfants du premier mariage. range cette prohibition 
parmi les incapacités de recevoir (art. 770, cf. 1053). 11 décide, d'autre part, 
que toute donation faite au profit d’une personne incapable est nulle (art. 1055). 
De cette dernière disposition, qui s’applique à la fois aux donations directes 
et aux donations déguisées, il résulterait, si on veulait l’interpréter comme 


CS 2 
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Cetie même qualification, nous la rencontrons dans Bourjon, 
à deux reprises : 1° à propos des donations directes faites au nou- 
veau conjoint lui-même; ®% à propos des donations faites aux 
enfants de ce nouveau conjoint, c’est-à-dire à personnes inter- 
posées. 

Bourjon étudie le cas où un veuf ou une veuve contracte un 
second, puis un troisième mariage : « Celui, dit-il, ou celle qui 
passe à de troisièmes noces ne peut plus rien donner au troi- 
sième conjoint, s’il a donné l'équivalent d’une portion d'enfant 
au second... l’avantage fait au troisième ou subséquent conjoint 
se trouve de plein droit nul, le donaieur ayant déjà épuisé le 
pouvoir qu’il avait de donner. Si la donation qui a été faite à la 
seconde femme décédée ne va pas à une portion d’enfant, la 
donation faite à la troisième femme est valable jusqu'à une cer- 
taine concurrence (1). » Il s’agit bien ici d’une donation directe, 
soumise aux règles ordinaires de la réduction. Or de quelle 
expression se sert le jurisconsulle pour caractériser cette situa- 
tion juridique? La donation est nulle, nulle pour le tout si la 
quotité disponible spéciale était déjà épuisée; elle est valable 
pour partie et, par conséquent, nulle pour partie, s’il restait 
quelque chose de cette quotité au moment où elle a été faite. 

Plus loin nous lisons : « Les enfans du premier lit du nouveau 
conjoint sont prohibés indistinctement, c’est-à-dire que l’autre 
conjoint convolant ne peut leur donner, soit par le contrat du 
second mariage, soit pendant et constant icelui, que suivant. 
l'Édit..… et même la disposition qu'il aurait faite à leur profit 
serait totalement nulle, s’il avait déjà avanlagé son nouveau con- 
joint par mariage de tout ce dont il pouvait l’avantager (1). » De 
ce passage il résulle d’abord que, pour Bourjon, les donations par 
personnes interposées sont soumises à l’action en retranchement 


on interprète en France l’article 1099, que toute donation faite au second 
conjoint est nulle pour le tout, ce qui serait en contradiction avec l’article 770. 
Le mot nulle (nu/la), dans l’article 1055, signifie évidemment nulle dans la 
mesure de l'incapacité. 

(1) Bourjon, Droit commun de la France, liv. V, tit. VI, chap. in, sect. H, 
nes VIII et X. 

(1) Bourjon, op. cit., liv. IV, tit. VI, chap. 1v, n° JX, 
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dans la mesure où le serait une donation faite au second con- 
joint lui-même, c’est-à-dire qu'elles sont réductibles. Et en même 
lemps, nous constatons que ces donations par personnes interposées 
sont regardées comme nulles et ainsi appelées ; elles sont totalement 
nulles lorsque le second conjoint a déjà reçu directement lout ce 
qu’il pouvait recevoir et partiellement aulles lorsque la part 
d'enfant n'avait pas été atteinte par les libéralilés directes. La 
pensée et le langage de Bourjon peuvent être résumés en cette 
formule : Toute donation faite au second conjoint directement ou 
indirectement est nulle dans la mesure où elle dépasse la quotité 
spéciale fixée par l’Édit des secondes noces. 

Sous une forme un peu différente, c’est ce que nous dit encore 
Denisart; le passage est curieux, non seulement parce qu'il y 
est parlé de nullité à propos de nos donations, mais parce que 
l'ordre des idées y est précisément celui que nous trouvons dans 
les articles 1098 et 1099, qui paraissent n’en être qu’un résumé. 

Après avoir posé la règle du premier chef de l’Edit correspon- 
dant à l’article 1098, Denisart ajoute : « Il faut donc tenir pour 
principe, que ni les femmes ni les maris ne peuvent directement 
ni indirectement se rien donner au delà de ce que permet l’édit 
de 1560. Il y a deux manières de frauder la disposition de cet édit ; 
la première en donnant à des personnesinlerposés ; et la seconde en 
déguisant le contrat. Dans l’un et l’autre cas, si l’on peut prouver 
l’interposition de la personne, ou la simulation du contrat, la kibé- 
ralité doit être réduèle ou annulée, parceque la loi doit avoir son 
exécution; et comme c’est ici une matière de fraude, des pré- 
somptions fortes suffisent pour opérer la preuve. Aussi l'Edit des 
secondes noces ne dit-il pas qu’il faut que le dol ou la fraude 
soient prouvés pour que les donations soient annulées; mais il 
décide qu'il suffit qu’on puisse les présumer être interposées pour 
frauder la loi (1). » C’est toujours la même solution : la donation 
déguisée ou par personne interposée eat soumise à la réduction 
comme la donation directe ; elle doit être annulée dans la mesure 
où elle excède les limites fixées par l’Edit. Denisart, il est vrai, ne 
dit pas nulle, nulle de plein droit, il dit annulée; l'idée de nul- 


(1) Denisart, Décisions nouvolles, ve Noces (Secondes), nes 10 ot 11. 
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lité n’en apparaît pas moins (1). La distinction entre l’acte nul et 
l'acte annulable n’était pas très bien faite dans notre ancien droit. 
L’est-elle même dans notre droit moderne ? 

Mais c’est surtout dans les ouvrages de Pothier qu’il est inté- 
ressant de fouiller au point de vue qui nous occupe. Au n° 568 
de son Traité du contrat de mariage, Potbier, étudiant la ques- 
tion de savoir quelles personnes peuvent demander le retranche- 
ment ordonné par l’Edit, décide qu'il n’est point nécessaire que 
les enfants auxquels l’action est attribuée acceptent la succession 
de leur père ou de leur mère qui a fait la donation, parce que ce 
n’est pas de la loi de succession qu'ils tiennent ce retranchement, 
mais seulement de l’Edit des secondes noces (2). 11 soulève ce- 
pendant lui-même une objection: « On opposera peut-être que la 
donation faite au second mari (3) est nulle jusqu'à concurrence 
de ce qui doit en être retranché, la femme n'ayant pu valable- 
ment donner à son second mari plus que l’Edit ne lui permettait. 
Mais, dira-t-on, si la donation est nulle jusqu’à concurrence de 
ce qui doît en être retranché, une donation nulle ne pouvant pas 
transférer la propriété, la propriété de ce qui doit être retrancné 

(4)-On pourrait, peut-être, remarquer que l'expression réduite ou annulée, 
dont se sert Denisart, marque précisément l'opposition entre le cas où la 
donation ne tombe que pour partie, et celui où elle tombe pour le tout, et 
en tirer plutôt argument en faveur de l’interprétation courante, car le texte 
de l’article 1099 porte que la donation est nulle et non qu’elle est réductible 
ou annulable. Mais si on relit tout le passage, on voit que Denisart, quel- 
ques lignes plus bas, ne se sert plus que du mat annulée pour exprimer 
les-effets de l'Édit dans tous les Gas, qu'il.s’agisse d’une ineffcacité partielle 
ou d’une ineflcacité totale. Pour. lui la réduction est une annulation par- 
tielle. Nous avons vu plus haut que Roussilhe emploie également cette 
formule : La libéralité doit être réduite ou annulée. Il suffit de rapprocher 
les deux passages pour constater que l’un a été copié sur l’autre. Roussilhe 
avait'en mains les Décisions nouvelles, il les à largement utilisées. On sait 
d'ailleurs que l’ouvrage de Denisart eut un suceës considérable, le nembre 
de ses éditions le prouve. C'est la neuvième qui est citée ci-dessus. (Paris, 
4 vol. in-40, 1775.) 

(2) La solution contraire l’a emporté dans la doctrine moderne. (Voy. 
Demolombe, Donat. et Testam., t. V1, n° 564; Aubry et Rau, £° édit., t. VII, 
$ 690, texte et note 40.) 

(3) Pethier se pince toujours, en suivant le texte de l’Édit, daas l’hÿpo- 
thèse d’une donation faite par la veuve remariée à son second mari. 
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n’a pas été transférée au second mari; il est resté dans les biens 
de la mère, et il se trouve par conséquent dans sa succession; il 
faut donc venir à sa succession et être héritier pour l’y recueillir 
et le partager. » 

A cela, que répond Pothier? Va-t-il dire que la donation faite 
au second mari n’est pas nulle, qu’elle est simplement réductible? 
On s’y attend presque. Il n’en est rien. « Je réponds, dit Pothier, 
que la nullité de la donation faite au second mari, pour ce qui 
doit en étre retranché, n'est pas une nullité absolue qui ait em- 
pêché la translation de la propriété. Cette nullité n’est qu'une 
nullité relative qui n'est établie qu’en faveur des enfans, la 
propriété de tout ce qui est compris en la donation a été trans- 
férée au second mari; l’Edit donne seulement aux enfans une 
action révocatoire pour faire retrancher de la donation ce que 
leur mère a donné de plus que l’Edit ne lui permettait. » 

Ainsi, pour Pothier comme pour Bourjon, toute donation faite 
contrairement à l'Édit des Secondes noces est une donation 
nulle, nulle d’une nullité relative, il est vrai, mais nulle malgré 
tout, et l’action révocatoire, qui est donnée aux enfants pour 
faire retrancher de la donation ce qui a été donné en trop, est, 
par conséquent, une aclion en nullité. Un peu plus loin, Pothier 
qualifie cette action d’action rescisoire ; « car, ajoute-t-il, lorsque 
la donation, lors de la mort de la donatrice, se trouve excéder la 
part d’un enfant le moins prenant dans les biens de sa succession, 
cette donation est polestate legis rescindée jusqu'à concurrence 
de cet excédent, au profit des enfants ». On connaît le sens des 
mots rescision, rescisoire. La rescision est une annulation; 
l'expression rescindée potestate legis correspond à celle qu’em- 
ployait Ricard : nulle de plein droit; c'est la même idée sous 
une forme différente : la loi elle-même prononce la nullité de la 
donation faite contrairement à ses prohibitions. — Et qu'on 
remarque bien que Pothier emploie ce langage pour les donations 
directes qui, sûrement, ne sont inefficaces que dans la mesure 
où elles excèdent la part d'enfant. La nullité dont il parle n'est 
donc pas nécessairement une nullité totale. Pour lui, une donation 
peut être nulle tout en élant simplement réductible; elle peut 
être nulle paytiellement. 
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Dans le Traité des donations entre vifs, Pothier a repris la 
même question; les mêmes formules réapparaissent : « De ce 
que la donation, pour ce qu’elle excède la part d’enfant, n’est pas 
nulle absolument, mais seulement en faveur des enfants auxquels 
la loi accorde une action révocatoire de cet excédent, il s'ensuit 
que les biens retranchés ne sont pas considérés comme étant dans 
la succession de la femme (1). » Et encore : € ..… Suivant les 
principes ci-dessus posés, cette action révocatoire n’annule la 
donation pour cet excédent qu’en faveur des enfants (2)... » 

Il est inutile d’insister; de pareilles citations se passent de 
commentaires. Lorsqu'on sait l’autorité dont a joui Pothier 
auprès des juristes de la fin du dix-huitième siècle, l'influence 
posthume qu’il a exercée au moment de la rédaction de notre 
Code civil, on est vraiment surpris que ce langage n'ait pas été 
remarqué, que personne n’ait songé à l’invoquer dans les contro- 
verses soulevées par l’article 1099. Là était la solution. Les 
auteurs modernes se demandent pourquoi les rédacteurs du Code 
auraient dit que les donations déguisées ou par personnes inter- 
posées sont nulles, s’ils voulaient les soumettre simplement à la 
réduction. Ils l’ont dit parce que c'était ainsi que s’exprimait 
Pothier et, avec lui, Bourjon et Denisart et, avant eux, Ricard 
et Ferrière (1). 


(4) Pothier, Traité des donations entre-vifs, sect. ILE, art. VII, S IV, De 
Peffet de l'Édit (Œuvres posthumes, 1711, t. Il, p. 532). 

(2) Pothier, eod. loc. | 

(4) Pour Ferrière, Voy. Corps et compilation de tous les commentateurs 
de la Coutume de Paris, t. IL, sous l’article 279, S IV, n° 21. — On pour- 
rait encore signaler des passages curieux de Dupin, Traité des peines des 
secondes noces, tit. IV, chap. 11. Des personnes inierposées pour faire pro- 
fiter les seconds conjoints. Au n° 3. nous lisons : « L’Édit des socondes 
noces n’a pas eu moins de prévoyance... pour réprimer les fraudes qui 
pourraient être pratiquées, ayant voulu que non seulement les donations 
faites aux seconds maris fussent réductibles, mais encore celles faites aux 
père, mère ou enfans desdits maris ou autres personnes qu’on puisse pré- 
sumer être. interposées. » Un peu plus loin, au n° 16 : « Les auteurs ont 
fait deux limitations touchant la nullicé des donations que le convolant fait 
aux enfans du second conjoint... » Enfin, au n° 19, à propos des donations 
faites au frère du second conjoint: « Je n’estime pas que la seule qualité de 
frère fût satisfaisante pourrendrela donation nulleowréductible de plein droit. » 

XL. 42 
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: Læ doctrine: de nos. anciens auteurs, touchant les prollikitions- 
de l'Kdit, penis résomer en ces termes : L'époux qui se: 
remarie, ayant. dus enfants de. son premter mariage, ne peut. 
detiner à son: meureæu eonjaint plus. qu’ane: part d'enfant, et 
cela, soit qu'il doene directement, set qu'il donne indsrectement, 
c'est-à-dire en: déguisanti le contaat, ou en adressant la lkbéralité- 
à une persanne mterpesée, La donation qui excède: une part 
d'enfant est nulle &e plem droit, repeindée par ka hot elle-môme, 
dans la. mesure de l’ercédent, et, par conséquent, sujette av 
retranchement. 

Qu'ont écrit les rédacteurs du Code? Pas autre cho! 
Dans l'article +098, ils: ont: formulé la prohibition, Dons Far- 
ticle 1099, 1° alinéa, ils ont défendu de faire indirectement 
ce qu'il n’est pas permis de faire: irectement, et dans le 
2 alinéa, tirant, la conséquence du principe, ils ont déclesé 
nulle la donation déguisée: ow par personne interposée. Eskil 
possible d’admeitre qu’en. employant le: même langage, is aient 
voulu: établir une: règle différente (4)? L'ecreer des premiers in- 
terprètes du Code -— et les autres: les ont suivis — a été de ne 
pas voir qu’une nullité n’atteint pas nécessairement un acte: pour 
le tout, qu’elle peut n'être que partielle. Le tente: portait. que ls 
donation déguisée ou par personne interposée est nelle;.ils en: 
ont conclu qu’elle est complètement inefficace. Cette conséquence 


(1) Cette analogie frappante entte les formules: du Gode et le Inngage des 
jurisconsultes de l’ancien droit fournit la réponse à un argument souvent 
présenté on faveur: de lu théorie de la nullité : le 2° alinéæ de l'artiele 1099 
serait absolument inutile, s’il avait simplement pour effet de soumettre tes: 
donations déguisées où par personnes. interposées aux mélses régies: que: 
les: donations indirectes. On: a déjà remarqué.qu’ii n’ÿ a: pas véritablement 
répétition, mais evnclusion térée: d’un principe générai. Rn admetiunt méme: 
que le légisinteur se seit répéte, il n’y ausait pas lieu du s’en étoumer. Cette 
répétition était, en quelque sorte, commasdéé por use longes:tradition. Dans: 
notre anelon doutt, persenne: ne traitait des donatéons imdirectes sans: fair 
immédisement intervesie Les donations. déguisée où par psonnes inter 
posées. Les: rédaeicurs'de Partécle 109® ant fait de: ième, et ib faut ajout 
qu'ils no pouvaient pas faire autrement. Dans lanticte 4164 ils: aMuient 
établis des présomptions d'intenpasètian. Comment. amener cette: règle sans: 
avoir d'abord purié des douatioss: pur personess ietoppoeces ét, par cent: 
quenti. dbs: deations déguisées: qui en sont issépærables ? (Cf. artiebe 915.) 
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n'était pas fortée. Ils auraient dû, au: contraire, en concluse 
qu'elle’ est nulle dens læ mebune: où: elle: excède la quotité dispo 
mille, c'est-à-dire qu'ellet est réduetuble. | 

On objectéra peut-être que cette: façon de Ds él soientsfi. 
quement inexacte, qu'autre chese est l’action en nullité, autre 
chose l’action: en réduction ou retranchement, que c'est une incor- 
rection de. déclarer nulles des donations qus sont simplement ré- 
ductibles. Et qdand œla serait? Qu'mmportel.G'était le: längegede 
temps, et il ent est des textes juridiques é&ommie: de: toutes sortes 
décrits ow de documents. Si om veut aveio leur sens. exact, äl 
faut Tes interpréter en tenant compile: de a terminvlogis cœurañté 
au moment où'ils ont élé rédigés: 

Ce langoge d'ailleurs est-il absolement: impropre? La doctriné 
moderne distingue très nettement. action en: nullité de: l'action 
en réduetfon sang: avotr jamais lien essayé dé déterminer la 
nuture: exucte de cette dernière: Demalombe parait être le: seul 
qui ail lonehé à 1x question. K enseigne que la réduction est ue 
résolution de la: donation: (1). « L'action. en: réduction propre: 
ment dite, éerit-il ailleurs, est une action personnellk qui détiwe 
de le convention: tacite par laquelle: tout donataire s!oblige à res: 
äluer éventuellersunt, en tout ow en: partie, leb biene dennés, 
aôn de fowrmir la réserve dus héritiers du: donateur; telle. est, 
en effet, la condition résotutoire qui se: trouve: insérée, par‘: la 
puissace mème de la: bois, darts: toute dosation (2}....» Le sys: 
Rme est ipgénieuts, mais ne pavaîit pas conforme: à la tradition 
historique. 

C’est à Rome qu’il faut chercher l'origine de l’action en réduer 
ton destinée: à assurer la réservé, ou, comme on disait autrefois, 
ls légitime, et par suite de l’action en réduction ou en retrancher 
ment créée per l’ES des secondes noces, qu? miem est qu'ané 
variété. Elle vient de la querela inofficiosi testamenti et dela 
querela inoffitiose dbnatiaris.. 0 quel, easaelère og 
ces deux actions ? 

On a beaucoup discuté sur lat mature de là quereta inofficiosi 


‘(Detanie, Bons. eb Testine., .t. Il, 607. Hu: 
(2) Demolombe, op. cit., n° 191. m. ta 
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testamenti. Pour les uns, c’est une action en nullité, le testa- 
ment inofficieux étant nul de nullité radicale; pour d’autres, ce 
ne serait qu’une action en annulation ou en rescision. Quelques- 
uns y voient une x integrum restitutio. Pour certains, la que- 
rela est une action principale, pour d’autres elle ne serait qu’un 
incident de la petitio hereditutis intentée par le légitimaire. Il 
est inutile ici de prendre parti dans celte controverse (1). Quelle 
que soit l'opinion que l’on adopte, que le juge constate ou qu'il 
prononce la nullité, l’idée de nullité apparaît toujours à la base 
de la querela; et l’origine même de ce moyen est à cet égard 
très significative : celui qui dépouille injustement ses héritiers 
manque à l’officium pietatis; son testament est considéré comme 
l'œuvre d’un dément (2) et annulé pour le tout (3). Les effets de 
la querela ne sont, à la vérité, atténués avec le temps. On est 
arrivé, dit M. Girard (4), à admettre contre toute logique que le 
testament pourrait être maintenu pour moitié et tomber pour 
moitié, c’est-à-dire être considéré pour partie comme l’œuvre d'un 
homme raisonnable et pour partie comme celle d’un fou. Plus 
tard, avec les empereurs byzantins, la querela a été écartée 
toutes les fois que le testateur avait laissé quelque chose au 
légitimaire, quelque faible que fût la libéralité, le légitimaire 
n'ayant dans ce cas qu’une action en complément de sa légitime. 

Plus tard encore, la querela n’a plus entraîné que la rescision de 
l'institution de l’héritier sans pour cela entraîner la rescision du 
testament : elle a supprimé le titre de celui qui était institué, en 
mettant à sa place le légitimaire chargé d'exécuter toutes les autres 
dispositions (5). Mais si les effets sont moindres, le fondement de 
l'action n’a pas changé: c’est toujours un moyen tendant à faire 
déclarer inefficace un acte de disposition fait en violation d'un 
droit du demandeur, ce qui ressemble bien à une action en 
nullité. 


(1) Voy. l'exposé de tous ces systèmes dans la thèse de M. Chabrun, Essai 
sur « la querela inofficiosi testamenti », Paris, 1906. 

(2) D. V, 2, De inofficioso testamento, 2 et 5. 

(3) Ulpien, D. eod. tit., 8, 16, Testamentum ipso jure rescissum est. 

(4) Girard, Manuel élémentaire de Droit romain, 4s édit., p. 862, note 6. 

(5) Nov. 115, chap. 111, 14; chap. 1v, 9 (Voy. sur ces différents points 
Girard, op. cit., p. 864.) 
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La querela inofficiosæ donationis se présente sous les mêmes 
traits. Elle a été admise, nous disent les textes, ad similitudinem 
inofficiosti testamenti querelæ (1); elle a donc même nature. Or 
elle remonte au temps d'Alexandre Sévère, sinon plus haut (2), 
c'est-à-dire à une époque où la querela inofficiosi testamenti 
entraînait la nullité du testament. Il est vrai qu’elle ne produit 
pas des effets aussi énergiques que cette dernière; elle n’aboutit 
pas nécessairement à la nullité de la donation inofficieuse tout 
entière ; elle ne la fait tomber souvent que pour partie. Mais elle 
n’en est pas moins fondée sur la même cause (3), le manquement 
à l’officium pietatis. C’est parce que la donation est inofficieuse 
que le juge la révoque, en tout ou en partie suivant les cas, c’est- 
à-dire l’annule dans la mesure nécessaire pour parfaire la légi- 
time (4). 

Nous sommes loin, on le voit, de la condition tacite de Demo- 
lombe, et de l’action en résolution qui en serait la conséquence. 

Que l’action en retranchement de notre ancien droit soit issue 
directement des deux actions romaines, c’est un point certain. 
Tous les auteurs qui étudient la légitime se réfèrent constamment 
aux textes du Digeste et du Code qui les réglementent. Ils parlent 


(1) C. HE, 29. De inofficiosis donationibus, 2 et 9. 

(2) D. XXXI, 87, 3, texte de Paul : « Alexander Augustus Claudiano 
Juliano, præfecto urbi. Si liquet tibi, Juliane carissime, aviam intervertendæ 
inofficiosi querelæ patrimonium suum donationibus in nepotem factis exina- 
nisse, ratio deposcit id quod donatum est, pro dimidia parte revocari. » 
Toutes les constitutions insérées au Code sur cette matière sont elles-mêmes 
du troisième siècle, sauf la dernière qui est du quatrième. 

(3) C. 111, 29, 9 : « Non convenit dubitari quod immodicarum donationum 
omnibus querela ad similitudinem inofficiosi testamenti legibus tuerit intro- 
ducta : ut sit in hoc actionis utriusque vel una causa, vel similis existi- 
manda, vel idem ot temporibus et moribus. » 

(4) M. Girard (op. cit., p. 865), dit que la querela snofficiosæ donationis 
a'entraine pas nécessairement la nullité de la donation excessive, qu’elle la 
fait simplement réduire. En employant cette formule, le savant romaniste 
ne considère évidemment que l'intensité d'effet, et non la cause, le fonde- 
ment de l’action en réduction. 1l ne vout point dire par là que l’action diffère 
de nature suivant qu’elle aboutit à l’inofficacité totale (nullité) ou à l’inefñ- 
cacité partielle (réduction) de ia donation. 
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à tout'instont de ‘desations inof@cieuses, de querelle d'inefficio- 
sité (1). L’oction en réduction :a denc gardé pour eux Le même 
fondement qu'elle avait à Rome ; elle est la-senciion d'un mas- 
quement à une obligation dent élait tenu le donateur (2),-et il 
n\y a poiut à s'étoneer que pour loutes des donatians sujeites à 
rédaction, ils emploient kes mots nulle, nullité, action rescisoire. 
Gur él fout bien remarquer qu'ils n’usent pas de <es expressions 
ssulememt pour les donations réduntibles en vertu de l'Edi des 
senondes noues, ils s'en servent également pour les donations 
réductibles en vertu des règles de la légitime (3). 


(4) Voy. Rieand, 3° :past., chap. via, pessirs, spécialement sect. 1, De 
l’origine du retranchament, et sect. II, De la querelle d'inoffiriosité et de 
la légitime; Lebrun, Successions, liv. Il, chap. 111, passim, spécialement 
sect. VIII et XII; Ferrière, Corps et compilation, etc., t. IV, sous l’article 298, 
Glose 3. 

(2) Nos vieux auteurs disent volontiers que la denafisu inoffiieuse est 
faite en fraude des droits des héritiers (Voy. Ricerd, 3° part., chap. vit, 
sect. VAI, n°5 1071-1086; Pothier, Donat. entre-vife., sect. Il, art. V, S Il), 
semblant ainsi rapprocher l’action en retranchement de l’action paulienne. 
Ce rapprochement est assez naturel et suggéré par les termes mêmes 
qu’emploient les jurisconsultes romains. Dans les deux ons, le juge révoque 
(Voy. pour les donations excessives, D. XXXI, 87,3 : Ratio deposcit id quod 
donatum est. revocari; GC. III, 29, 7 : Quod immoderate gestum est revo- 
cabitur; pour les actes accomplis on fraude des créanciprs, D. XXII, 1, 
96, 4 : Paulkiana per quam que in fraudem creditorum ulienata sunt reno- 
conter). On s’est d'aifleurs demandé si, à l’arègine, :à Rome, Fintention 
dolosive du äonateer n'était pas mee condition nécessaire pour da recewabi- 
lité de la querelka contre les donations, comme le consilium freudrxs peur 
Pection paulienne (Woy. Ghrard, ep. cit. p. 864 note 4). — Sur ia question de 
savoir si l’action paufienwe:estelle:même une action en nuilité. Vey. Bandry- 
Lacantimerie et Barde, Traité des obligations, 3° édit., 1. 1, n° 706, p. 746. 

(8) Ricard, ep. cft., 3e part., chap. var, sect. XIII : « Nous avons expliqué 
par quelles actions tes légitémaires avaient droit de se pourvoif.— Comme 
le droit des enfans réside particuliérement en és chose, ïl s'oasuit-que lsur 
action rescissire s'étend Susques contre le tiers détenteur anquel le-doma- 
taire ‘Pa vendue, ot que le éroit du dengtaire étre rassmesiéé dès 502 prigéne, 
tout ice ‘qu'il a fait est eondidéré commo :fait par une personne qui n’en 
avait pas le éroit.…. » Pothior, parlent d’une « donation sujette au retvaa- 
chement de ta Iégitithe. =, dit que-cétte. donation ‘n'est pas usiakée pour la 
pottion' nécessaire 'au complément de ln légitime {Dowsl. wnire-vifs, sect. .1He 
art. V, $ VI.) Dans la même hypothèse, Fermièse emsuigneigee in donmtion 
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Cle ierminolagie peut done se défendre (1). Serait-elle 
Ml'ailleurs défectueuse, elle n’en sonstituerait pes moins un fait 
deat älest impossible de ne jpas tenir compte. Pendant plusieurs 
siècles, les donations soumises à la réduclion ont élé considérées 
somme des donalions nulles, en tout ou en partie; sela suffit à 
prouver que des rédacteurs du: Code ant pu écrire que les dona- 
ions déguisées au par personnes ntenposées sont nulles, en vou- 
dent dire qu’elles sont réductibles. 

Que resie-l-il maintenant des argumenis invoqués en faveur 
du système qui a iriomphé à la fais dans la jurisprudence et la 
-doetrine? tradition, travaux préparatoires, texte même, ‘out lui 
manque. ll ne lui reste que ces considéraisons d'ordre purement 
spéculalif, qui ont é£lé irouvées après œoup pour justifier une 
slulion créée de toutes pièces : las dangers de la simulation et 
de dla fraude, la nécessité de les coajurer par une sévérité plus 
grande. Elles pourraient ne pas être sans valeur au point de vue 


sst cassée; c'est toujours la même idée (Ferrière, op. cit. & IV, sous 
art. 298, Glose 3, n° 4.) 

(1) Dans une thèse soutenue en 1909 devant la Facuïté de Dijon, et qui 
‘a été très remarquée, ‘M. Japiot, aujourd'hui professeur agrégé à la Faculté 
do droit ‘de :Caen, avait déjà, sans y insister d'ailleurs, fait ce rappro- 
Æhenent entre l’action :en nullité et'l'action:en réduction (René Japiot, Des 
aullités en matière d'actes juridiques, p. 20). Et, dans une note, il écœrtait 
par avance, en quelques mots, une objection qu’on pourrait être tenté de 
soulever ici. La nullité suppose, dans l'acte, un vice contemporain de sa 
tormation. Or, au moment ou une donation est faite, il est impossible 
d'affirmer qu'elle porte atteinte à la réserve, «de savoir si elle doït ou .nen 
æubsister dans l'avenir. C'est au moment de la mont du dogateur que la 
quolité dispanible pourra être appréciée d'après l’état de son patrimoirs à 
ce moment. C’est donc, semble-t-il, un événement postérieur qui fait tomber 
la libéralité, ce qui ressemble à une résolution. À quoi M. Japiot répondait 
que l'institution de ta réserve est Girigée contre le donateur qui, peu sou- 
cieux de ses devoirs ide famille, dispose gratuitement de es: biens au proñt 
étrangers, et que, par ce côté, le vice résultant de la violation des devoirs 
de famille entache l’acte de donation lui-même et en est contemporain 
(p. 20, note 3). Historiquement, ces propositions sont parfaitement exactes, 
je crois en avoir fourni la preuve. Le donateur, qui a des héritiers à 
réserve, est tenu d’un devoir dont on ne saura s’il y a ou violation qu’au 
moment du décès du donateur, mais qui existe déjà au moment même ou 
da libéralité intervient. 


At un mat tn 
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législatif et on comprendrait, au besoin, que notre législateur eût 
traité plus sévèrement les donations qui se cachent sous un 
déguisement. Mais a-t-il voulu le faire? Toute la question était 
là. On a vu ce qu'il faut en penser. | 

Cette idée de la répression de la fraude se retourne elle-même 
contre {la théorie de la nullité totale et aurait dù suffire pour 
l'écarter. S'il est, dans notre droit, un principe certain, c’est qu'il 
ne peut y avoir de peine sans un texte. Ce principe ne doit pas 
recevoir application seulement dans les matières du droit criminel; 
il est également vrai en matière civile. Pour prononcer la nullité 
totale d’une donation déguisée ou par personne interposée dans 
le cas où la libéralité directe eût été valable, au moins pour 
partie, il aurait donc fallu aux tribunaux un texte clair, précis, 
ne laissant place à aucun doute ; car cette sanction est une véri- 
table peine : « La loi punit... », disait Toullier. Or, même en 
ne prenant que le texte lui-même, sans tenir compte des tradi- 
tions, des travaux préparatoires, la volonté d'arrêter les tenta- 
tives de fraude par une répression particulière n’était pas 
certaine. Deux interprétations étaient possibles : la moins rigou- 
reuse devait triompher. A plus forte raison, cette solution se 
füt-elle imposée si, au lieu de s’en tenir à un sens apparent que 
pouvait présenter l’article 1099, les premiers commutateurs 
avaient essayé de dégager le sens véritable que recélait « l'écorce 
des mots ». Car alors ils auraient vite constaté que le législateur 
n'avait certainement pas eu l'intention d’édicter un système de 
répression tout nouveau, et ils en auraient conclu qu'aucune 
volonté ne pouvait se substituer à la sienne. Quel que soit, en 
effet, le rôle que l’on veuille, de nos jours, attribuer à la juris- 
prudence, même en admettant qu'elle puisse, dans certains cas, 
créer le droit, on ne saurait lui permettre d'établir arbitrairement 
des peines, même en matière civile : Nulla pœna sine lege. 


Grorces FERRON. 
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La responsabilité civile du tiers complice 
de la violation d’une obligation contractuelle, 


Par M. Pierre Hueuxner, docteur en droit. 


- Compte-rendu par M. Joseph DecPzcx, professeur de droit administraiit 


à l’Université de Dijon (1). 


Il faut louer avant tout M. Pierre Hugueney d’avoir su 
découvrir, dans le domaine depuis si longtemps exploré du droit 
civil, un champ d’études absolument neuf. Sa thèse révèlera, en 
effet, à bien des civilistes, — l’un des plus réputés, M. Eugène 
Gaudemet, l’a affirmé, -- un: théorie qui, jusqu'ici, n’avait pas 
été construite, et qui même était presque complètement demeurée 
inaperçue. Nombreuses sont cependant les hypothèses pratiques 
où le créancier, victime d’une inexécution de l'obligation impu- 
table au débiteur, cherche à obtenir réparation en s'adressant à 
un liers, complice de l’inexécution : telle, par exemple, la situa- 
tion de l’acheteur d’un immeuble, auquel est opposée frauduleu- 
sement une vente postérieure à son propre litre, mais transcrite 
avant lui; tel le cas du patron réclamant des dommages-intérêts 
à un tiers complice de la rupture par l’ouvrier du contrat 
de louage d'ouvrage; tel, enfin, — pour arrêter là une liste 
d'exemples qui pourrait être longue, — l’état de choses résultant 
de la violation d’une clause d’inaliénabilité, ou d’une défense de 
revendre au dessous d’un certain prix, lorsque le tiers acquéreur 
aura traité en pleine connaissance de la prohibition violée par 
son contrat. Sur tous ces cas, et sur beaucoup d’autres analogues, 
s'est constituée une jurisprudence, de plus en plus abondante, 
mais très incertaine et fort peu homogène, écartant parfois la 
responsabilité du tiers par l’application de l’article 1165, plus 


(4) Reproduction du Rapport sur les concours de l’année 1910, lu à 
l’Assemblée de la Faculté, le 10 novembre 1910. — La thèse de M. Pierre 
Hugneney a obtenu un prix au concours des thèses. 
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-souvent la déclarant engagée, sauf à en découvrir péniblement le 
principe, tantôt dans la théorie de l'action paulienne, artificielle- 
ment élargie, tantôt dans la maxime Fraus omnia corrumpit, 
ressource commode, mais qui ne permet guère la constitution 
d’une doëtrine scientifique. | 

C'est ce prineipe de ‘revpensdbilité «que M. Hugueney dégage. 
Remarquant que toute faute contractuelle peut se doubler d’une 
faute délictuelle, et spécialement que, de la part d’un débiteur, 
da violation dolosive d’un contrat constitue, depuis la doctrine 
romaine, non une fraude, mais un del, c'est-à-dire un délit, il 
étend à cette dernière faute les principes fondamentaux de la 
-complicité pénale, fait jouer l’article 55 du Code pénal et déclare, 
en cette hypothèse, le tiers responsable du délit commis par le 
débiteur. — La conception est fine, hardie et convaincante pour 
quiconque, n’exagérant pas la séparation trop souvent affirmée 
entre les deux disciplines, réfléchit que le droit civil, en faisant 
peser sur le coupable l'obligation d’indemniser la victime du 
préjudice, produit souvent un effet intimidant et qu’à l'inverse, 
le droit pénal, tout en ayant surtout pour but la répression, ne peut 
et ne doit pas se désintéresser absolument de la réparation. Ainsi, 
par une construction aussi simple qu'ingénieuse, M. H. parvient 
à réaliser les desiderata pratiques que les théories antérieures à 
la sienne avaient cherché vainement : sa doctrine permet, en 
particulier, de protéger le tiers étranger à la faute du débiteur, 
et en même temps d'atteindre celui qui s’est associé à cette faute ; 
elle concilie donc fort heureusement la garantie des droits du 
créancier el les exigences du crédit. 

Il est arrivé à ces résultats par l’emplot d’une méthode excel- 
lente, qui est, en droit, la seule bonne méthode de recherche : il 
a d’abord observé les faits, tels que les révèle la jurisprudence ; 
et cerlaines de ses analyses, — au nombre desquelles se détache 
lout particulièrement l’étude des multiples clauses d’inaliénabilité, 
— sont à cet égard de véritables monographies, très sobres, mais 
très précises et très complètes. De la sorte, sa doctrine apparail 
comme fondée sur une induction scientifique; elle se dégage 
direstemsnt des données. mêmes .da la vie juridique. Bref, 
M. Pierre Hugueney, dent la lèche selsntifique: était lourde etes 
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œhhigetions très aggravées par le nom ‘qu'il porte, a écrit d’une 
dame alerie et vive, :avec ame grande origmalité de fond et de 
ferme, mn « chapitre nouveau » de la théorie:sans cesse agrandie 
4e la responsalsdité civile. 

Ù | Joss DELPECH. 


Traité de Droit maritime, T. Ier, 


Par M. Dariiol Danson, 
Professeur de Proit commercial à l’Université de Caen. 


Compte-rendu par M. Georges Rirznr, 
Professeur à la Faculté de droit de l’Université d’Aix-Margoïtle. 


À une épèque où paraissent iant d'œuvres hätives ou fragmen- 
taires, on deit une meation particulière à ua nouveau traité de 
droit moritime. Après l’œuvre monumentale de Desjardins, le 
commentaire ingénieux de M. de Valroger, le traité novateur, 
savani et net de MM. Lyon-Caen et Renault, pour re parler que 
des plus récenis, on peut hésiter giimement à entreprendre 
la publication d’un nouveau traité. Celui de M. Donjon apperaît 
corame une œuvre longuement müûrie, harmonieuse dans toutes 
ses parties, écrite avec clarté, élégance et concision. L'ouvrage 
dit oemprendre plusieurs volumes. Le tome premier, qui vient 
de paraître, ne contient pas les questions les plus importantes 
du droit maritime. Après ane introducdion générale sur l’his- 
taire, les tendances et le domaine du droit maritime, il s'occupe 
exclusivement des navires et des éqnipages. 

Ce volume constitue teut d'abord une précieuse mise au point 
d’un certain nombre de questions. Quiconque a essayé d'étudier 
à fond ux des points de cette discipline spéciale se rend compte 
facdement de la difficulté que l’on éprouve à rassembler tous les 
documents nécessaires, Les règles administratives hangent sou- 
vent; les instructions ministérielles et les cinculaires sont légion; 
la jurisprudence. fournie, variée, mal fixée, la docirine souvent 
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divisée. M. Danjon a recueilli les plus récents documents. On 
trouvera notamment, dans ce volume, l'étude de la loi du 
Â7 avril 1907 sur la sécurité et l'hygiène de la navigation; des 
nombreux décrets réglementaires qui ont suivi cette loi; de la loi 
du 29 décembre 1905 sur la Caisse de prévoyance des marins fran- 
çais ; de la loi du 14 juillet 1908 sur les pensions de demi-solde 
servies par la Caisse des Invalides de la marine, pour ne citer que 
les plus importantes. La jurisprudence de la Cour de cassation a 
élé soigneusement recueillie. Peut-être aurait-on pu faire une 
plus large place à la jurisprudence des tribunaux de commerce, 
fidèlement rapportée dans la Revue internationale de droit 
maritime, jurisprudence qui a une réelle importance au point de 
vue pratique. Peut-être aussi pourrait-on désirer des indications 
plus nombreuses sur les études spéciales publiées par les princi- 
pales revues. | 

Le principal mérite de ce premier volume est, à mes yeux, 
d’avoir présenté de façon nouvelle et qui me paraît fort juste les 
problèmes de droit maritime qui y sont envisagés. La place de la 
législation maritime dans nos lois en fait une partie du droit 
commercial ; les juristes qui l'ont étudiée l’ont considérée comme 
une réglementation d'intérêts privés. M. Danjon a fort bien montré 
qu'il ne fallait pas aborder dans cet esprit l'étude de cette légis- 
lation. L'intervention administrative est constante; elle influe 
sur les rapports dé droit privé; on ne peut pas la négliger. On ne 
peut comprendre les règles relatives à la propriété des navires 
ou à l'engagement de l’équipage que si on est suffisamment 
imprégné de cetle idée. 

Enfin, et bien que ce premier volume ne puisse aborder encore 
les grands problèmes du droit maritime, M. Danjon présente un 
certain nombre d'idées nouvelles et intéressantes. Je signalerai 
notamment sa conception de la mutation en douane, qui me 
paraît absolument juste, et dont peut-être on aurait pu tirer des 
conséquences plus nombreuses. L'auteur montre l’analogie entre 
le système de l’inscription sur le registre des soumissions et l’acte 
de francisation et le système des livres fonciers pour le transfert 
de la propriété immobilière. Je signalerai aussi l'étude de la 
situation des agents du service général, la théorie ingénieuse sur 
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le congédiement des gens de l'équipage au cas d'engagement 
pour une série de voyages, la mention relative à la grève des 
inscrits maritimes. 

L'esprit est satisfait à la lecture de ce livre de voir combien 
l'auteur a su montrer, au besoin par la reproduction des pièces 
administratives, le côté pratique de cette science, tout en enca- 
drant fortement ces solutions pratiques dans les principes géné- 
raux du droit. Je lui reprocherai pourtant, puisqu'il a adopté 
cette excellente méthode, de rester un peu trop esclave des an- 
ciennes doctrines, de consacrer de trop longs développements à 
des problèmes sans grand intérêt, tels que la copropriété des 
navires, le rachat ou la captivité des gens de l’équipage, la pres- 
cription des navires. Il est resté, peut-être contre sa propre 
volonté, attaché à certaines divisions, n’a pas osé supprimer 
certaines questions devenues classiques. Cela montre bien com- 
ment nous sommes, malgré nous, esclaves des traditions. Une 
rénovation ne saurait être l’œuvre d’un seul homme. C’est beau- 
coup d'y apporter une utile contribution. 


Grorezs RIPERT, 


Etude sur le droit de rétention, 
par M. Joseph ps Decker, avocat. 
Compte-rendu par M. Marcel Nasr. 


Voici une brochure fort intéressante où l’auteur a recherché ce 
qu'est le droit de rétention, quelle en est la nature juridique et 
quels en sont les effets, ainsi que les cas dans lesquels il y a lieu 
del’admettre. Bien que cette étude soit consacrée au droit de réten- 
lion dans la législation belge, elle ne cesse pas d’être exacte pour 
le commentaire du droit français, car les dispositions relatives au 
droit de rétention sont les mêmes dans les deux législations. 
L'auteur a très clairement exposé en quoi le droit de rétention 
n'était au fond qu'une exception opposable à l'exercice du droit 
de propriété. Mais il lui refuse le caractère d’un véritable droit : 


490 . BIBLIOCRAPHE. 


ce n’est ai un droit réel nÿ an droit personne). En particulier &! 
est inoppassble aux tiers, sauf dans le cas: où il: appartient. su 
vendeur non payé. Il ne garantit donc le rétenteur que: dans. ses 
rapports avec le propriétaire de:lx chese: rutenue- et ses: ayants- 
cause: à titre universel. Néanmoins, il constitue une: garantie: 
très sérreuse et tout à fait exceplionnale au profit de: certains 
créanciers. Et M. de Decker ne pense pæs:qu'en duive:l'admettre. 
en dehors des:casoù lu loï en. a: formetiement reconnu l'existence. 
C'est en effet une: faveur qui est, dans certains eas exceptionnels, 
jastifée: par l'équité, mais qai, ne: reposanl sur aucun pringipe 
jeridique général, ne peut être accordée sans texte. : 

L'auteur me: se rallie- donc pas. aux: théories le plus sement 
admises, notamment en France, sur le droit de rétemtion, et. it 
n'approuve pes les tendances. de: la- jarisprudente. On pousre: 
discuter sers openion, mais à faut couvenis qu la très: soke- 
dement appeyée sur des arguments. sombreux et fort bios 
déduits. 

Mancez NAST. 


Histoire sociale des religions. Les religions occidentales 
dans leur rapport avec le: progrès politique et social. (Ju- 
daïsme, Christianisme, Religion gréco-ramaine, Islam, Catho- 
licisme, Protestantisme). 


Par M. Maurice Veanss, directeur d’études à l’École pratique 
das Hamites Études, (sction. des sciences religiouses),, profsssous 
au Collège libre des sciences sociales. 


Compte-rendu par M. MWonrrenac. 


Pour établir l'origine de christierisme:, Fauteer étudie d'abord 
duns ce volume, le: princrpe du. paduisme! la loi juive remer-. 
quable par som souci du pauvre: et! de l’humble, proclamant à lu 
fots le respect: de: la justice et l’obligation des grands dewvirs 
moraux dans lm vie sociele: et privée, sous un geuvernement 
théoeralique: d'un: nationalisme religieux des plus rigoureux. Elte- 
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est bostide à ioute allance. anec les nations voisines: it suffit au 
posple juif d'adorer le seul vrai Diew, Yeddé ou Jéhovah. Tant 
qu'il. lai sewx fidèle, ee Dieu qui Fa tiré de la: captivité d'Égypte: 
le rendra victorieux de: ses ennerais. 

Plus tard, les Juifs sacrifient aux idoles, se mélent avec les. 
étrangers, ils sant: vaincus, assærvis. La. eroysnee à la venue 
d'en Sauveur, d’un Messie annoncé par les prophètes, est dus. 
tous les esprits lorsque Jésus de Nazsreili vient prêeher sa doc- 
trine sublime d'amour, de: charité, d'égalité de tous devant Dieu, 
respectueuse de toute autorité, de toutes les elasses sociales. Son: 
royaume n’est pas de ce monde. Des disciples se groupent autour: 
de lui, et gwelque temps après sa mort lannoncent comme le 
vrai Messie. Ssws: rompre entièrement d'abord avec la pratique: 
juive, ils se détachent complètement du gros de leurs compa- 
triotes, transforment peu à pen la doctrine biblique, et sous 
ls parole ardente de Pierre se fonde le christianisme. 

L'autewr le suit pas à pas duns se conquête du monde gréco- 
remain, das su prise de pessession de l'Europe occidentale, 
dens sa lutte avec l'islam. K montre Fglise s’organisant par la. 
création de. Fépiscopat, la suprématie donnée à# l’évêque de 
Rowe, la création du pouveir temporel avec les dorations de la 
comtesse Mathilde, de Péprn, de Charlemagne; les papes d’abord: 
sous aux princes e{ aux ro, convertissant par leurs mission- 
nsires lowte l’Europe: ocvidenteke au: ehrislismisme, organisant. 
les croisades. | 

Reconnaissant le rôle févond der idées chrettennes, trop- 
méconnu de mos jours, il affirme: que le: christianisme # été 
incontesisæblement en Eurepe, l'agent principal de Févolution: 
politique et socisle, parce qu’il assigne à l'individu l’idéeli Le plus 
élevé, l'astreint à des devoirs rigoureux envers le prechaï», 
l'oblige à fonder une famille: et à soutenir l'Étal. D'après lui, le. 
mouvement du seizième siècle a élé un mouvement essentielle- 
ment religieux, et ses conséquences sont des conséquences d'ordre 
religieux. Le protestantisme a élé, en somme, sauf nuances, le 
conlinuateur du christianisme catholique dans sa reconnaissance 
du droit public et des libertés personnelles de l'individu. S'il 
a incontestablement contribué wa développement de l'instruction: 
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générale et de la culture scientifique, il n’a pas fondé l'État 
laïque ni la liberté de conscience, car les protestants ne sont 
parvenus qu’à grand peine à tolérer les sectes dissidentes ou les 
Églises de même origine que la leur; ils ont réprimé sévèrement 
les atteintes à l’orthodoxie officielle. 

Les questions d’assistance et d'enseignement populaire, où le 
clergé séculier était si puissamment aidé par les ordres monas- 
tiques, deviennent, dans le protestantisme, des attributions du 
gouvernement ou des villes sous le contrôle et avec l’appui des 
autorités ecclésiastiques. L’instruction et les sciences sont encou- 
ragées sans cesser d’être subordonnées à la théologie. 

Pas plus dans le protestantisme que dans le catholicisme, les 
réformes dites sociales ne font partie d’un programme explicite, 
elles sont seulement amorcées par la préoccupation dominante, 
chez le fidèle, de l’égalité religieuse et de la charité. 

Enfin, tout en reconnaissant dans le christianisme une remar-. 
quable faculié d'adaptation aux besoins des diverses époques de 
la civilisation occidentale, l’auteur ne croit pas que le rôle des 
Églises, catholique ou protestantes, soit de se substituer, sous ce 
rapport, à l'initiative privée ou à l'effort collectif des groupes de 
caractère civil. À cette époque où le principe religieux lui-même 
est si vivement attaqué, ce livre ne manquera pas d’être critiqué 
peut-être par tous les partis; il tend à prouver cependant que la 
tolérance en religion, comme en politique, devrait être le fait de 
tous les hommes de culture élevée, aimant véritablement la 
liberté, et il mérite d’être lu avec attention par tous ceux qui 
veulent se rendre compte de la profondeur des idées religieuses, 
de l'influence qu’elles ont exercé, à travers les siècles, sur la 
société. L'auteur y fait preuve de beaucoup de science, d’impar- 
tialité, et nous devons rendre hommage à la sincérité de ses 
opinions résultant de longues et sérieuses études. 


MONTIGNAC. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON. 


Paris. = Impr. F. PICHON, 20, rue Souffiot. 
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EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE FRANÇAISE EN MATIÈRE 
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVE 


lar M. F. Survizs, professeur de Droit international privé, doyen de la 
Faculté de droit de l’Université de Poitiers. 


1. — Perte de la qualité de Francais encourue par celui qui, sans autori- 
sation du gouverneinent, prend du service militaire en pays étranger. 


Il, — Tuteur. — Tutelle provisoire — Tutelle établie dans le pays d’ori- 
gine du mineur. — Convention d'Union de La Haye du 12 jnin 1902. 


Il, — Cession de créance. — Conflit entre la loi française qui exige que 
cette cession soit signifiée au débiteur cédé, ou acceptée par lui 
dans un acte authentique pour être opposable aux tiers et une 
loi étrangère qui n’a pas les mêmes exigences. 


IV. — Compétence judiciaire en matière d’instances en divorce ou en sépa- 
ration de corps. — Convention franco-belge du 8 juillet 1899 sur 
la compétence judiciaire et l'exécution des jugements. — Con- 
vention d'Union de La Haye du 12 juin 1902 sur les conflits 
de lois et de juridictions en matière de divorce ou de séparation de 
corps. 


V, — Exequatur de jugement étranger. — Convention franco-badoise du 
15 avril 1816. — Contrariété entre une décision française frappée 
d'appel et une décision étrangère ayant acquis définitivement 
l'autorité de la chose jugée au moment où la demande d’exequatur, 
concernant cette dernière décision, est soumise à un tribunal 
francais. 


VI, — De la nationalité des sociétés commerciales. 


Perte de la qualité de Français encourue par celui qui, sans autorisation du 
gouvernement, prend du service militaire en pays étranger. 


Aux termes de l'article 17, 4° du Code civil, celui-là perd la 
qualité de Français, « qui, sans autorisation du gouvernement, 
prend du service militaire à l'étranger ». A notre avis, il ne 
saurait résulter de ce texte que toute entrée dans un corps armé 
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étranger amène, sans que l’on ait à s’enquérir de la nature de ce 
corps et de son rôle, la déchéance pour un Français de sa qualité 
de national. Cette déchéance ne saurait se produire si le Fran- 
çais n’a fait que s’enrôler dans une milice bourgeoise ou dans 
une garde civique destinée avant tout à maintenir Le ben ardre à 
l’intérieur d’un pays, sans avoir le caractère d’une armée propre, 
normalement, à faire campagne. Pour nous, l’article 17, 4° du 
Cede civil, n’a entendu frapper de déchéance que le Français 
oublieux de ses devoirs envers sa patrie qui, pour suivre la car- 
rière des armes dans un Etat étranger ou pour satisfaire aux 
obligations militaires que cet Elat impose à ses nationaux, entre, 
au risque d’être amené à combattre la France, dans un corps 
étranger destiné à faire la guerre, exercé à cet effet, ayant très 
nettement le caractère d’un organisme belligérant. 

Encore convient-il d'observer que la perte de la qualité de 
Français ne serait pas encourue par un mineur qui, sans autori- 
sation gouvernementale, prendrait, même avec le consentement 
de ses parents ou tuteur, du service militaire dans une armée 
étrangère. Toutefois, la déchéance viendrait l’atteindre si, parvenu 
à sa majorité, l’engagé continuait, volontairement du moins, à y 
servir. 

Ce n’est que dans les diverses circonstances que nous venons 
de signaler ainsi, que l’on se trouve vraiment en présence d’un 
national qui, de propos délibéré, en pleine connaissance de 
cause, manque au premier de ses devoirs envers le pays. C’est alors 
seulement qu'il se rend indigne à ce point, que l’on eomprend 
très bien la flétrissure et la peine de la déchéance de la qualité 
de national. 

Il est juste qu’elles lui soient infligées. 

Ces quelques idées dégagées, voici l'hypothèse qui s’est pré- 
sentée devant le tribunal civil de la Seine ea 1909 et qui lui a 
diclé son jugement du % avril (4). Un individu né en France 
d’un père étranger né en pays étranger et d’une mère née en 
territoire français, prit part, alors qu’il était mineur, au tirage au 


(1) Revue de droit int. privé, 1910, p. 116, note; Clunet, 1910, p. 178, 
note Cluzel. 
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sort en Espagne. À raison de l’âge de son père, il y fut versé 
dans la disponibinté. Plus tard, cet individu devenu majeur, 
qui, s’il entendait répudier fa qualité de Français, aurait dû, aux 
termes de l’article 8, 3° du Code civil, décliner cette qualité 
dans l’année de sa majorité, ne fit aucune démarche de cette 
nature. Il devint donc Français. Mais, ayant été porté em France 
sur les hstes de recrutement, if prélendit qu’il avait cessé de 
compier parmi nos nationaux conformément à l’article 47, 4° du 
Code civil, puisqu'if avait satisfait à ses obligations militaires en 
Espagne. Le tribunal de la Seine repoussa cette prétention en 
alléguant que si l'intéressé, alors qu'il était mineur, « a tiré au 
sort et s’il a été affecté à la marine espagnole, mais placé dans ta 
disponibilité, on ne peut pas dire qu’il a pris, sans autorisation 
du gouvernement français, du service militaire à l'étranger, 
puisqu'il n’a fait aucun service actif ». Ce motif nous laisse des 
doutes. Est-ce que les hommes de la disponibilité ne font pas 
partie d’une armée destinée à se livrer à des opérations de guerre? 

Nous croyons cependant que la décision du tribunal a, quant 
au fond, été bien rendue; mais nous le croyons pour d’autres 
raisons que celles qui sont déduites dans le jugement. Quand il 
a été classé dans l’armée espagnole, l'intéressé élait mineur. Or, 
la minorité soulève, au point de vue militaire, deux questions. 
s'agit, d'une part, de savoir si l’entrée d’un mineur au service 
militaire en pays étranger entraîne pour lui la perte de la qualité 
de Français. D'autre part, en supposant celte question résolue 
par la négative, il s’agit de savoir si la continuation du service en 
temps de majorité, en ne supposant pas qu’elle soit volontaire, 
fait subir la perte de cette qualité. Ceci posé, dans notre espèce, 
l'intéressé ayant été placé dans la disponibilité, la seconde ques- 
lion ne se présentait pas. Dès lors, il eût été, à notre avis du moins, 
plus juridique de décider que la prise de service militaire en pays 
étranger. durant la minorité n’entraînant pas l’application de l’ar- 
ticle 17, 40 du Code civil, on se trouvait en présence d’un Français. 

H n’est pas sans intérêt de rapprocher du jugement du tribunal 
de la Seine du 20 avril 1909 précité, un autre jangement du 
mème tribunal, en date du 27 octobre de la même année (1). En 


(1) Revue de droit int. privé, 1910, p. 122; Clunet, 1910; p. 884. 
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l'espèce, un Italien ayant un enfant mineur s’élait fait naturaliser 
Français. Comme conséquence de cette naturalisation, cet enfant 
mineur devint Français, sous réserve du droit pour lui de répu- 
dier notre nationalité à sa majorité, conformément à l’article 1 ?, 
3° du Code civil. Il n’en fit rien, par ce motif relevé par le juge, 
que, domicilié en Italie quand il devint majeur, il n’avait, depuis 
de longues années, entretenu aucune relation avec son père, dont 
il avait ignoré la naturalisation en France. Dans ces conditions, il 
_ sollicita son inscription en Italie sur la liste des jeunes gens 
soumis à la loi militaire et fit partie de l’armée italienne jusqu’à 
sa trente-neuvième année. Etant données ces circonstances de la 
cause, c’est à très juste titre que le tribunal de la Seine a décidé 
que les effets attribulifs de la nationalité française, qui étaient 
‘ résultés de la naturalisation de son père en France, avaient été 
détruits par application de l’article 17, 4° du Code civil. Il s’agis- 
sait d’une personne qui, se croyant Italienne, avait suivi une 
carrière dans l’armée de l'Italie et entendait conserver la natio- 
nalité du pays où elle avait été soldat pendant de longues années. 

Nous ne donnerons pas la même approbation à un autre juge- 
ment du tribunal de la Seine du 3 août 1909 (1). Voici, briève- 
ment exposés, les faits qui y ont donné occasion. Un individu, né 
en France d’un père étranger né en pays étranger, mais d’une 
mère née en France, n'ayant pas répudié la qualité de 
Français, comme le lui permettait l’article 8, 3° du Code civil, 
fut inscrit sur les listes de recrutement. Mais, devant le conseil 
de revision, il excipa de sa qualité d’étranger et fut renvoyé à se 
pourvoir devant le tribunal civil de la Seine, à l’effet de justifier 
de son exception. Devant ce tribunal, il fit plaider que l’ar- 
ticle 17, 4° du Code civil, lui était applicable parce qu’il s’était 
fait enrôler dans la garde civique de Bruxelles, en contractant 
dans cette garde un engagement de trois ans. Et si, a-t-il soutenu, 
l'enrôlement dans une garde bourgeoise ou civique étrangère 
n’entraîne pas nécessairement la perte de la qualité de Français, 
il en va différemment quand cette garde peut, d’après les règle- 
ments qui gouvernent son organisalion, être appelée, en cas de 


(1) Revus de droit int. privé, 1910, p. 120 et s.; Clunet, 1910, p. 564. 
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guerre, à concourir à des opérations militaires. Et précisément, 
d'après le règlement organique de la garde civique bruxelloise, 
approuvé par ordonnance royale du 6 février 1900, en cas de 
mobilisation, tout volontaire doit se tenir à la disposition de son 
chef de corps; son engagement implique son maintien sous les 
armes pendant toute la durée de la guerre, si le pays est envahi. 
Le tribunal de la Seine a accueilli favorablement ces prétentions 
et, observant qu’il suffit de l’éventualité pour un corps armé de 
faire acte de belligérant pour que ceux qui en font partie soient 
considérés comme ayant pris du service militaire en pays étranger, 
il a déclaré que, dans l’espèce, l’article 17, 4° de notre Code 
civil, devait être appliqué. | 
Cette solution nous paraît peu fondée. Si l’on se reporte, en 
effet, aux lois organiques de la garde civique de Belgique, à 
l'aide desquelles il faut naturellement éclairer l'ordonnance 
royale de 1900, on constate que cette garde, où se trouvent côte 
à côle Belges et étrangers, n’est qu'une milice chargée de main- 
tenir le bon ordre. Elle est placée sous l'autorité du ministre de 
l'intérieur et de fonctionnaires administratifs. De ce fait que, en 
cas de mobilisation, elle doit fournir un service de place, il ne 
résulte nullement qu’elle constitue un organisme militaire ayant 
la guerre comme objectif. C’est là ce qui résulte de la loi du 
9 septembre 1897, portant réorganisation de la garde civique en 
Belgique (1). L'article 1° de cette loi édicte bien, à la vérité, 
que la garde civique est chargée de veiller au maintien de l’ordre 
et des lois, à la conservation de l'indépendance et de l'intégrité 
du territoire. Seulement, après qu’il a été dit, dans l’article 4, 
que, dans cette garde, sont incorporés non seulement les Belges, 
mais encore les étrangers < résidant en Belgique depuis un an 
au moins », on constate, d’une part, dans l’article 2, qu’elle est 
placée dans les attributions, non pas du ministre de la guerre, 
mais du ministre de l’intérieur ; et, d'autre part, dans l’article 95, 
qu'elle peut être requise pour remplacer ou suppléer, dans le 
service de place, la garnison momentanément absente ou insuffi- 


(1) V. sur cette loi la savante note de M. Cluzel dans Clunet, 1910, 
p. 566 et s. | 
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sante. Il ne s’agit donc pas là d’un corps de soldats exercés dans 
le but de faire la guerre et constituant une armée. 

C’est avec raison, à notre avis, que le jugement du tribunal 
de la Seine du 3 août 1909 fut réformé par l'arrêt de la Cour de 
Paris du 14 avril 1910 (1). 

Toutefois, cet arrêt ayant été rendu par défaut, faute de com- 
paraître, contre l'intéressé que d’on y déclarait n'avoir pas perdu 
la qualité de Français, ce dernier fit opposition dans les délais 
légaux. L'affaire vint donc à nouveau, coatradictoirement cette 
fois, devant la Cour de Paris. 

Celle-ci, à lort à notre avis. est revenue sur sa première déci- 
sion et, dans un arrêt du 1% décembre 1910 (2), a définitivement 
confirmé la décision ‘du tribunal de la Seine, que nous avons 
précédemment critiquée. Et, dans la même audience, la Cour de 
Paris a confirmé, par des motifs identiques, un autre jugement 
du tribunal de la Seine du 4 février 1910. 


IL. 


Tutelle. —- Tutelle previsoire. — Tutelle établie tans le pays d'erigine du 
mineur. — Convention d'Union de La Haye du 12 juin 1902. 


Le père légitime d’une fille mineure, après avoir abdiqué da 
puissance paternelle d’après sa loi nationale qui, dans l'espèce, 
etait la loi allemande, consent à ce que son enfant soit adopté 
par un Français domicilié à Bordeaux. L’enfant est élevé dans 
cette ville. Il y a sa résidence habituelle, pour nous servir de 
la formule employée par les textes de la Convention d'union de 
la Haye du 12 juin 1902, concernant la tutelle des mineurs. Sur 
ces entrefaites, l’adoptant français décède, et la garde de l’enfant 
reste à sa veuve. Au décès de celte dernière, on réunit à Bor- 
deaux un conseil de famille. Un tuteur est nommé. Alors, le père 
légitime se fait, de son côté, nommer tuteur par Le tribunal alle- 
mand des tutelles et réclame sa fille sans délai. Il appuie sa pré- 
tention sur la convention de la Haye, — l'Allemagne et la France 

(1) Clunet, 1949, p. 4194. 
(2) Gazette des Tribunaux du 6 janvier 1911. 
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en ont été signataires, — dont l’article 1° décide que la tutelle 
d'un mineur est réglée par sa loi nationale. Sans doute, d'après 
l'article 3 de cette convention, il peut bien être constitué une 
tutelle pour le mineur ayant sa résidence habituelle à l'étranger, 
et cette tutelle est organisée et fonctionne conformément à la loi 
bcale. Mais il résulte de l’article 4 que l'existence d’une sem- 
blable tutelle n’est que provisoire, qu’elle n'empêche point de 
cœasiituer une tutelle d'après la loi nationale du mineur et qu’elle 
doit prendre fin quand cette dernière a été erganisée. 

Le tribunal civil de Bordeaux, par jugement du 4{ janvier 
1909 (1), se basant sur l'intérêt de l’enfant, dont la samé était 
des plus fragiles et aurait été compromise par un déplacement 
immédiat, refusa d'accéder à la demande du père. Un appel fut 
formé. | 

On conçoit sans peine cet appel. car les motifs donnés daas 
son jugement par le tribunal de Bordeaux sont d’une extrême 
faiblesse. Il est difficile, en effet, que de simples considérations 
d'humanité, quelque pressantes qu'elles soient, puissent faire 
échec à une règle posée dans un traité qui fait la loi dans les 
pays où il a été ratifié et promulgué. Et cependant la Cour d'appel 
de Bordeaux, dans son arrêt du 6 juillet 1909 (2), consacre au 
fond la même selution que le tribunal; mais, mieux inspirée que 
lui, l’établit sur une argumentation plus sérieuse et qui nous 
parait exacte. Cette argumentation est tirée de la dernière dispo - 
sition de l’article 4 de la Convention de la Haye. Il y est écrit 
que la législation de l’Etat où la tutelle provisoire a élé organisée 
décide à quel moment cette tutelle prendra fin. JL semble juste, 
dès lors, de reconnaître aux tribunaux appelés à fixer la date de 
cessation de la tutelle provisoire qui a été organisée d’après la loi 
locale, le droit de recueillir les renseignements nécessaires pour 
ne pas statuer à l’aveugle, et de prescrire les mesures d’instruc- 
lion appropriées à l'effet de rendre une décision éclairée. Il im- 
porte, dit la Cour, « de demander à des experts ayant un carac- 
lère officiel, et appelés à se prononcer contradictoirement, quel 


(4) Clunet, 1909, p. 1085. 
(2) Pand. fr. pér., 1909. 2. 256; Clunet, 1910, p. 220. 
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est, après examen de la mineure, leur avis sur le délai qui leur 
paraît nécessaire avant de la priver des douceurs du climat du 
pays où elle habite et des soins dont elle est entourée. Il importe 
également que le conseil de famille qui a été constitué en France 
soit appelé à donner son avis ». 

Quoi qu’il en soit, nous nous demandons si, transportée sur 
un autre terrain, l’argumentation de la Cour n'aurait pas eu 
encore une solidité juridique plus grande. En définitive, dans 
l'espèce, le père légitime de l'enfant avait abdiqué sa puissance 
paternelle en consentant à l'adoption de cet enfant par un Fran- 
çais. N’eût-il pas êté logique de rechercher quels sont, d’après la 
législation allemande, les effets de l'adoption? Or il est écrit, 
dans le paragraphe 1765 du Code civil allemand, que « avec 
l'adoption, les père et mère du sang perdent la puissance pater- 
nelle sur l'enfant ». Ne la perdent-ils pas définitivement et sans 
retour? 11 semble bien que là soit la vérité; et, dans la traduction 
du Code civil allemand publiée de 1904 à 1908 par le Comité de 
législation étrangère, on lit ce qui suit : « En aucun cas, même 
après la rupture du lien d’adoption, les parents du sang ne sont 
réinvestis de la puissance paternelle proprement dite (1). » S'il 
en est ainsi, le père légitime de l'enfant n'avait pas, dans notre 
hypothèse, qualité pour faire organiser en Allemagne une tutelle 
de nature à prévaloir à l’encontre de celle qui avait été établie 
en France. 


IT. 


Cession de créance. — Conflit entre la loi francaise qui exige que cette 
cession soit signifiée au débiteur cédé, ou acceptée par lui dans un acte 
authentique pour être opposable aux tiers et une loi étrangère qui n'a 
pas les mêmes exigences. 


Aux termes, non pas d’un avenant, ce qui eût coupé court à 
toute difficulté, mais d’un contrat verbal passé en Allemagne 
entre deux sujets allemands, l’un d’eux cède à l’autre une police 
d'assurance sur la vie qu'il avait contractée avec une compagnie 
de nationalité française ayant son siège à Paris, par l’intermé- 


(1) T. Hi, p. 516. 
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diaire d’une agence de cette compagnie en Allemagne. Par lettre 
expédiée sur Paris, le cédant avertit la compagnie de la cession 
qu’il a faite et l'invite à payer dorénavant au cessionnaire le 
montant de l'assurance. La Compagnie accepte le transport et 
s'engage à payer au cessionnaire le bénéfice afférent au contrat. 
Sur ces entrefaites, le cédant meurt en Allemagne, laissant pour 
héritiers sa veuve et des enfants mineurs. 

Un sujet allemand qui avait traité en Allemagne avec le de 
cujus, se prétendant créancier de la succession, pratique, en 
vertu d’une ordonnance du président du tribunal civil de la 
Seine, une saisie-arrêt aux mains de la Compagnie assureur sur 
les sommes que celle-ci pouvait avoir ou devoir au de cujus 
cédant. Ayant appris que le cessionnaire de la police entendait 
mettre obstacle à cette saisie, le créancier saisissant forma contre 
lui et contre la veuve du cédant une demande, devant le tribunal 
de la Seine, en validité de ladite saisie-arrêt et en nullité de la 
cession de la police d'assurance. 

Le motif invoqué par le saisissant consistait à soutenir que la 
cession de la police ne lui était pas opposable, parce que la 
cession n'avait été ni signifiée à la Compagnie assureur, débiteur 
cédé, ni acceptée par elle dans un acte authentique, comme le 
veut l’article 4690 du Code civil français. 

Les défendeurs répondirent qu'il n’y avait pas lieu de tenir 
comple des dispositions de cet article 1690 du Code civil de la 
France, attendu que la loi allemande n’exige pas de formalités 
semblables à celles qu’il édicte, et que, d’après elle, la cession de 
créance, spécialement la cession d’une police d’assurance faite 
d'un commun accord entre les parties, est opposable aux tiers. 

Cette dernière prétention l’emporta sur la première devant 
la cinquième Chambre du tribunal civil de la Seine, le 
15 mars 1907 (1). 

Cette solution nous paraît inacceptable. Elle est fondée sur 
une argumentation qui nous semble vicieuse au point de vue des 
principes du droit international privé. 


(1) Revue de dr. int. privé, 1908, p. 182 (note); Clunet, 1908, p. 1118; 
Nouvelle Revue pratique de dr. int. privé, 1908, p. 17. 
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Le tribunal reconnaît, en son jugement, que l’article 1690 de 
notre Code civil s'applique aux créances françaises, cédées en 
France, par un étranger, soit à un Français, soit à un étranger, 
mais ajoute que « celte solution s'explique par l'intention bien- 
veillante du législateur d'étendre sa protection aux tiers, même 
étrangers, qui habitent le territoire français ». \’est-ce pas 
plutôt dans un intérêt de crédit, par conséquent dans un intérêt 
d'ordre public, que l'application générale de l’article 1690 de 
notre Code civil trouve sa raison d’être. 

Et s’il en est ainsi, comme nous le pensons, que devient cette 
allégation du tribunal civil, à savoir que : « Si, dans l'intérêt des 
tiers, La loi française a prescrit les formalités de l’article 1690, ul 
n’est pas possible d’empiéter, en quelque sorte, sur la législation 
étrangère, en imposant à des étrangers des formalités que n’exige 
pas leur loi nationale, et dont vraisemblablement ils ignorent 
l'existence »? | 

Mais voici surtout la partie du jugement que nous ne saurions 
approuver : « Attendu, y est-il écrit, que la circonstance que le 
débiteur cédé est de nationalité française, fait d'autant moins 
perdre a la loi régissant la cession de créance le caractère de 
stalut personnel, qu'il s’agit ici d’une police contractée, à Stras- 
bourg, avec l'agence de la Compagnie établie dans cette ville, 
c'est-à-dire, en définitive, d’une police allemande; — Attendu 
qu'il ne saurait être question d'appliquer le statut réel qu’ex ce 
qui touche l'exécution du contrat, comme le paiement en mon- 
-naie française, l’attribution de juridiction aux tribunaux français, 
et généralement tout ce qui concerne les rapports du créancier 
et du débiteur cédé; — Attendu qu'on a très bien formulé cette 
distinction en disant que la loi du lieu où une convention a été 
passée en règle les effets, et que celle du lieu de l'exécution en 
règle les suites... » 

Ainsi les princrpes qui régissent les effets d’une cession de 
créance relèveraient du statut personnel, tandis que les suites 
de cette cession seraient du domaine du statut réel. Il y a là, à 
notre avis, une confusion certaine entre la distinction des statuts . 
personnel et réel, dont la réglementation se place au dessus de la 
volonté des parties, et le principe de l'autonomie de celte volonté. 


él | 
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C'est en se plaçant uniquement à ce dernier point de vue que, 
dans son Traité de droit international privé, Fœlix (1), repre- 
nant une vieille thèse déjà soutenue par Bartole, a essayé de 
transporter dans le droit moderne la distinction entre les effets 
et les suites des actes juridiques, distinction fort peu précise 
qui conduit à bien des contradictions (2) et qui est très générale- 
ment répudiée par les auteurs de notre époque (3). En tout cas, 
H est inexact de penser que cette distinction serve de critérium 
pour séparer, à propos des actes juridiques volontaires et spé- 
cialement des contrats, ce qui est du statut personnel et ce qui 
dépend du statut réel. Il importe de ne pas confondre la capacité 
des parties contractantes, que règle la loi nationale des intéressés, 
avec les effets de l’acte juridique qu’elles accomplissent dans la 


plénitude de la liberté de leur volonté. 


Voici comment, d’après nous, devaient être résolus les conflits 
de législation auxquels la cession de La police d’assurance donnait 
lieu dans l'espèce dont nous avons relevé ci-dessus les circons- 
lances. 

Pour apprécier les effets de cette cession entre les parties con- 
tractantes. <’esi-à-dire entre le cédant et le cessionnaire, il con- 
venait d'interroger la loi nationale commune des intéressés, qui, 
dans l'espèce, était la loi allemande. 

C'était, d’autre part, la règle Locus regit actum qui fixait les 
formalités à accomplir pour la validité de la cession quant à da 
forme, toujours entre le cédant et le cessionnaire. 

Mais quelle loï devait être appelée à déterminer les conditions 
auxquelles la cession de créance, valable entre les parties, serait 
opposable aux tiers, au premier rang desquels se détaohe le débi- 
leur cédé qui, dans l'espèce, était une société d'assurances de 
nalionalité française? Nous répondons : bien que la loi qui 
régit le contrat de cession entre le cédant et le cessionnaire 


(1) T. L no 199 et s. 

(2) V. Surville et Arthuys, Cours élémentaire de dr. int. privé, 5° édit., 
ne 2H et s. 

(3) Laurent, t. VII, n° 463 et s.; Rolin, t. 1, n° 330, 331; Weiss, Principes 
de dr. int. privé, ® édit, n° 383; Despagnet et De Bosck, 5e édit., n° 303 ; 
Surville et Arthuys, 5° édit., ne 241 et s. 
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n’exige pas de nolification pour que la cession soit opposable au 
cédé, malgré cela, une notification devait lui être faite, étant 
donné, d’une part, que la loi nationale du débiteur cédé en vou- 
lait une, et, d’autre part, que, en France, celte notification esl 
imposée par l’article 1690 de notre Code civil dans un intérêt de 
crédit public. Il est évident, en effet, que, dans cet article 1690, 
nous avons une disposilion qui aboutit, pour les cessions de 
créance, à un résullat analogue à la formalité qui était autrefois 
prescrite par la loi hypothécaire du 11 brumaire an VII et à celle 
qui l’est aujourd’hui par la loi du 23 mars 1855 sur la transcrip- 
tion, relativement au transfert de la propriété des immeubles. 
L'article 1690 édicte une de ces règles lerritoriales d'ordre public 
qui s'imposent en France d’une manière absolue (1). 

Dans notre espèce, la Compagnie d'assurances pouvait donc 
méconnaîlre la cession intervenue entre le cédant et le cession- 
naire allemands, puisqu'elle ne lui avait pas été signifiée confor- 
mément à l’article 1690. 

Mais, élant donné que, en fait, elle n’entendait pas la mécon- 
naître, celle-ci pouvait-elle l’être par un créancier faisant, du chef 
du cédant, saisie-arrêl aux mains du débiteur cédé? Nous répon- 
dons oui; car les droits des autres tiers que le débiteur cédé sont 
tout à fait indépendants des droits de ce dernier. La saisie-arrêt, 
valablement faite par le créancier étranger, nous aurait semblé, 
dans l’espèce, devoir l'emporter sur la cession de créance non 
signifiée. 

Quoi qu'il en soit, le créancier saisissant, qui n’avait pas oblenu 
gain de cause devant le tribunal de la Seine, fit appel devant la 
Cour de Paris. En même temps, son adversaire, le cessionnaire, 
dans notre espèce, actionna devant le tribunal de son domicile, 
en Alsace-Lorraine, le créancier qui avait fait en France la saisie- 
arrêt pour faire déclarer valable, au regard de ce dernier, la ces- 
sion à lui consentie, et faire juger que, seul, il avait droit au mon- 
tant de l’assurance. Staluant, à notre avis, conformément aux 
vrais principes du droit international privé, le tribunal régional 


(1) V. notre étude sur la cession de créances en droit international privé 
dans Clunet, 1897, p. 671 et s. 
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de Strasbourg, le 4 juillet 1906, observant que les formalités de 
l'article 1690 du Code civil de la France n'avaient pas été suivies, 
déclara que la cession n’était pas opposable au créancier saisissant. 
Cette décision a été confirmée tant par la Cour de Colmar, le 
26 juin 1907, que par la Cour de Leipzig, le 30 juin 1208 (1). 


IV. 


Compétence judiciaire en matière d’instances en divorce ou en séparation 
de corps. — Convention franco-belge du 8 juillet 1899 sur la compétence 
judiciaire et l’exécution des jugements. — Convention d'Union de La 
Haye du 12 juin 1902 sur les conflits de lois et de juridictions en matière 
de divorce ou de séparation de corps. 


Deux époux belges sont domiciliés en France, et la femme 
intente une demande en divorce ou en séparation de corps contre 
son mari. En une pareille hypothèse, s’il peut s'élever des doutes 
sur le point de savoir s’il est bien exact que le domicile des 
époux est en France, il ne saurait, à supposer cette question 
résolue par l’affirmative, se présenter de difficulté sur la compé- 
tence du tribunal français saisi de la demande en divorce ou en 
séparation de corps. D’une part, en effet, la convention franco- 
belge du 8 juillet 1899 sur la compétence judiciaire décide, dans 
son article 1°", que : « En matière civile et en matière commer- 
ciale, les Belges en France et les Français en Belgique sont régis 
par les mêmes règles de compétence que les nationaux. » 
D'autre part, la convention d'Union de la Haye, du 12 juin 1902, 
sur les conflits de lois et de juridictions en matière de séparation 
de corps ou de divorce, — laquelle comprend au nombre des 
États signataires la France et la Belgique, — édicte, dans son 
arlicle $, que : « La demande en divorce ou en séparation de 
corps peut être formée : 1° devant la juridiction compétente 
d'après la loi nationale des époux ; 2° devant la juridiction compé- 
tente du lieu où les époux sont domiciliés. » Ainsi, à quelque 
point de vue que l’on se place, le tribunal français était compé- 
tent pour statuer dans notre espèce. Cette solution a été consacrée 


(1) Clunet, 1910, p. 162, 163. 
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tant par un arrêt de la Cour d'Amiens, du ? mars 1909 (1), que 
par un jugement du tribunal civil de la Seine du 16 jan- 
vier 1908 (2). Seulement, tandis que, dans son arrêt, la cour 
d'Amiens ne fait état que de l’article 4°" de la Convention franco- 
belge de 1899, le tribunal se fonde, dans son jugement, sur 
l’article 5 de la convention de la Haye du 12 juin 1902, qu’un 
décret du 17 juillet 1904 a promulgué dans notre pays. La cour 
d'Amiens déclare que la demande de la femme belge a été portée 
régulièrement devant une juridiction française, parce qu’il ne 
lui est pas démontré qu’il fût exact que les deux époux n'avaient 
pas leur domicile en France. Le jugement du tribunal de la 
Seine se déclare incompétent parce qu’il lui paraît ressortir de la 
cause que les époux belges n'étaient pas domiciliés dans notre 
pays et qu’ils avaient leur domicile conjugal en Belgique. Et ce 
jugement a élé confirmé avec adoption de motifs par la Cour de 
Paris du 21 janvier 1909 (3), dont on peut rapprocher un arrêt 
de la cour d’Alger du 1* février de la même année 1909 (4). 
Quoi qu'il en soit, modifions un peu l’hypothèse que nous 
avons ci-dessus présentée. Supposons que, alors que la cause de 
divorce ou de séparation de corps s’est produite en France, où 
les époux belges étaient à ce moment-là domiciliés, il soit prouvé 
que le mari a changé depuis de domicile et s’est établi en Bel- 
gique. La femme abandonnée par lui en France va-t-elle pouvoir 
agir en divorce ou en séparation de corps devant un tribunal 
français? Ou bien devra-t-elle introduire son action devant le 
tribunal belge du nouveau domicile de son mari? La question 
devient délicate. Si, en effet, on se réfère au traité franco-belge 
de 1899 (art. 1er), dont nous avons ci-dessus reproduit le texte, 
le tribunal français est incompétent et la femme est obligée 
d'introduire son action devant le tribunal du domicile’ de son 
mari, en Belgique. Si, au contraire, il est tenu compte de la 
Convention de la Haye du 12 juin 1902, le tribunal français du 
dernier demicile commun des époux peut être compétemment 


(4) Elunet, 19410, p. 149. 
(2) Clunet, 1910, p. 154. 
(3) Clunet, 1910, p. 154. 
(4) Nouvelle Revue pratique de dr. int. privé, 1910, p. 90. 
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saisi de la demande en divorce ou en séparation de corps. Car 
l'article 5 de ladite Convention, après avoir édieté que la demande 
en divorce ou en séparation de corps peut être formée. 
« > devant a juridietion compétente du lieu où les époux sont 
domiciliés, et que si, d’après leur législation nationale, les époux 
n’ont pas le même domicile, la juridietion compétente est celle 
du domicile du défendeur », ajoute : « Dans le cas d'abandon et 
dans le cas d’un changement de domicile opéré après que Îa 
cause de divorce ou de séparation de corps est intervenue, la 
demande peut ausst être formée devant la juridiction compétente 
du dernier domicile commun. » 

Voici, dès lors, le problème qui se pose. La convention de 
la Haye de 1902 doit-elle, en matière d’actions de séparation de 
corps ou de divorce, être mise de côté dans les rapports entre la 
France et la Belgique et ne doit-on tenir compte que du traité 
franco-belge de 4899? Ou bien la convention de la Haye a-t-elle 
abrogé partiellement, et en ce qui concerne ces actions, les règles 
de compétence édictées par l’article 4°° du traité franco-belge de 
1899? Ou bien, enfin, ne doit-on pas dire que les dispositions 
des deux conventions diplomatiques doivent être appliquées 
cumulativement lorsque, comme dans l’espèce, 1l n’y a aucune 
incompatibilité entre elles ? 

On peut, dans le sens de la prépondérance exclusive du traité 
franco-belge de 1899, argumenter de lexposé des motifs du 
projet de loï française qui a ratifié la convention de la Haye. Il y 
a été dit (1) : < D’une manière générale, rl importe de remarquer 
que la convention franco-belge du 8 juillet 1899 ne saurait être 
touchée par la convention de la Haye du #7 mai 1902. » Il a été 
ajouté : « La convention franco-belge de 1899, consacrée à la 
compétence et à l'exécution des jugements, est adaptée aux légrs- 
htions des deux pays contractants qui ont de véritables ressem- 
blances, de telle sorte que les Hiens qui en résultent sont plus 
étroits que ceux qui ont été formés à la Haye entre douze Etats 
dont les législations sont très dissemblables. En signant la 


(4) V. Sénat, Documents parlementaires, 1903, p. 405; V. également la 
note Perroud dans Clunet, 1910, p. 153. 
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convention de 190%, nous n’avons pas entendu renoncer pour nos 
nalionaux aux avantages plus grands que peut conférer la conven- 
tion de 1899; nous avons contracté de nouveaux liens avec 
d’autres pays; mais nous n’avons pas détruit les liens plus étroits 
qui nous unissaient déjà avec la Belgique. » 

Ce passage de l'exposé des motifs du projet de loi française 
portant ralification de la convention de la Haye nous parait tout 
au moins conduire à celte solution, à savoir qu'il serait inexact 
de penser que cette convention ait abrogé, au point de vue des 
actions en divorce ou en séparation de corps, la règle générale 
inscrile dans l’article 4° du traité franco-belge de 1899. 

Mais nous ne pensons pas non plus qu’il n’y ait à tenir 
compte que de la seule règle formulée par ce dernier trailé. Pour 
nous, élant donné que, au point de vue de la compétence judi- 
ciaire concernant les actions en divorce ou en séparalion de 
corps, les deux conventions n’ont rien d’incompatible, il convient 
de déclarer que l’ensemble des prescriptions contenues dans les 
deux conventions doivent concurremment recevoir leur effet dans 
les rapports entre la France et la Belgique. Il n’y a rien là qui 
soit contraire aux considérations qui ont élé mises en avant dans 
l'exposé des motifs du projet de loi française que nous avons 
signalé. 

Aussi approuvons-nous le jugement du tribunal civil de Laon 
du 5 août 1908 (1), qui, partant de l’idée contestable dans 
l'espèce et qui n’a pas été admise par la Cour d'Amiens, — mais 
que nous supposons exacte pour les besoins de notre exposé, — 
d’après laquelle le mari d’une femme française devenue Belge par 
l'effet de son mariage aurait transporté son domicile de France en 
Belgique depuis la naissance de la cause de divorce ou de sépara- 
tion de corps, a permis à la femme, conformément à l’article 5, 
S 3 de la convention de la Haye de 1902, d’user de la faculté que 
lui reconnait ce texte. Le tribunal lui a reconnu le droit 
d’actionner en France l’époux qui l’y avait abandonnée. 


(1) Clunet, 1910, p. 149. 
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V. 


Exequatur de jugement étranger. — Convention franco-badoise du 15 avril 1846. 
— Contrariété entre une déeision francaise frappée d'appel et une décision 
étrangère ayant acquis définitivement l’auturité de ls chose jugée au 


moment où la demaude d’exequatur, concernant cette dernière décision, 
est soumise à un tribunal français. 


Le 15 mars 1907, le tribunal de la Seine rendait un jugement 
qui, alors qu’il n'avait pas été déclaré exécutoire par provision, 
fut frappé d'appel. Avant qu’il eût été statué sur cet appel, il 
intervenait entre les mêmes parties, en pays étranger, une déci- 
sion judiciaire qui, sur le même litige, admil une solution opposée 
à celle qu'avait consacrée le tribunal français. La décision étran- 
gère ayant êté confirmée en appel par les juridictions étrangères 
compétentes el ayant acquis définitivement l'autorité de la chose 
jugée, la partie à laquelle gain de cause était donné s’empressa 
de saisir la juridiction française qui avait qualilé à cet effet, pour 
obtenir d’elle un exequatur. Ce dernier devail-il être accordé? 

Dans l'espèce la décision étrangère devenue définitive avait été 
rendue par des juridictions d’Alsace-Lorraine. Il convenait donc 
de consulter la Convention franco-badoise du 15 avril 1846. L’ar- 
ticle 48 de la Convention du 41 décembre 1871, additionnelle au 
traité de Francfort, a, en effet, étendu à l’Alsace-Lorraine le béné- 
fice du traité franco-badois. Or il résulte des articles 4°r et 3 de 
ce traité de 1846 que, sans qu'il y ait à parler de revision au 
fond du procès, la mission de la juridiction française, sollicitée 
d'accorder l’exequatur, doit se borner à la recherche du point de 
savoir si la sentence qui lui est soumise a été rendue par un tri- 
bunal compétent, si elle est régulière, définitive et passée en 
force de chose jugée. Il y avait là, d’ailleurs, autant de points qui 
nélaient pas conteslés par les parties. Seulement, bien que le 
texte de la convention franco-badoiïse n’en dise rien, tout le monde 
admet que la juridiction française, indépendamment de ce qui a 


. trait à la compétence, à la régularité du jugement étranger et à 


son caractère définitif, doit rechercher si la mise à éxéculion en 
France de ce jugement n’y doit pas, le cas échéant, être consi- 
dérée comme froissant l’ordre public. 


XL. 14 


410 EXAMEN DOCTRINAL. 


En se plaçant sur ce terrain, il est incontestable que ce serait 
violer un principe d'ordre public que d'accorder l’exequatur à 
une décision judiciaire étrangère qui serait en contradiction avec 
une décision judiciaire française, laquelle aurait été déjà exécutée 
ea totalité ou pour partie. Il faut même aller plus loin, et il serait 
contraire à l’ordre publie de revêtir de l’exequatur une sentence 
étrangère en opposition avec une sentence émanée de juges fran- 
çais qui aurait l’autorité de la chose jugée et serait actuellement 
susceptible d’être ramenée à exécution. « Attendu, dit fort 
exactement la Cour de Paris dans les motifs de son arrêt du 
24 juin 1909 (1), qu'il serait contraire à un principe d'ordre 
public de rendre exécutoire en France une déeision définitive 
d’un tribunal étranger, alors qu’il serait intervenu une décision 
du tribunal français ayant acquis l’autorité de la chose jugée, ou 
une décision qui aurait été exécutée ou qui serait exécutoire. » 
Mais, dans l’espèce, le jugement du Tribunal de la Seine qui 
n’avait pas été déclaré exécutoire par provision, ayant été frappé 
d'appel, cet appel le rendait inopérant et dépourvu de toute force 
exécutoire. C’est donc à bon droit, à notre avis, que la Cour de 
Paris. dans son arrêt précité, a accordé l’exequatur à la décision 
étrangère dont nous avons indiqué ci-dessus le caractère. 


VL 


De la nationalité des sociétés commerciales. 


Au temps où les sociétés de capitaux ne pouvaient se consti- 
tuer valablement qu’en vertu d’une autorisation gouvernementale, 
rien n’élait plus aisé que de déterminer la nationalité de sem- 
blables sociétés. La société prenait la nationalité de l’État dans 
lequel sa constitution avait été permise. Les pouvoirs publics de 
cet État, en lui donnant l’existence légale, lui communiquaient 
en même temps la nationalité. 

Mais aujourd’hui la nécessité d’une autorisation gouvernemen- 
tale pour la constitution des sociétés, spécialement des sociélés 
de capitaux, a disparu de France et de la législation de la plupart 


(1) Clunet, 1910, p. 162. 
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des États modernes. Il devient alors souvent malaisé de se rendre 
wmpte de la nätionalité d’une société, et ce problème ardu a 
suscité l’éclesion d’une série de théories divergentes. 

Elles étaient s1 disparates que, lorsqu'on discuta, au sein d’une 
commission extra: parlementaire qui avait lé chargée d'élaborer 
un projet de loi pour la reconnaissance des sociétés anonymes 
étrangères en France, afin de compléter la loi insuffisante, 
actuellement en vigueur, du 30 mai 1857, on se demanda s’il ne 
serait pas opportun de donner une définition de la societé étran- 
gère. Mais on ne s’arrêla pas à cette idée, et l’on préféra dire que 
le question devrait êlre jugée par les tribunaux selon l’exigence 
des cas. Une série de décisions judiciaires, parmi lesquelles on 
en peut relever de toutes récentes, va nous permettre de dégager 
la solution qui prévaut dans notre jurisprudence actuelle. 

Les auteurs se sont demandé quelquefois si l’on ne devait pas, 
pour déterminer la nationalité d’une société, s’attacher à la loi 
du pays où l’acte de constitution de la société aurait été dressé. 
La jurisprudence ne s’est pas attachée à cette solution, car il eût 
êté par trop facile aux associés d’aller passer l’acte de société en. 
pays étranger, pour éluder les prescriptions législatives jugées. 
indispensables par nos lois françaises, et cela tout en procédant 
en France à la constitution effective de la société. 

On ne saurait non plus, pour déterminer la nationalité d’une 
société, tenir compte de la nationalité de la majorité des associés, 
ou de l'importance relative des intérêts français et étrangers 
engagés dans les opérations sociales. Il y aurait là une source de- 
difficultés pratiques inextricables. 

Ces deux thèses écartées, on a dit alors qu’il convenait de 
ixer la natienalilé de la sociélé d’après la loi du pays où elle a 
son domicile. Mais quels vont être les éléments constitutifs de ce 
domicile? S’il arrive, tout d’abord, qu’une société ait, dans un 
pays, tout à la fois son siège social et son centre d’exploilation, 
on est d'accord peur admettre que cette société doit avoir la 
nâlionalité de ce pays. On trouve cette solution, notamment, dans 
un jugement du tribunal du Havre du 24 décembre 1896 (1). 

Mais il est possible et fréquent en fait que ces deux circons- 


(1) Pand. fr. pér., 1898. 5. 1; Clunet, 1897, p. 584. 
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lances ne se trouvent pas réunies. Une société peut avoir son 
siège socisi en France et son centre d'exploitation en pays 
étranger. Quel sera, en pareil cas, celui de ces deux éléments 
qui lui constituera un domicile attributif de nationalité ? D’impor- 
tantes autorités (1) se décident en faveur du centre d'exploitation, 
tout en réservant les circonstances spéciales qui seraient, le cas 
échéant, de nature à faire admettre que la nationalité de telle 
société doit être fixée par la législation du pays où elle a son 
siège social. Pour soutenir cette manière de voir, on invoque 
divers arguments de texte. [1 résulle, fait-on remarquer, de 
l'article 438 du Code de commerce que la faillite doit être 
déclarée au domicile, et l’article précité décide que : « En cas de 
faillite d’une société en nom collectif, la déclaration contiendra 
le nom et l'indication du domicile de ses associés solidaires. Elle 
sera faite au greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve 
le siège du principal établissement de la société. » Cette solution 
est, d’ailleurs, corroborée par l’article 3, paragraphe 3, de la loi 
du # mars 1889 sur la liquidation judiciaire qui, opposant le 
siège social au principal établissement, semble bien impliquer 
que le centre d’exploitation est l’élément qui fixe le domicile de 
la société. N'est-ce pas, au surplus, au centre d'exploitation que 
se passent la plupart des contrats, si bien que les tiers qui 
traitent avec la société, qui lui confient leurs capitaux, se rendent 
compte sans difficulté de la nationalité de la société à laquelle ils 
ont affaire. 

Dans de nombreux documents de jurisprudence, la thèse que 
nous venons d’esquisser brièvement a reçu bon accueil. On y 
détermine la nationalité de la société, en invoquant comme motif 
essentiel le principal établissement, le lieu d’exploitation de la 
société, son centre d’activité. Relevons, par exemple, le jugement 
du tribunal de commerce de la Seine du 8 février 18992 (2), le 
jugement du tribunal civil de la Seine du 14 mars 14894 (3). Il 


(1) Boistel, Précis de dr commercial, no 396; Lyon-Caen, note dans Sirey, 
1885. 1. 169; Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, Sociétés, 
Il, n° 1162, 1167 et s. 

(2) Revue dus sociétés, 1892, p. 310. 

(3) Revue des sociétés, 1894, p. 302. V. également Cass., 20 juin 1870, 
D. 1870. 1. 16. 
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semble même que ce soit encore cette solution que l’on rencontre 
dans un jugement plus récent rendu par le tribunal de commerce 
de Lille du 21 mars 1908 (1). On y lit ce qui suit : « Attendu 
que la nationalité d’une société étant établie par son siège social, 
les principes en matière de société sont qu'on peut choisir sa 
nationalité, c’est-à-dire fixer son siège social dans n'importe quel 
pays, pourvu que ce choix n’ait pas élé fait en fraude de la loi 
française. » Le jugement ajoute « qu’il y aura constitution fraudu- 
leuse quand on aura constitué à l’étranger une société que tout 
indiquait comme devant être française, et qu’il sera clairement 
démontré que la société n’avait aucune attache à l'étranger. » 


- dit enfin : « Attendu que cette solution se déduit logiquement 


des vrais principes de liberté économique tempérés par la protec- 
tion due aux intérêts de chaque nation; qu’elle est, en outre, 
conforme, non seulement à la doctrine, mais aussi à une juris- 
prudence constante, puisque, dans tous les cas où les tribunaux 
ont prononcé la nullité d'une société étrangère, il s'agissait 
toujours d’une société ayant son centre d'exploitation en 
France. » Ce jugement, il est vrai, a été, nous le verrons, inter- 
prété différemment (2). 

Quoi qu’il en soit, et en mettant à part ce dernier jugement, 
tous les documents judiciaires qui se prononcent en faveur du 
centre d'exploitation, sont antérieurs à 1896. C’est que, en effet, 
aux environs de cette date, la jurisprudence s’est orientée diffé- 
remment, et l’on peut dire qu’elle est fixée pour l'instant, en ce sens 
que c’est le siège social qui détermine la nationalité de la société. 
La pratique s’est laissée impressionner par des objections graves, 
que l'on peut adresser à la théorie du principal établissement. 
Sans doute, a-t-on fait observer (3), le centre d'exploitation est 


(4) S. 1908. 2. 177; Pand. fr. pér., 1908. 2. 177 (note Demogue); Nour. 
Rev. prat. de dr. int. privé, 1909, p. 1, article de M. Lavollée ; 1910, p. 373 
(article de M. Lavollée), Clunet, 1909, p. 191 ; Revue de dr. int. privé, 1909, 
p. 877 (note). 

(2) V. note Demogue précitée. 

(8) Thaller, Rev. critique, 1883, p. 340 et s.; Annales de dr. commercial, 
1889, 2e partie, p. 17; Pic, Ctunet, 1892, p. 584; Arthuys, Traité des sociétés 
commerciales, I], n° 88. 
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déterminé quand il s’agit, par exemple, de l'exploitation d’un 
chemin de fer, d’une usine. Mais souvent il peut être difficile de 
le fixer avec certitude. Il en sera ainsi, notamment, si une 
société s’est créée pour exécuter des travaux dans plusieurs pays. 
Si telle société établit des succursales dans différents États, il 
peut être très compliqué de savoir lequel de ces centres d’affaires 
constitue son principal établissement. N’admet-on pas, en pareil 
cas. la pluralité de domiciles au point de vue des actions judi- 
ciaires à diriger contre k société, et cette pluralité n’est-elle pas 
formellement reconnue dans certaines législations, par exemple, 
dans le code civil allemand? Dira-t-on que le principal établisse- 
ment attributif de la nationalité de la sociéèlé sera là où elle 
traite le plus grand nombre d’affaires? Mais ce chiffre peut varier 
d’une année à l’autre. La nationalité de la société va-t-elle donc 
changer au gré de cette circonstance? En se rattachant au siège 
social, on évite ces difficultés. Aussi bien est-ce au siège social 
que se trouve concentrée la vie de la société; c’est là que se 
trouve le conseil d'administration, là que se réunissent en pris- 
cipe les assemblées. 

Cependant, cette manière de voir qui fait dépendre la nations- 
lité du siège social, comporte un tempérament, en ce sens que ce 
siège social, qui doit être pris en considération, doit être reel, ne 
doit pas être fictif. Mais s’il arrivait que, en vue d’éluder les dis- 
posilions qu’a cru devoir édieter la loi française dans un intérêt 
supérieur de crédit public, on eût fixé le siège social à l'étranger 
alors que l’administretion de la société est réellement en France, 
il y aurait là une fraude que les tribunaux démasqueraient en 
déclarant que, en réalité, la société n’est étrangère qu’en apparence. 

On peut consulter en ce sens toute une série de décisions dt 
justice. Je relèverai, parmi les plus récentes, un arrêt de la cour 
d'Aix, du 6 juillet 1908 (1); un arrêt de la Cour de cassation, du 
26 novembre 1906 (3); ur jugement de tribunal civil de la Seine, 
du 26 mai 1909 (3); un arrêt de la Cour de Paris, du 48 mai 


(1) Clunet, 1909, p. 198; Revue de dr. int. privé, 1909, p. 877 (note). 
(2) Pand. fr. pér., 1907. 1. 75; S. 1909. +. 393 (note Perroud). 
(3) Clunet, 1910, p. 195. 
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1909 (1); un jugement du tribunal civil de la Seine, du 
19r mars 1909 (2); et deux jugements du tribunal de commerce 
de la Seine, l’un du 23 octobre 1908 (3), l’autre du 11 avril 1910 (4). 

En comparant, notamment, l'arrêt de la Cour de Paris du 
18 mai 4909 et le jugement du tribunal de la Seine du 1°" mars 
de la même année, on a, d’une part, le critérium auquel s’attache 
aujourd’hui la jurisprudence pour fixer la nationalité des 
sociétés, et, d'autre part, le tempérament qui y est couramment 
apporté par les tribunaux. « Considérant, lisons-nous dans l’arrèt 
de la Cour de Paris, qu’une société, être moral distinct de la 
personne et du patrimoine de ses associés, possède son domicile 
attributif de nationalité dans le lieu où se trouve réellement fixé 
son siège social. » — « Attendu, lisons-nous d'autre part, dans 
le jugement du tribunal de la Seine, qu’il résulte des éléments 
du procès que la société était une société française constituée à 
l'étranger sous une forme étrangère, que les statuts stipulent, il 
est vrai, que le siège social sera en Angleterre, mais que la dési- 
gnation de ce siège n’est, en réalité, qu’une fiction imaginée 
dans le but de soustraire à l’accomplissement des formalités de la 
loi française la constitution et le fonctionnement de la société, 
que c’est à Bize (Aude) qu’est établi son siège commercial et à 
Paris son siège administratif... » Et c'esl au même résultat 
qu'aboutit le tribunal de commerce de la Seine, dans son juge- 
ment précité du 23 octobre 1908. Il déclare française une société 
dont le centre d'initiative et la direction de contrôle sont fixés en 
France, alors même que l'acte constitutif porte que le siège 
social est en Belgique et que l’on tient dans ce pays des assem- 
blées générales. 

Certains auteurs (5), se faisant l'écho de préoccupations parfois 
manifestées dans la pratique, ne trouvent pas suffisant le tempé- 


(f) Pand. fr. pér., 1909. 2. 201 ; Clunet, 1910, p. 198. 

(2) Clunet, 1910, p. 571. 

(8) Clunet, 1910, p. 201; Revue de dr. int. privé, 1909, p. 883 (note). 

(4) Clunet, 1910, p. 1209. 

(5) Thaller, Annales de dr. commercial, 1890, p. 257 et s.; et Traité élé- 
menlaire de dr. commercial, 3e édit., n° 767, note 2; Pic, note dans Dalloz, 
1904. 1. 295. 


916 EXAMEN DOCTRINAL. 


rament basé sur le caractère fictif que peut avoir le siège social 
dans les termes où il est généralement présenté par les décisions 
judiciaires. Pour eux, le siège administratif est bien l’élément 
d’après lequel on doit déterminer la nationalité d’une société; 
mais ce siège ne doil pas être fixé arbitrairement par les fonda- 
teurs, car les intérêts du public ne sont pas ainsi suffisamment 
mis à l’abri des fraudes. On peut, en effel, concevoir que les fon- 
dateurs, pour échapper à la loi française qu’ils considérent comme 
gênante et trop sévère, établissent réellement le siège de la société 
dans un pays dont la législation est plus accommmodante et pré- 
sente moins de sécurilé pour le crédit. Aussi, pour éviter ce 
danger, propose-t-on de fixer impérativement le siège social là 
où la société a été créée, là où les actions ont été émises, ont été 
offertes au public, là où les souscriptions ont eu lieu. Si l'on 
objecte que les actions peuvent avoir été émises dans différents 
pays, on répond qu’il faut alors s'attacher, pour la détermination 
de la nationalité de la société, à la loi du pays sous la protection 
de laquelle le capital d’origine a été souscrit (1). Nous serions 
disposé à nous ranger à celte opinion (2). 

Là ne se bornent pas les théories qui ont été proposées pour 
résoudre le difficile problème qui nous suggère ces observations. 
Il y a, en effet, des interprètes (3) qui croient trouver dans la 
jurisprudence récente une tendance évolutioniste vers la liberté 
du choix, par les fondateurs, de la nationalité de la société qu'ils 
créent. Le Tribunal de Lille, le 21 mai 1908, n’a-t-il pas marqué 
cette évolution quand il déclare dans les motifs de son jugement 
précité, que « la nationalité d’une société étant établie par son 
siège social, les principes en matière de société sont qu'on peul 
choisir sa nationalité, c'est-à-dire fixer son siège social dans 
n'importe quel pays, pourvu que ce choix n'ait pas été fait en 
fraude de la loi française » On ne voit pas pourquoi, dit-on, les 
fondateurs ne pourraient pas choisir, dans le contrat de société, 


(4) V. Proteau, Thèse de doctorat, 1893, p. 148. 

(2) V. Surville et Arthuys, Cours élémentaire de dr. int. privé, 5° édit,, 
ao 456, p. 610. 

(3) Demogue, note, Pand. fr. pér., et Sirey, 1908. 2. 177; Lavollée, IVow- 
velle Revue pratique de dr. int. privé, 1910, p. 373 s., 421 et s. 
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la loi qui leur convient : c’est un principe qui n’a rien que de 
très conforme à la règle du droit international privé sur la liberté 
de la volonté qui est admise en matière de contrat : quand la loi 
d'un pays a été loyalement choisie pour une cause légitime et 
sans fraude, on ne voit pas pourquoi il serait nécessaire que la 
société eût dans ce pays un centre d’exploitaticn ou son siège 
social. Est-ce que, dans l’association conjugale, les époux ne 
peuvent pas librement choisir le régime auquel ils entendent sou- 
mettre leurs intérêts pécuniaires? Pourquoi la même coOnsR ne 
serait-elle pas de mise dans le contrat de société ? 

Cette analogie entre le contrat de mariage et le contrat de 
sociélé ne nous paraît pas très probante; car, tandis que le 
premier de ces contrats ne soulève, en principe, que des intérêts 
d'ordre privé, le second, par sa nature, qui est de faire appel à 
l'épargne publique, nous paraît mettre essentiellement en cause 
des intérêts généraux de crédit. 

On propose, il est vrai, de donner, dans une certaine mesure, 
satisfaction à ses intérêts par: la publicité. Dans notre droit fran- 
çais, fait-on remarquer, l’article 64 de la loi du 1e" août 1893 
décide, relativement aux sociétés en commandite par actions 
et aux sociétés anonymes que, dans tous les actes, factures, 
annonces, publications et autres documents imprimés ou auto- 
graphiés émanés de ces sociétés, la dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement de ces mots écrits visiblement 
et en toutes lettres « société anonyme » ou < société en comman- 
dite par actions », et de l’énonciation du capital. Pourquoi 
n'appliquerait-on pas eëtle règle à la nationalité des sociétés? 
Dans le but d’éviter toute surprise, une mention comme celle-ci 
serait suffisante. Le ou la (nom ou raison sociale), société anglaise 
à responsabilité limitée, ou société française au capital de... Un 
pareil système, pourrait, sans inconvénients, être consacré par 
une convention internationale d'union entre les Etats. 

Ce sont là des desiderata législatifs et diplomatiques sur 
lesquels il y aurait beaucoup à dire. Ce n’en est pas ici la place. 
En tous cas, et dans l’élal actuel de notre législation et des rela- 
tions diplomatiques de la France, il y aurait, nous semble-t-il, 
quelque imprudence à laisser se répandre l’idée que, en établissant 


218 ‘ RXAMEN DOCŒRINAL. 


une société commerciale, les fondateurs sont entièrement maitres 
de la placer sous l’empire de telle législation qu'ils préfèrent et 
de lui choisir librement sa nationalité. 

Dans l’espèce résolue par Le jugement du tribunal de Lille du 
®1 mai 1908 (1), il s'agissait d’un groupe d’associés anglais qui 
s’adjoignait un groupe de Français pour créer une société ayant 
pour objet l'exploitation de mines de houille au Canada. Certes, 
soumeltre cetle société à la loi anglaise était très naturel, en 
l'espèce. Mais la solution du tribunal eût été sans doute différente 
s’il se fût agi d’une exploitation commerciale ayant pour siège 
notre territoire. Il nous semble denc que c'est abuser quelque 
peu d’une décision d'espèce que de vouloir en induire fût-ce le 
point de départ d’une théorie dont l’aboutissement logique serait 
de donner la liberté aux fondateurs d'attribuer à la société telle 
nalionalilé qu’il estiment devoir être préférable. 

Aussi bien, récemment, un jugement du tribunal correctionnel 
de la Seine, en date du 27 juillet 4940 (2) dans l'affaire Rochette, 
à propos de la constitution et de l’administration de plusieurs 
sociétés financières, est-1l en parfait accord avec la jurisprudence 
que nous avons ci-dessus caractérisée. < Attendu, y est-il écrit, 
que si la nationalité d’une société par actions dépend du lieu 
dans lequel elle a fixé son siège social, l'indication que formulent 
les statuts à cet égard ne lie point les tribunaux, auxquels il 
appartient de déjouer les fraudes en déterminant d’après toutes 
les circonstances de la cause le lieu où se trouve le véritable 
siège de la société. » | 
F. SURVILLF, 


(1) Pand. fr. pér., 1908, 2, 177. 
{2) Clunet, 1911, p. 234. 
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LES CARACTÈRES JURIDIQUES FONDAMENTAUX 
DE LA MUTUALITÉ 


ESSAI DOCTRINAL ET ÉTUDE CRITIQUE DE LA JURISPRUDENCE 
(A propos des pharmacies payantes des sociétés de secours mutuecls.) 


Par M. Aug. Descuamps, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
(Suite) (4). 


IL. — MurTuarité ET COOPÉRATION. 


45. — Une pharmacie de société de secours mutuels qui fait 
payer aux sociétaires, fût-ce au prix le plus réduit possible, tous 
ses médicaments, n’est pas une pharmacie mutualiste. Rien de 
plus n’est à établir que cette thèse négative pour motiver la sup- 
pression de l’officine et la condamnation du pharmacien diplômé 
qui la gère. 

Mais, nous l’avons dit, dans le débat relatif à la pharmacie 
payante de la société de secours mutuels fondée par la coopérative 
la Revendication de Puteaux, l’on alla assez naturellement plus 
loin, et le syndicat des pharmaciens soutint qu’il était en présence 
d'une pharmacie coopérative. Il estimait que la preuve de cette 
thèse positive ne pourrait que renforcer, s’il en était besoin, sa 
démonstration directe du caractère non mutualiste de l'officine. 

16. — L’effort à dépenser n’était pas grand, d’ailleurs. Livrer 
à des sociélaires les produits dont ils ont besoin au plus bas prix, 
au prix d'achat en gros simplement majoré du coefficient « frais 
généraux », c’est la fonction spécifique des coopératives de con- 
sommation (2). N'est-ce point exactement ce que fait la pharmacie 
de Puteaux? 


(1) Voir nes 1 et 2, janvier et février 1911. 

(2) « La fonction spécifique de la coopérative de consommation est 
« d'assurer à ses membres l’approvisionnement à bon marché et de bonne 
« qualité. » (Ch Gide, dans le volume du Congrès international de l'Édu- 
cation sociale, 1900, in-8°, Paris, 1901, p. 308.) 

« La coopération, d’une manière générale, est une forme d’association 
« ayant pour objectif la suppression des intermédiaires : suppression de 
« l'intermédiaire commergant ou détaillant dans l'association coopérative 
« de consommation... Par son entrée dans une société de consommation, 
« l'ouvrier améliore notablement sa situation, grâce aux économies réati- 
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Les prix de ses médicaments, disent les statuts, seront établis 
« aux conditions les moins onéreuses possible ». L’arlicle 11 du 
Réglement intérieur de l'officine précise ces conditions de la 
manière la plus claire : « Tous les médicaments ou produits déli- 
« vrés par la pharmacie seront payants. La majoration sur les 
« prix d'achat devra, pour établir les prix auxquels les médica- 
« ments seront délivrés aux sociétaires, être calculée d’après les 
« frais généraux qu'entrainera la gestion de la Société, de façon 
« qu’aulant que possible les dépenses et les recetles puissent se 
« balancer. Cette majoration pourra être variable suivant les cir- 
constances. » Très sage économie, très prudent règlement. 
d’une coopérative! | 

47. — Mais les représentants de la société de secours mutuels 
répondirent que, si l’on pouvait être d’abord trompé par les appa- 
rences, leur pharmacie, plus largement les pharmacies payantes 
des sociétés de secours mutuels offraient cependant des caractères 
qui ne permetlent pas une confusion durable. 

C’est un débat qui, de toute façon, ne saurait aboutir à légi- 
timer ces pharmacies, puisque, si l’on croit pouvoir les différen- 
cier d’une pharmacie coopérative, elles ne seront pas pour cela 
des pharmacies mutualistes (4). Mais, au point de vue du but 
doctrinal que nous poursuivons, il est intéressant de montrer que 
les caractères sur lesquels on a voulu faire fond ne sont nullement 
distinctifs, qu’en conséquence le seul trait par où la mutualité 
puisse être juridiquement distinguée de la coopération est celui 
que, dans les pages précédentes, nous avons présenté comme cons- 
titutif de la mutualité, à savoir l'assurance et, partant,.la gratuité. 

48. — Les pharmacies payantes des sociétés de secours mutuels, 
fit-on d’abord valoir, ne délivrent de médicaments qu'aux socié- 
taires et à leurs familles, comme le veut d’ailleurs la loi du 


« sées sur les denrées alimentaires, qu'il se procure au prix de revient 
« dans les magasias de ‘’associstion, au lieu de subir la majoration pré- 
« levée par les détaillants. » (Paul Pic, Traité élém. de Législation indus- 
triclle, 2e édit., 1902-1903, p. 989 et s.). 

(1) Ou bien alors il conviendrait de produire quelque disposition de nos 
lois d’où il résulterait qu'il faut tenir pour mutualité tout ce qui n’est 
point commerce ni coopération pure. 
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4er avril 1898. Ce ne sont pas des « officines ouvertes ». Et les 
lois sur l'exercice de la pharmacie n'ont trait qu’aux « officines 
ouvertes (1) ». C’est précisément sur cette considération que, dès 
avant que la loi de 1898 eût reconnu expressément aux mutuelles 
le droit d’avoir des pharmacies, la Cour de cassation, ch. cr., par 
un arrêt du 47 juin 1880 (affaire Flandrin) (2), avait consacré la 
prétention d’une union de sociétés de secours mutuels de Gre- 
noble à posséder une pharmacie au service des mutuelles unies. A 
base de gratuité, semble-t-il d’ailleurs (3). Mais qu'importe? Gra- 
tuite ou payante, cela est sans intérêt, sur ce terrain de l'officine 
ouverte, du moment que la pharmacie ne fournit que les membres 
de la société et que le public n’y a pas accès. | 
Admettons un instant que ce que nos anciens textes, toujours 
en vigueur, entendent par « officine ouverte » soit ce que l’on 
vient implicitement de supposer, et qu’ainsi les pharmacies de 
sociétés sont permises quand elles ne délivrent des médicaments 
qu'à leurs membres. Il en résulterait, d’abord, que la loi de 1898, 
en venant permettre aux sociétés de secours mutuels d’avoir des 
pharmacies, leur a donné une permission dont elles étaient en 
droit de se passer ; et, en second lieu, que les sociétés coopéra- 
lives de consommation, ou autres associations, qui ne fourniraient 
de médicaments que leurs membres, ont, tout comme les sociétés 
de secours mutuels, le droit d’avoir des pharmacies, gratuites ou 
payantes. Les unes ne sont pas plus « ouvertes » que les autres (4). 
Mais telle n’est pas la portée de l'expression < officine ouverte », 
dans ces vieux textes, où elle fait simplement opposition à celle 


(1) V. Déclaration du 25 avril 1777, article 3; — loi du ®1 germinal 
an Xl, article 25. 

(2) Dall., 4880. 1. 353. 

(3) Nous voyons dans le rapport précité de M. Dupré, membre de Ia 
commission de législation du Comité consultatif d'hygiène, que l’éminent 
rapporteur s'exprime au sujet de cette affaire comme si le fait de la gra- 
fuité n’oùt pas été contesté. (V. les extraits de ce rapport dans l'ouvrage 
de M. Barberet : Les Sociétés de secours muluels, à édit., 1904, p. 198.) 

(4) Et même elles ne seraient pas tenues d’avoir à la tête de leurs 
pharmacies un pharmacien diplômé, s’il est vrai que la déclaration de 1777 
él la loi de l'an XI ne se référent qu ‘aux officines ouvertes (dans le sens où 
on le veut entendre.) 
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de pharmacie que peuvent avoir, par faveur spéciale, « les com- 
« munautés séculières ou régulières, les hôpitaux et religieux 
« mendiants, pour leur usage particulier intérieur (1) ». Ces 
derniers mots projettent, par réflexion, le jour le plus net sur la 
portée de l’expression < officine ouverte ». Une société de secours 
mutuels est, on en conviendra, quelque chose de peu analogue à 
une communauté religieuse, à un couvent ou à un hôpital, et sa 
pharmacie peut être difficilement présentée comme étant « pour 
son usage particulier intérieur ». 

Quoi qu’il en soit, si l’on entre dans la voie ouverte par l’arrêt 
Flandrin, il faut être logique et reconnaître que les pharmacies 
coopératives ne sont pas plus ouvertes et, partant, sont aussi 
licites que les pharmacies mutualistes. 

On a cru sans doute — car, autrement, pourquoi se placer 
sur ce terrain de l'office non ouverte en vue de noter une diffé- 
rence entre pharmacies mutualistes et pharmacies coopératives ? 
— qu'il est de la nature des sociétés coopératives de consomma- 
ion de fournir une clientèle extra-sociétaire, de vendre au 
public. C’est une erreur. Quelques-unes le font, à la vérité, mais 
perdent par là et dans cette mesure leur caraetère de coopératives 
de consommation; car les deux fonctions de sociétaire el de 
client d’une coopérative de consommation « ne doivent pas être 
scindées, elles sont indivisibles (2) ». 

Il était mévitable que des coopéralives en vinssent à vou- 
loir tirer de l'arrêt Flandrin la conséquence logique qu'il 
comportait à leur profits On le vit dès 1885. Un député 
d'Indre-et-Loire voulut fonder à Tours une pharmacie coopé- 
rative. Il eut toutefois la prudence d'en informer le préfet, 
lequel en référa au ministre du commerce, qui saisit le Comité 
consultatif d'hygiène publique, et celui-ci, enfin, chargéa de 
l'étude de cette affaire sa commission de législation, dont 
M. Dupré fut nommé rapporteur (3). La conclusion fut qu’une 


(1) Déclaration du 25 avril 1777, article 8. 

(2) V. Thaller, Traité élém. de Droit commercial, 3e éd., 1904, p. 412, 
n° 788. ' 

(3) V. Barberet, op. cit., p. 125 et s., où est relatée l’histoire administra- 
tive de ce projet de pharmacie coopérative à Tours. 
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pharmacie coopérative ne serait pas licite. La raison? L’éminent 
rapporteur se garda soigneusement d’invoquer l’idée d’officine 
ouverte, aucune différence ne pouvant être signalée à ce point de 
vue entre pharmacies mutualistes et pharmacies coopératives. 
Après avoir discrètement relevé, au sujet de l'arrêt Flandrin, 
« un effort de jurisprudence dont on chercherait en vain le point 
« d'appui dans le texte de la loi de germinal an XI ou dans 
« l'exception admise à la loi commune par la déclaration de 1777 
« au profit des pharmacies intérieures des hôpitaux et commu- 
« nautés », il donna comme motif de l’avis de la commission ce 
caractère spécifique de la mutualité, le seul, en effet, par où elle 
se distingue de la coopération : « Les sociétés de secours mutuels 
« achètent des médicaments et les délivrent à leurs membres; 
« mais elles les délivrent gratuitement, dans des conditions 
« variables selon les statuts, mais gratuitement toujours (1). Les 
« sociétés coopératives, au contraire, achètent pour revendre, à 


(1) 11 est douteux, d’ailleurs, que cela dût suffire, avant la loi de 1898, à 
faire regarder comme licites les pharmacies méme vraiment mutualistes. 
Si, en effet, dans l’esprit de la déclaration de 1777, la fourniture gratuite 
de médicaments avait été chose en dehors de sa réglementation, elle n'aurait 
pas eu besoin de faire réserve expresse en faveur des communautés reli- 
gieuses et des hôpitaux, où les médicaments sont en toute évidence distri- 
bués gratuitement, au sens strict du mot (et non plus seulement au sens 
mutualiste). En dehors des conditions qu’elle a prescrites, la déclaration 
défend de « tenir laboratoire et officine ouverte », de « fabriquer, vendre 
et débiter aucunes compositions ou préparations entrantes au corps humain 
en forme de médicaments ». (Décl. 1777, art. 1, 3 et 6; — loi de l’an XI, 
art. 25. — V. Grenoble, 8 mars 1907; — Orléans, 3 juillet 1906.) Le but 
est de protéger la santé publique et de donner sécurité aux malades. C’est 
en considération de l’ « usage particulier intérieur », s’ajoutant à la gra- 
tuité, que permission était donnée aux hôpitaux et cummunautés d’avoir 
des pharmacies. Les pharmacies vraiment mutualistes sont bien gratuites 
(éncore que ce soit dans un sens un peu spécial), mais elles ne sont pas 
pour l’usage intérieur comme celles des hôpitaux et communautés. C’est 
donc bien seulement depuis 1898, que les pharmacies mutualistes sont 
licites. Au reste, la Cour de cassation considère que la distribution même 
gratuite de médicaments est en principe défendue aux personnes non 
munies d’un diplôme de pharmacien (Cass. crim., 13 mars 1897, Pand. 
fr. pér., 1898, 1. 25; D. 1898. 1. 148.) Une société n’est jamais munie 
d’un diplôme de pharmacien. 
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« leurs membres sans doute, mais enfin pour revendre... » 

Mais la Cour de cassation, qui, elle, avait eu l’imprudence de 
se placer sur le terrain de l'officine non ouverte, dans le sens 
large qu’elle donnait à cette expression, s’opposera-t-elle à la 
création de pharmacies coopératives? Si elle entend le faire, et 
elle le fera en effet, comment s’y prendra-t-elle pour traiter les 
officines non ouvertes des coopératives autrement que les officines 
non ouvertes des mutuelles? Nous verrons son embarras. En 
attendan!, il reste que ce premier caractère des pharmacies 
payantes de sociétés de secours muluels ne leur est nullement 
propre et qu’il ne peut servir à les différencier d’une pharmacie 
coopérative. | 

49. — Mais, voulut-on remarquer en second lieu, le caractère 
commercial est absent des opérations de ces pharmacies : elles ne 
font pas acte de commerce en fournissant à prix de revient des 
médicaments à leurs sociétaires. La Cour de cassation l’a noté 
dans l’un des considérants de son arrêt du 22 décembre 1900 
(déjà cité) (1). 

Il est bien certain que les pharmacies dites mutualistes, 
vendant à prix de revient, ne font pas acte de eommerce. Mais les 
coopératives de consommation pas davantage. A quoi bon dès 


(1) V. suprà, no 7. — « .… Attendu que, si les principes qui régissent les 
« sociétés de secours mutuels s’opposent à ce qu’elles fassent des actes de 
« commerce, on ne saurait qualifier ainsi la distribution de médicaments 
« faite à titre onéreux dans les pharmacies des sociétés de secours mutuels, 
« alors que les prix sont établis dans des conditions telles... » 

Le jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 12 janvier 1907 
(affaire de Puteaux), reproduit ce considérart dans les termes que voici : 
« Attendu que cette délivrance des médicaments (à des prix calculés sur la 
« base des prix de revient...), pour être faite au comptant et à titre onéreux, 
« ne peut pas, même si on la considère en elle-même... étre considérée 
« comme constituant de la part de la mutuelle un acte de commerce .. » 

L'arrêt confirmatif de la Cour de Paris (26 décembre 1907) ni r’arrêt de 
rejet de la Cour de cassation (10 juillet 1908) ne feront intervenir cette 
question de la commercialité ou de la non-commercialité des opérations de 
la pharmacie. 

L'arrêt de la Cour de Caen (2 avril 1908) rééaitera textuellement le consi- 
dérant précité de la Cour de cassation dans son arrêt au 22 décembre 1900, 
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lors faire remarquer, dans le présent débat, le caractère non 
commercial de ces pharmacies? 

On n’y a pu attacher d'importance que par l'effet d’une erreur 
implicite touchant la coopération. Les coopératives, a-t-on pensé, 
vendent à prix marchand, pour distribuer ensuite entre leurs. 
membres les bénéfices réalisés. Elles font donc acte de commerce. 

L'erreur est double. Toutes les coopératives, d’abord, ne deman- 
dent pas le prix marchand (1). Beaucoup délivrent leurs denrées 
à prix de revient; ce sont peut-être les plus nombreuses, en 
France du moins (2). Celles-là ne font évidemment pas acte 
de commerce. Quand on dit des pharmacies < mutualistes » 
payantes qu’elles sont en réalité des pharmacies coopératives, c’est 
à ce type de coopératives que l’on se réfère. 

Mais, — et c’est là la seconde erreur implicite, — même les 
coopératives qui demandent à leurs sociétaires le prix marchand 
ne font pas acte de commerce. Elles poursuivent le même but que 
les premières, qui ne demandent que le prix de revient; car 
c'est la fonction spécifique de la coopération, de supprimer les 
intermédiaires et leurs profits. Toute coopérative de consomma- 
tion a pour objectif l’approvisionnement au prix de revient. Celles 
qui, pour d'excellentes raisons, dans l'exposé desquelles nous 
n'avons pas besoin d’entrer ici, demandent le prix. marchand ou 
un prix approchant, remettent en fin d’année aux sociétaires, en 
proportion de leurs factures, les bonis réalisés, très exactement 
dénommés bonis de restitution. 

Le caractère purement civil des coopératives de l’un et de 


(1) On a constamment parlé, dans la défense de la pharmacie de Puteaux 
<n première instance, comme si toutes les coopératives demandaient a leurs 
sociétaires les prix du commerce de détail. 

Cette erreur a été quasi expressément commise dans le jugement du tri- 
bunal correctionnel de Cherbourg, du 29 juillet 1907 (Bulletin de l’As- 
sociation générale des Pharmaciens de France, n° -du 15 août 1908, p. 471). 
1 s'agissait égilement d’uae pharmacie dite mutualiste, et le tribunal pen- 
sait distinguer par là la mutualité deïla coopération. 

(2) V.Ch. Gide, la Coopération, in-80, Paris, 1900, p. 48; —E. Cheysson, 
Coopération et Mutualité, dans la Réforme sociale, ne du 1er aécembre 1900, 
p. 807 et 808. 
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l’autre type, ne fournissant que leurs sociétaires, est unanime- 
ment reconnu (1). 

20. — En connexion, peut-il sembler, avec cette question de la 
commercialité ou de la non commercialité, on a songé, sans plus 
de fondement, à relever comme point de différence entre les 
pharmacies payantes des sociétés de secours mutuels et les coopé- 
ratives, ceci que, tandis que les bonis des coopératives sont distri- 
bués à chaque coopérateur (au prorata de ses achats), les trop 
perçus des pharmacies « mutualistes » payantes sont versés au 
fonds social de la société de secours mutuels, doivent ne jamais 
être répartis aux sociétaires, mais rester toujours à la société (2). 


(1) V. Ch. Lyon-Caen et L. Renault, Précis de Droit commercial, t. 1, 
p. 277, n° 518 et note 2; — Thaller, Traité élém. de Droit commercial, 3° éd. 
1904, p. 18, n° 21. 

Nec obstat loi du 19 avril 1905 (art. 9), qui soumet à la patente les 
sociétés coopératives de consommation, lorsqu’elles possèdent des établisse- 
monts, boutiques ou magasins pour la vente ou la livraison des denrées, 
produits ou marchandises, à l’exception de celles seulement qui se bornent 
à grouper les commandes de leurs adhérents et à distribuer, dans leurs 
magasins de dépôt, les marchandises qui ont fait l’objet de ces commandes. 
On connait les raisons pratiques, d’ailleurs discutables, de cette disposition 
fiscale; on a voulu protéger le commerce de détail, dont les réclamations se 
faisaient très vives. 

Que si l’on entendait déduire de cette disposition fiscale le caractère com- 
mercial, par tiction légale, des opérations des coopératives soumises à la 
patente, il en resulterait simplement, au point de vue ici en jeu, que les 
opérations des pharmacies soi-disant mutualistes et qui procèdent exacte- 
ment comme ces coopératives, auraient de même le caractère commercial. 
(Le Conseil d'Etat, nous le verrons plus loin, les soumet à la patente en 
vertu de la loi de 1905, déclarant voir en elles des coopératives.) 

(2) Le jugement du tribunal correctionnel de Cherbourg (29 juillet 197) 
exprimera textuellement dans les termes ci-dessus la prétendue opposition, 
présentée comme principe de différenciation entre coopératives et pharmacies 
payantes de sociétés de secours mutuels. 

On lira dans l’arrêt de la Cour de Paris, qui sera rendu le 26 décembre 1907 
(affaire de Puteaux) : « Considérant qu’il est expressément stipulé que 
- « l'excédent des recettes (de la pharmacie), lorsqu'il en existera, devra tou- 
« jours rester à la société et, en aucun cas, ne devra être réparti aux 
« sociétaires... », — et, dans l’arrêt de la Cour de cassation, du 40 juillet 1908 
(affaire de Puteaux) : « Attendu que les bénéfices éventuels de la pharmacie. 
« doiventtouJours rester à la société, n’être jamais répartis aux sociétaires. » 
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Les ecopératives qui fouraissent leurs membres aux prix du 
commerce de détail distribuent «en fn d'année {eur boni, eomme 
nous savons, entre les coopérateurs. Celles qui demandent seule= 
ment ke prix de revient peuvent avoir des trop perçus, pour peu 
que ce prix de revient soit établi avec la prudence nécessaire (1). 
Ten est de même, natareltement, des pharmacies <« mutualistes » 
payantes {et c’est pourquoi, bieu que leur principe svit de fourair 
aux sociétaires les médicaments à prix de revient, on parle ici de 
leurs bénéfices éventuels, en réakté des trop perçus). Or, de 
leurs bonis et trop perçus, kes‘coopérattres font — essentiellemen t 
paraë-on croire — la répartition entre leurs membres. Les phar- 
macies « mutuaïistes » payantes versent, elles, leur trop perçus 
à la société et ne le distribuent jamais aux sociétaires. 

Mais ce m'est nullement là une différence essentielle, pas plus 
en fait qu’en droit. Il est des coopératives qui affectent statu- 
tairement leur boni non à une répartition entre les coopérateurs, 
mais à des fondations de prévoyance (caisses de secours, (2) de 
chômage, de retraites), à l'entretien de salles de lecture et de 
bibliothèque, parfois même, en Belgique notamment, à des œu- 
vres de propagande sociale et politique, ou, plus simplement, à 
lexpansion des services coopératifs. Les meilleurs conseillers 
de la coopération française voudraient précisément la voir entrer 
davantage dans cette voie de la non-distribution des bonis, de- 
mander, loutes, les prix du commerce de détail ou des prix ap- 
prochant, de manière à réaliser de plus importants bonis qu’elles 
pæssent affecier à des œuvres de prévoyance et d'expansion de la 


coopération (3). 


({) Nous ne savons si l’on a eu en vue ces trop percus des coopératives 
ne demandant que le prix de revient. f est plus probable qu'on pensait 
seulement aux coopératives défivrant les produits et marchandises aux prix 
du commerce de détail, puisque, d’une manière générale, on parait avoir 
considéré qu’il n’existe pas d’autre type de coopératives. 

(2) La coopérative la Revendicalion de Puteaux alimente de partie de son 
boni la société de seconrs mutuels que quelques-uns de ses membres ont 
fondée et dont tous les coopérateurs de la Revendication font partie en fait 
(à quoi d’ailleurs aous ne voyons aucun mal, bien au contraire). 

(3) Peut-être sera-t-il opportun de faire observer que ta non-distribution 
des bonis ne saurait conférer aux coopératives le caractère commercial qu’elles 
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Quoi qu'il en soit, la non-distribution des bonis ou trop percus 
n’est pas le propre, on le voit, des pharmacies payantes des so- 
ciélés de secours mutuels. En laissant ces sommes à leur société, 
ces pharmacies ne font que ce que font certaines coopératives, ce 
que les conseillers autorisés de la coopération voudraient voir 
faire à toutes. Ce n’est donc pas encore par là que ces pharmacies 
soi-disant mutualistes pourront réussir à se dégager du caractère 
coopératif qui est le leur (1). 

24. — Leurs défenseurs ne seront pas plus heureux sur un 
autre terrain où ils ont voulu manœuvrer. 

Les opérations d’une pharmacie payante de société de secours 
mutuels différeraient, suivant eux, des opérations d’ure coopéra- 

. tive dans leur intime nature juridique. En délivrant des médica- 
ments à prix de revient aux sociétaires, une pharmacie de société 
de secours mutuels fait, disent-ils, une « distribution à titre oné- 
reux ». Ses achats en gros sont effeclués au nom de la collecti- 
vité pour être répartis, contre remboursement, entre les membres 
de cette collectivité. C’est du moment même des achats en gros 

-que la propriété des choses achelées réside, indivise, sur la tête 
de chacun des sociétaires: la distribution à titre onéreux, qui 
s’opère ensuite au fur et à mesure des besoins de chacun, est un 
simple partage déclaratif, non pas un acte translatif de pro- 
priété, non pas une vente, bien qu'il y sit comme un prix. Au 


n’ont pas quand elles procèdent à la répartition ou qu'elles ne demandent 
que le prix de revient. Le fond des choses n’est en rien changé par l’affec- 
tation des bonis à une œuvre quelconque, dont les coopérateurs profitent 
personnellement de facon directe ou indirecte, certaine oa seulement éven- 
tuelle, ou dont même ils ne sont pas appelés à profiter personnellement. 
Cette affe:tation est un emploi statutairement consenti des économies qu’in- 
dividuellement ils-réalisent par la coopération. C’est comme s'ils recevaient 
_ chacun le boni leur afférant, puis ’employaient à alimenter l’œuvre plus ou 
moins connexe pour laquelle ils sont disposés a faire des sacrifices. 

(4) Le tribunal correctionnel de Cherbourg (29 juillet 1907) et la Cour de 
Caen (2 avril 1908) auront l’idée de faire intervenir une autre considération, 
en complément de celle qui vient d'être critiquée. Dans la pharmacie 
« mutualiste » de Cherbourg, le boni est versé au fonds social de la mutuelle 
et passe ainsi en secou's, conformément au principe mutualiste... Par là, 
cette pharmacie est elle-même mutualiste. Cette considération imprévue sera 
‘examinée en même temps que l’arrèt de Caen. 
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contraire, une société coopéralive, en fournissant ses sociétaires 
aux mêmes conditions, fait des actes translatifs de propriété, 
des ventes. 

Et ce serait là précisément qu’il faudrait voir la raison de ka 
différence de traitement des sociétés de secours mutuels el des 
sociétés coopératives quant au droit, reconnu aux premières et 
refusé aux secondes, d’avoir des officines pharmaceutiques ; car 
ce que prohibent, dit-on, les lois sur l’exercice de la pharmacie 
c'est la vente, non la simple distribution, qu’elle soit à titre 
onéreux ou gratuite. | 

La disparité ainsi relevée dans la nature juridique des opéra- 
tions des deux espèces de sociétés, la Cour de cassation, ajoute-t- 
on, l’a reconnue, comme on peut le voir au rapprochement des 
considérants pris de deux arrêts, l’un du 22 décembre 1900, déjà 
cité, et concernant une pharmacie de mutuelle (1), l’autre du 
22 avril 1901, relatif à une pharmacie de coopérative (2). Dans 
le premier arrêt la Cour a qualifié de « distribution à titre 
onéreux » la fourniture à prix de revient faite aux sociétaires par 
une pharmacie de sociétés de secours mutuels de Marseille. Ellé 
a, dans le second arrêt, explicitement refusé ce caractère aux 
opéralions de la pharmacie créée par une société coopérative de 
Trignac (3), qui avait pensé pouvoir, elle aussi, faire fond sur 
celte idée de distribution à titre onéreux acceplée par la Cour 
de cassation en ce qui concernait une mutuelle. De fait, les 
coopératives n’étaient-elles pas en droit de s'appliquer à la lettre 
l'analyse juridique que l’on nous présentait tout à l’heure au 


(1) Affaire de la Société philanthropique des commis et employés de la ville 
de Marseille. (Gazette du Palais, 1901, 1er sem., p. 135.) V. suprà, no 7, 

(2) Affaire de la Société coopérative de consommation de Trignac. (Gazette 
du Palais, 1901, 1°" sem., p. 608; — Pand. fr. pér., 1901, 1, 319 : — Sirey, 
1901, 1,5, avec note de Ch. Lyon-Caen.) 

(3) 11 n’y avait pas, à la vérité, de pharmacien diplômé à la tête du rayon 
des proiuits pharmaceutiques. Mais cela est sans intérêt pour l’appréciation 
du motif qui est ici en cause. Au reste, s’il était exsct que les lois sur 
l'exercice de la pharmacie n’ont trait qu’à la vent», il s'ensuivrait que lors 
qu'il n’y a pas vente, mais distribution (à titre gratuit ou à titre onéreux), 
la condition du diplôme ne serait pas plus nécessaire que celle de la posses- 
sion personnelle de l’officine par le diplômé, 
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sujet des mutuellesetde leurs pharmacies payantes (1)? Les juges 
de première instance et d'appel l'avaient pensé comme La seciété 
de Trignac et avaient donné gain de cause à cette coopérative. 

. Mais la Ceur de eassation, ch. eiv.. dans son arrêt du 
22 avril 1904, oppose à cette manière de vois une raison de 
technique juridique. « Aux termes, dit-elle, de L'article 53 de la 
« loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, la société coopérative 
« est une personne civile distincte de ses membres et qui acquiert 
< et possède pour elle-même », en sorte que, < quand elle cède 
« au détail moyennant un prix convenu à ceux des sociétaires qui 
« s'adressent à elle les médicaments qu’elle à achetés avec ses 
« ressources, elle leur en transmet la propriété, ce qui constitue 
« à la fois une vente (2) et un débit en contravention à la loi du 
« 21 germinal an XI. » C’est « à tort > que la Cour d’appel, 
dont l'arrêt fait l’objet du pourvoi, « a vu dans celte opération un 
‘ e simple partage déclaratif de propriété, car il ne s’agit pas d'une 
« acquisition faite par des communistes avec des ressources 
« collectives ei suivie d’une répartition faite entre eux, ea pro- 
« portion de leurs droits, d'objets achetés pour leur compte ». 

La distribution à litre onéreux, c’est donc le fait des phar- 
macies <« mutualisies » payantes, non celui des pharmacies 
eoopératives. 

On est ici en présence d’un résultat peu glorieux de l’incer- 
ütude doctrinale de la Cour suprême au regard des caractères 
constitutifs de la mutualité. Faute de distinguer nettement ces 
caractères et de s’y tenir, la Cour donne à l’appui de ses arrêts 
favorables aux mutualistes des raisons dont chacune ouvre toute 
grande aux pharmacies coopératives la porte qu’elle entendleur tenir 


| (1) Les coopératives l’ont invoquée à leur profit, non pas seulemant pour 
la défense des pharmacies qu’elles ont voulu créer, mais à tous les points 
de vue auxquels elles peuvent avoir intérêt à établir que leurs opératioss 
avec les sociétaires ne sont pas des ventes, des actes translatifs de propriété 
(point de vue fiscal, notamment). 

(2) Remarquer que cela ne va pas le moins du monde à dire que c’est un 
acte de commerce et que la Cour de cassation considérerait comme aates de 
commerce, à. l'encontre de l’unanimité de la doctrine, les opérations des 
coopératives de eonsommation. Vente et acte de commercs, cela ne s’équivaut 
nullement. Quantité de ventes ne sont pas des actes de commerce. 


Re - 
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fermée. — Les pharmacies des sociétés de secours mutuels ne sont 
pes des officines ouvertes, dit la Cour. < Ayons nos pharmacies, 
qui ne seron{ pas davantage o uvertes », disent aussitôt les sociétés 
coopératives. — Les premières, observe La Cour, même quand elles 
foni payer les médicaments, ne font pas acte de commerce, car 
elles opèrent à prix de revieni. < Nous, de même », répli- 
quent les coopératives. — Mais, reprend la Cour, les pharmacies 
mutualistes, au regard des médicaments payants, ne font que de 
simples distributions à titre onéreux, non pas des ventes. « Voilà 
précisément noire justification », ripostent les pharmacies coopé- 
raüves; et la société de Trignac développe très logiquement ce 
thème. — Mais co mment donc berrer enfin la route à ces indis- 
crèles coopératives? Et l’idée vient d'employer à cet usage un 
texte dont l’objet est de donner à ces sociétés la capacité d’ester 
en justice! Car tel est l’objet de l’article 53 de la loi du 
24 juillet 1867. Puisque les coopératives peuvent ester en jus- 
lice, elles sont personnes civiles, donc acquièrent pour elles- 
mêmes les médicaments qu’elles achètent en gros, et, partant, 
elles font des actes translatifs de propriété, des ventes, quand elles 
délivrent ces médicaments au détail à leurs membres moyennant 
un prix. Un texte octroyant à des sociétés une faveur est trans- 
formé en un bâillon pour étouffer leur voix. 

Le but n’est d’ailleurs pas atteint. Les coopératives affirmaient 
tout à l'heure : « Ce que vous dites des mutuelles et de leurs 
pharmacies, vous devez le dire de nous et de nos pharmacies. » 
Elles vont affirmer maintenant : « Ce que vous dites de nous et 
de nos pharmacies, vous êtes tenu de le dire également des 
mutuelles et de leurs pharmacies payantes. L'article 13 de la loi 
du 1% avril 1898 doit avoir, en ce qui les concerne, la même 
verlu créatrice de personnalité civile qu’a l’article 53 de la loi du 
24 juillet 14867 en ce qui regarde les coopératives, puisqu'il dis- 
pose que « les sociétés de secours mutuels. ont le droit d’ester 
« en justice, lant en demandant qu’en défendant... » Si la base 
de l'arrêt du 22 avril 1904 est à retenir, les mutuelles non plus 
ne peuvent avoir de pharmacies (1)... » 


CS 


() 11 est du reste bien certain que les unes et les autres, coopératives ot 
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22. — Mais la loi de 1898 le leur permet expressément! — 
Eh ! oui, c’est cela, et c'était si simple. Pourquoi ne pas dire tout 
uniment : les lois sur l'exercice de la pharmacie ont toujours été 
interprétées comme faisant obstacle à des pharmacies de sociétés ; 
— la loi de 1898, loutefois, a expressément apporté à cette règle, 
dont elle reconnaissait par là même l’existence, une exception en 
faveur des sociétés de secours mutuels; — si les sociétés coopé- 
ratives de consommation, pas plus que toutes autres sociétés, ne 
peuvent avoir d’officines pharmaceutiques, c’est qu'aucun texte 
n’est venu déroger, en ce qui les concerne, aux règles établies. 

22 bis. — Mais aussi bien pourquoi la faveur a-t-elle été 
réservée à la mutualité? Pourquoi la pharmacie mutualiste a-t- 
elle été mise à part? Il est clair que ce ne peut être qu’à raison 
des caractères spécifiques de l’organisation mutualiste, — assu- 


mutuelles, sont dotées d’une certaine personnalité civile, et les mutuelles à 
bien d’autres points de vue encore que celui de la représentation en justice. 
(V. les articles 15, 17 et 33 de la loi du 1° avril 1898.) Mais c’est précisé- 
ment ce qui rend vain de se placer sur ce terrain pour faire une différence 
entre les coopératives et les pseudo-mutuelles payantes dans la question de 
savoir s’il y a ou non vente, acte translatif de propriété. Ce que l’on décide- 
raït pour les unes on est tenu, s’il y a une logique juridique, de le décider 
pour les autres. | 

S’il y avait, à ce point de vue, une différence à faire, elle apparaitrait 
plutôt en sens inverse de celui où l’on veut aller; car ce que, pour ne pas 
compliquer l’exposé, nnus venons de dire des coopératives est trop absolu. 
Au regard de beaucoup d’entre elles, fondées sous les auspices du Comité 
central de la coopération en conformité du Guide Clavel, il est permis de 
douter qu’elles disposent de la personnalité juridique. (V. Thaller, op. cit., 
p. 800; — Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, t. 11, 3e éd., 
p. 861.) 

Mais ne nous arrétons pas à faire dépendre de textes accordant à des 
sociétés la capacité d’ester en justice, la solution de la question de savoir 
si ces sociétés ont le droit d’avoir des pharmacies. | 

Les décisions judiciaires rendues dans l'affaire de Puteaux ne feront pas 
intervenir dans leurs considérants cette question du caractère translatif ow 
non translatif de la propriété des médicaments... Même l’arrèt de la Cour de 
Paris (26 décembre 1907) croira devoir éliminer expressément toute considé- 
ration qui procéderait de ce point de vue : « Considérant qu’il importe peu 
« que les délivrances des médicaments faites aux adhérents, soient ou non 
« des opérations transiatives de propriété... » 


«4 
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rance et gratuité, — caractères qui sont absents de l’organisation 
coopérative. On trouvera peut-être un jour que les avantages 
spécifiques de la coopération, pour être très distincts de ceux de 
l mutualité, méritent la même faveur, ou inême qu'il n’y a plus 
de raison d'interdire la pharmacie aux sociétés commerciales. 
Le législateur pourra décider en conséquence. Il ne l’a point 
encore fait. 

23. — Assurément, sur ce terrain où nous croyons que la 
jurisprudence aurait dû tout bonnement se placer, les pharmacies 
payantes de sociétés de secours mutuels ne sauraient se défendre 
plus que les pharmacies coopératives. Mais pourquoi voudrait-on 
qu'une pharmacie que ne caractérisent. à aucun degré l’assurance 
et la gratuité, bénéficiât plus qu’une coopérative d’une faveur qui 
n'a été évidemment octroyée qu’en considération de ces caractères? 
Si la pharmacie coopérative est encore interdite, ce n’est poini 
pour le nom, mais pour ls chose. 1l ne peut suffire à une phar- 
macie fondée sur le principe coopératif de se qualifier mutualiste, 
pour échapper à l'interdiction des pharmacies coopératives. 

Que si, comme à Puteaux, elle est cependant la création d’une 
véritable mutuelle, il en résulte simplement que des mutualistes 
ont fondé une coopérative pharmaceutique, de même que, inver- 
sement, les coopérateurs de la Revendication ont fondé une 
mutuelle médicale, celle-là même qui ensuite a fondé la coopéra- 
tive pharmaceutique. Nous ne prétendons nullement que pour 
avoirété fondée par une coopérative la mutuelle médicale soit une 
coopérative. Pourquoi voudrait-on que, pour avoir été fondée par 
une mutuelle, la coopérative pharmaceutique fût une mutuelle? 
Nous ne pouvons que renvoyer à ce qui a été dit plus haut, 
lorsque nous montrions que la théorie de l’accessoire ne doit 
point dégénéreren théorie du pavillon. Il ne doit pas plus en 
être ainsi en faveur des mutuelles qu’à leur encontre (1). 

24. — La pharmacie au sujet de laquelle, dans son arrêt du 
22 décembre 1990, la Cour de cassation a cru pouvoir parler, en 
vue de la légitimer, d’une distribution à titre onéreux, était, 
rappelons-le, non pas une pharmacie exclusivement payante, mais 


(1j V. suprà, n° 13. 
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une pharmacie à la fois gratuite et payante, une pharmacie à base 
de gratuité, donc mutualiste dans son ensemble per application 
légitime de la théorie de l’accessoire. Si la Cour se füt clairement 
placée sur ce terrain du principal et de l’accessoire, elle eût évité 
dans la suite l’inéléganie nécessité de recourir à des motifs d’un 
jurisme aux abois pour barrer le chemin à la logique des coo- 
pératives. 

Il reste que, quand elle a ainsi parlé de distribution à titre 
onéreux, celle idée de distribution ne pouvait vraisemblablement 
lui venir que de ce qu’à la base de La pharmacie de Marseille il 
y avait gratuité et, partant, réelle distribution de médicaments 
« acquis par des communistes avec des ressources collectives », 
« achetés pour leur compte » et « répartis entre eux en pro 
porlion de leurs droits (1). » La fourniture à titre onéreux des 
médicaments extra-slatutaires lui a semblé pouvoir être regardée 
comme participant de la nature de l’opération principale. De là 
est venue l’expression singulière de distribution à titre onéreux, 
dont la Cour aurait pu si bien se passer. Elle s’est, en même 
temps, exprimée en termes généraux, sans faire ressortir suffi- 
samment celle circonstance essentielle qu’il s'agissait, dans 
l'espèce, d’une officine à base de gratuité. Mais cela s’explique 
par ce fait qu’à l’époque il n’était encore venu à l'esprit de 
personne de eréer de soi-disant pharmacies « mutualisies » où 
tous médicaments seraient payants comme dans les coopératives. 
Il n’en existe que depuis que Puteaux a donné l'exemple. 

Il y a abus, dans ces conditions, à faire état de l'expression, 
en elle-même critiquable, employée incidemment (2) par la 
Cour dans son arrêt de 1900. En revanche elle a, dans son arrêt 
de 1901, fortement marqué ce qui s'oppose à des ventes, à des 
actes translatifs de propriété. C’est quand il s’agit d’ « acquisition 
faite par des communistes avec des ressources collectives et 
suivie d’une répartition faite entre eux en proportion de leurs 
droits, d'objets achetés pour leur compte. » 


(1) Considérants de l’arrêt du 22 avril 1901. 

(2} Elle l’a employée, en efïet, non pour l’opposer à celle de vente, d’acte 
translatif de propriété, mais à celle d’acte de commerce, ce qui est bien 
différent. 
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C'est là ee que l’on voit dans Les pharmacies vraiment muiua- 
listes et ce que l’on ne voit pas dans les pharmacies coopératives. 
ni dans les pharmacies « mutuakisies » payantes, dent le fone- 
tionnement ne difère en rien de ces dernières. 

25. — Il est vrai qu’à s’en rapporter à l’un des motifs du 
jugement rendu dans l’affaire de Puteaux (1), un fait non négli- 
geable différencierait le fonctionnement de cette offieine de celui 
d'une pharmacie coopérative, en ce que précisément l'achat en 
gros des médicaments s’y effectuerait, pour partie du moins, avec 
des « ressources collectives. » La cotisation (un centime par jour 
et par chef de famille) des membres de la société de secours 
mutuels se trouverait, en fait, supérieure aux besoins du service 
médical gratuit, et le reliquat serait employé, concurremment 
avec les prix payés par les mutualisies clients de la pharmacie, 
à l'acquisition en gros des produifs pharmaceuliques, diminuant 
d'autant les prix payés par ceux des sociétaires qui ont besoin de 
remèdes. Un avantage de prix, dû en partie à l'intervention de 
ressources provenant de colisations dans Îes finances du service, 
cela n’est pas connu des coopératives. 

Mais, pour ee qui est du fait lui-même, ïl est surprenant que 
Je tribunal l’aït tenu pour acquis, sur des assertions hasardées, 
quand on voit tant le Règlement de Ia pharmacie qu’une décla- 
ration loyale du président de la société de secours mutuels s'élever 
contre sa réalité (2). — Quant à lui attacher, en le supposant exact, 


(1) motif d’ailleurs repris par la Cour de cassation, bien que la Cour 
d'appel ait eu soin de l’omettre. 

(2) Aux termes formels de l’article 11, précité, du Règlement intérieur 
de la pharmacie, la cotisation versée à la société de secours mutuels ne 
doit, en principe, aller pour aucune portion, si minime soit-elle, à l'achat 
des médicaments en gros ni aux frais généraux, c’est-à-dire au fonctionne- 
ment de la pharmacie. Qw’'irait-elle y faire, en effet? Tous les médieaments 
y sont payants, sur la base des prix d’achet majorés, pour le. moins, du 
coefficient des frais généraux qu’entraine Ia gestion, non pas seulement. 
de la pharmacie, mais de la société, de fcon que <« les dépenses at les 
recettes puissent se balancer ». 

Sans doute, Le règlement dit : « … autant que possible ». Mais cela va de 
soi. Une règle budgétaire ne tient jamais qu’autant que possible. C’est le 
principe posé qu’il faut considérer pour savoir ce qu’on entend faire. Le 
président de la société de secours mutuels, interrogé, répondait nettement 
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la vertu de conférer à la pharmacie de Puteaux le caractère 
mutualiste, nous avons, par avance, assez nettement envisagé 
pareille prétention pour qu'il soit utile d’y revenir maintenant (1). 
La seule conséquence d’une organisation de ce genre serait de 
différencier d’une pharmacie coopérative la pharmacie qui l’adop- 
terait, ce ne serait pas d’en faire une pharmacie mutualiste, faute 
d'assurance et de gratuité à sa base. 


26. — Entre le fonctionnement des pharmacies «< mutualistes » 
délivrant à prix de revient leurs médicaments et les pharmacies 
coopératives, nous ne sommes parvenu à trouver nulle différence 
spécifique. 

N’en trouvera-t-on pas du moins en regardant du côté de leur 
constitution? Les pharmacies des mutuelles n’ont pas de capital 
à rémunérer. Les sociétaires n’ont pas eu à former un capital par 
des souscriptions. Les coopératives, au contraire, sont des sociétés 
à capital variable ; leur capital est formé par des PLPSRPUONS 
d’actions, et ce capital a sa rémunération. 


qu’à la rigueur la pharmacie pourrait toucher l'excédent des cotisations sur 
les dépenses du service médical, mais qu’ « il est nécessaire que la phar- 
macie elle-même puisse se suffire ». Et c’est clair, c'est le Règlement qui le 
veut. 

Ce réglement est d’ailleurs très prudemment appliqué. et cela fait honneur 
à la gestion de la coopérative pharmaceutique de Puteaux. Les prix de 
vente sont calculés de facon que les dépenses et les recettes se balancent, 
laissant même un boni, évalué à 1100 francs environ par les administrateurs 
de Ia société, et qui à pour cause, on le doit accorder, la nécessité de 
compter plutôt un peu au large les prix de revient. 

Il y a plus, Loin qu'un reliquat de la cotisation établie en vue du service 
médical gratuit vienne aider les finances de la pharmacie, ce sont les bonis 
de la pharmacie qui, en conformité de l’article 27 des statuts de la société, 
vont aider au développement du service médical ! On demandera comment 
un service médical, qui a besoin des bonis de la pharmacie, peut être consi- 
déré par le jugement comme laissant un disponible sur les cotisations des- 
tinées à l’alimenter. 

(1) V. suprä, no 11. — Ajoutons seulement, reprenant en cela les termes 
mêmes de l’arrêt du 22 avrit 1901, que l’achat en gros n’est pas « suivi d’une 
« répartition faite entre les communistes en proportion de leurs droits 
« d’objets achetés pour leur compte. » Formule qui, pour le dire en passant, 
anéantit au mieux la notion de « distribution à titre onéreux ». 


= 
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Mais si c’est là le fait ordinaire pour les coopératives, ce n’est 
pas du tout le fait nécessaire. 

Des sociélés coopératives de consommation qui n'aient aucun 
capital à rémunérer, l’on n’est pas en peine d’en trouver. Il y en 
a même un grand nombre, toutes celles, notamment, qui se sont 
fondées sous les auspices du Comité central de la coopération en 
conformité du Guide Clavel (1). | 

Cela n'empêche pas ces sociétés de s’être formées par la cons- 
titution d’un capital, puisque ce sont des sociétés à capital variable ! 
— Sans doute, ces sociétés ont dû avoir un capital initial. Com- 
ment eussent-elles pu sans cela acheter et payer leur stock pre- 
mier, aménager leurs magasins, acquérir leur outillage de débit 
et de transport (2)? Mais une pharmacie de mutuelle, comment 
pourrait-elle elle-même se constituer sans des ressources initiales ? 
Elle a donc, elle aussi, un capital, cela n’est pas douteux. 

Et la différence, puisqu'elle n’est ni dans le fait de la non- 
rémunération d’un capital, ni dans le fait de l’existence d’un 
capital, ne pourrait donc se trouver que dans le mode de consti- 
tulion de ce capital. Or, où voit-on que les coopératives de con- 
sommation soient tenues de se constituer leur capital par le moyen, 
usuel il est vrai, des versements ou souscriptions des sociétaires, 
par le moyen des sociétés à capital variable ? La loi du 24 juillet 
1867, en créant ce iype des sociélés à capital variable, a eu en 
vue surtout les sociélés coopératives, cela est certain; mais il est 
cerlain aussi que ce qu’elle a voulu par là, c’est faciliter la for- 
mation de ces sociétés, non leur imposer un type de formation. 
Elle leur faisait une offre, une sorle de faveur par rapport au 
droit commun des sociétés. C’est là tout, et cela ne fait doute 
pour personne. Dès lors, pourquoi une coopérative, tout comme 


(4) V. Thaller, op. cit. p. #16, 1.o 800; — Hayem, dans l’Amanach de la 
coopération, 1904, p. 23. 

(2) Encore est-il qu’à la rigueur elles l’auraient pu par le moyen du crédit 
(achats à crédit), en stipulant, d'autre part, que les sociétaires donneraient 
le prix marchand jusqu’à extinction de la dette de la société, et qu’à partir 
seulement de cette extinction et de la formation d’un fonds de roulement, 
les fournitures seraient délivrées au prix de revient, ou au prix marchand 
avec restitution du boni. Rien d’autre que la diffculté de trouver du crédit 
nc s’opposerait à ce mode de constitution d’une coupérative. 
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une mutuelle d'ælleurs, ne recevrait-elle pas son capital de fon- 
dation d’un généreux donateur ou de prêteurs confiants ? Qu'’est- 
ce qui s’y oppose ? « Ge sont des assoctations plulôt que des s0- 
ciétés (1) », disent les commerctalistes, puisque leur but n’est pas 
de gain. Elles pourraient, en dreït et en théorie, se constituer 
même sans capital (2). Ea fait, un capial est quasi indispensable. 
Tant mieux pour elles si, sans recourir à l'émission d'actions, 


elles le reçoivent d’un bienveïñtant anni ou d’un capitaliste désin- 


téressé qui ne demande point d'intérêts, oomme 1) est arrivé à 
la pharmacie de Puteaux (3). 

27. — Nous n'avons rien rencontré qui différenciàt substan- 
tiellement d’une pharmacie coopérative une pharmacie de société 
de secours mutuels faisant payer à prix de revient tous ses médi- 
caments. Les posilions successivement prises en vue de les dis- 
tinguer l’une de l’autre doivent être toutes abandonnées. Confir- 
maiion en quelque manière expérimentale de notre thèse, que 
l'assurance et la gratuité sont les caractères el Îles seuls caractères 
sgubstantiellement distinctifs de la mutualité. 


28. — La conclusion de tout ceci, au regard de Puteaux, c’est 
que le service médical de cette société de secours mutuels était 
mutualisie et devait subsister, mais que son service pharma ceu- 
tique ne l'était pas et devait disparaître ou se transformer. 

Est-ce là condamner à mort, comme on l’a prétendu avec une 
insistance troublante pour les amis de la mutualité, toutes les 
pharmacies de sociélés de secours mutuels? Aucune ne pourra 
vivre, a-t-on répété, si elles ne font payer les médicaments qu’elles 


(4) V. Ch. Lyon-Caen et L. Renault, Traité de droit commercial, t. Il, 
3e éd., 1900, p. 861 ; — Thaller, op cit., p. 416, n° 800. 

(2) V. ci-dessus, p. 237, n° 2. 

(3) C’est, en effet, la coopérative la Revendication qui lui a fourni les 
ressources originaires. La bienveillance était d’ailleurs très naturelle, 
puisque les coopérateurs de La Revendication devaient être îes clients de la 
pharmacie. — Nous répétons qu’à cela nous ne voyons rien à reprendre, et 
même qu’à la création de mutuelles par des coopératives nous n’apportons 
que nos encouragements. Le seul tort qu’aient des pharmacies comme celle 
de Puteaux est de fonctionner comme des coopératives; mais Île tort est 
grand, puisque la pharmacie coopérative est reconnue illicite. 


La 
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dédivrent ; il y faudrait une cotisation trop élevée. La doi de 1898, 
en permelitant aux muluelles d'avoir leurs pharmacies, leur 
aurait donc fait une faveur creuse, dontelies ne pourraient Urer 
aucun parti? Gela est-il à supposer ? 

Vain épouvantail! S'il existe matatenant des pharmacies 
pseudo-mutualistes fonctionnant sans assurance et gratuité, on 
n'en connaissait pas avant l'exemple donné par la pharmacie de 
Puteaux. Les trente et quelques pharmacies de mutuelles qui 
existaient auparavant étaient des pharmacies vraiment mutualistes, 
avec assuranoe et gratuité à la base (1). 

C'étaient, pour k plupart, des pharmacies d’anions, c'est-à- 
dire des pharmacies créées par des groupements de sociétés, pour 
leur service commun. Maïs c’est à précisément la seule organisa - 
tion pharmaceutique eavisagée par la loi de 1898 (art. 8). Le 
pelit nombre de sociétaires que comptent en général nos trop 
nombreuses mutuelles rend peu pratique, financièrement, la 
création d’officines pharmaceutiques par chacune d'elles. Le légis- 
lateur l’a parfaitement aperçu, et c’est pourquoi, sans qu’on 
puisse, cela va de soi, ea induire rien de contraire au droit de 
chaque sociélé, c’est à propos des « umions » de sociétés de secours 
mutuels, qu’il a apporté à nos lois sur l’exercice de la pharmacie 
une exception en faveur de la mutualité. Il n’a conçu pratique- 
ment les pharmacies mutualistes que comme pharmacies d’unions. 
Nouvelle preuve, vraiment très forte, que dans l’esprit du législa- 
teur une pharmacie mutualiste est une pharmacie à fonctionne- 
ment mutualiste, que peuvent en pratique à peu près seules 
realiser des unions de sociétés. 

Avant Puteaux, cela était compris des mulualistes et, quand üls 
voulaient avoir une pharmacie, ils s’y prenaient de manière à 


(1) Beaucoup de mutuelles encore aujourd’hui, plutôt que d’user de la 
permission donnée par la loi de 1898 et de créer une pharmacie ou de 
s'anir à plusieurs pour en créer une qui teur soit commune, préférent 
s'entendre avec ies pharmaciens de la région pour que ceux-ci leur fournis- 
sent les médicaments à un tarif réduit. Les sociétaires se font, dans les 
conditions statutaires, délivrer les médicaments par les pharmaciens, qui 
périodiquement présentent leur facture à la société. Le service pharmaceu- 
tique y est donc à base d’assurances et de gratuité, et ce sont les cotisations 
‘qui y pourvoient. 
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donner à ce service le même caractère d’assurance et de graluité 
qu'aux autres services de leurs sociétés. Ils étaient persuadés 
qu’il ne suffit pas de se réclamer de la mutualité pour pouvoir 
faire à son gré ce qui n’est permis qne dans certaines conditions. 
Ne serait-il pas regrettable que les tribunaux affaiblissent cette 
conviction par une sentimentalité füt-ce de l’ordre le plus élevé? 

Autant que quiconque nous appelons de nos vœux les progrès 
de la mutualité, et, dans cet esprit, nous souhaitons avec 
M. Cheysson de la voir plus fréquemment se greffer sur la coopé- 
ration. Mais la loi de 1898 n'entend pas — elle l’a dit elle- 
même dans s on article 2 à un point de vue particulier — être 
dupe du « titre » mutualiste. Ce serait en être dupe que de 
consentir à voir de la mutualité dans toutes les créations qui 
trouvent expédient d’en arborer l’enseigne. 


Auc. DESCHAMPS. 
(A suivre.) | 


UNE LACUNE DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE 
VUE AU TRAVERS DU CODE PÉNAL 


par M. Louis Hueuenxy, 
Professeur agrégé à la Faculté de droit de Dijon. 


Les défauts du Code de procédure civile ne se manifestent pas 
seulement à l’occasion de procès civils; ils se révèlent même à la 
barre des tribunaux correctionnels. Un fait-divers emprunté à la 
chronique judiciaire nous en apporte la preuve; il est peut-être 
digne d'attirer l’attention du législateur et mérite au moins d’être 
offert aux méditations des juristes. 


Une saisie-exécution est pratiquée contre un débiteur pauvre. 
Dans son procès-verbal, l'huissier consigne quelques objets sans 
valeur par mi lesquels un vieux tombereau, une machine à coudre 
hors d'usage. Le débiteur constitué gardien, le créancier ne se 
presse pas de faire procéder à la vente : il attend ; il attend indé- 
finiment. Des années se passent. Dans l’espèce, il s’en était passé 
quatre. Îl aurait pu s’en passer dix; il aurait pu s’en passer vingt. 
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Voyant le tombereau de plus en plus vermoulu et la machine de 
plus en plus inutilisable, le débiteur brûle l’un et vend l’autre 
au prix de la ferraille. Mais voilà que, sur ces entrefaites, survient, 
à la requête d’un second créancier, un second huissier qui, à son 
bur, prétend saisir. Remplissant ses devoirs de gardien, le saisi 
lui-même l’avertit de l’existence d’une première saisie. Respec- 
tueux de la maxime saisie sur saisie ne vaut, l'huissier se con- 
tente de procéder au récolement des meubles saisis. Ce récolement 
lui révèle la disparition du tombereau et de la machine. Détour- 
nement d'objets saisis, commis depuis moins de trois ans : délit 
prévu et puni par l’article 400, al. 3 C. p.Plainte au Parquet. A la 
suite de cette plainte, poursuite devant le tribunal correctionnel. 

À l'audience, l'avocat du prévenu, naturellement, excipe de 
l'absence d'intention frauduleuse (1). C’est un moyen de défense 
qu'au Palais on invoque toujours volontiers, mais qui n’en est pas 
moins fragile. Des juges plus soucieux du droit strict que de l'équité 
n'hésiteront pas à l’écarter. Que nous enseignent, en effet, les plus 
autorisés des criminalistes? Que l'intention délictuelle « est 
réalisée. lorsque le saisi a agi avec connaissance, sachant que 


l'objet qu’il détournait ou détruisait était placé sous main de 


justice (2). » Cette connaissance, le prévenu l'avait. La preuve, 
k preuve irréfutable, c’est qu'il a lui-même, imprudemment, 
signalé à l'huissier la saisie précédemment pratiquée. Tous les 
éléments du délit sont réunis : le tribunal doit condamner. 

C'est une solution que la loi impose, mais contre laquelle la 
raison proteste. Punir un délournement commis vingt-neuf ans 
après la saisie, c’est user d’une sévérité dont les motifs apparaissent 
mal et qui détonne étrangement dans un système législatif géné- 
ralement plus indulgent. Que le détournement soit commis au 
lendemain même de la saisie, c’est, au point de vue moral comme au 


point de vue social, un acte éminemment répréhensible. Et pour- 


lant, que trois ans s’écoulent : la prescription faisant son œuvre 
met le délinquant à l'abri. Mais qu'après vingt-neuf ans de patience, 
un saisi, plus scrupuleux, cède à un mouvement d’impatience : 
il pourra, pour cette peccadille, aller tout droit en prison. 

(1) Cf. Cass., 7 août 1903, Bulletin des arrêts criminels, 1903, no 295. 


(2) Garçon, Code pénal annoté, sous l’art. 400, n° 150, 
XL. 16 


Ps ie ie EE 


Ps RU tm 


monte ee OS te hi mms n 


242 UNE LACBNE DU COôDE DE PROCÉDURE CIVILE 


Les délits s’oublient et s’effacent; ka loi veut même qu'ils 
s’effacent vite. Mais il y a quelque chose qui demeure : c’est la 
saisie-exécution. Pour elle, point de péremption : la péremption 
ne s'applique qu'aux instances; la saisie-exéeulion, procédure 
extra-judiciaïre, ne constitue pas une instance (1). Comme pres- 
cription, à supposer qu'il y en ait une (2), rien que la engue 
l’interminable (3) prescription de trente ans. La loi n’en a pas, 
pour ce cas spécial, établi de plus courte. C’est par cette lacune, 
par cette lacune seule, que s'explique une solution dont la 
rigueur blesse le bon sens comme l'équité. 


C’est une lacune qui n’a pas toujours exisié, qui s’est creusée, 
qui s’est aggravée par degrés. 

La Coutume de Paris, jadis, dans sa deuxième rédaction, celle 
de 1580, posait pour règle nouvelle, à propos de la saisie des 
meubles, un principe empreint d’un esprit plus sage. « Les 
exécutants, disait-elle, sont tenus de faire vendre les biens 
dedans deux mois après les oppositions jugées ou cessées. » 
C'était implicitement instituer une péremption de saisie. La 
formule, malheureusement, n’était pas d’une clarté parfaite; et, 
comme l'origine de la disposition était trouble (4), l'interprétation 


(1) Carré, Chauveau et Dutruc, Lois de la procédure civile et commerciale, 
5° édit., t. 111, $ 1410 bis; t. 1V, S 2064 bis; t. 1X, ne 232; Garsonnet et 
Cézar-Bru, Traité théorique et pratique de procédure civie, 2e édit., t. VI, 
S 2617. 

(2) On ne voit pas de raison pour étendre à la saisie-exécution les doutes 
émis à propos de la prescription des instances (Chauveau sur Carré, op. cit. 
t. Il, S 1413. Cf. Valabrègue, Transmissibilité et durée des actions, Rev. 
crit , 1879, p. 559 et suiv.). 

(3) V. sur le mouvement général en faveur d’une abréviation des délais de 
prescription: Scialuja, Rivista di diritto civile, 1909, p. 3 et suiv. 

(4) Loyseau (Traité du déguerpissement;, 3° édit., Paris, 1606, livre 3, 
chap. 6, ne 8) et, après lui, Brodeau (Coustume de la Prévosté et Vieomté 
de Paris, 2e édit., Paris, 1669, t. 11, sur l’art. 172, n° 6) la rattachent à la 
loi Debitoribus, ff., De re judicata (D. 42, 1, tr. 31, sn fne), et, par 608 
intermédiaire, à la règle des XII Tables d’après Laquelle, au dire d’Aule- 
Gelle, « après les trente jours ordonnez.. pour payer... le debteur restait 
encore retenu par le créancier soixante jours pour voir s’il pourrait payer 
ou agréer ». C'est un lien de filiation historique qui parait bien artificiel. 
Brodeau lui-même reconnait que l’art. 172 de la Coutume, loin de eopier ls 


did 
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ea fut, pour les commentateurs, délicate. Certains, sous prétexte 
qu'elle avait pour but de remédier au danger des « saisies sans 
déplacement..., saisies mendiées.. pour l'ordinaire fraudu- 
leuses (1) », voulaient, au moins au point de vue de la libération 
du gardien, en restreindre l'application à l’hypothèse où les 
meubles n'auraient pas été réellement transférés en sa posses- 
sion (2). Certains, parce qu’elle ne visait que le seul cas d’oppo- 
sitions, hésitaient à l’étendre au cas d’absence d’oppositions (3). 
Mais si, par là, sa portée prêtait ainsi gravement à la controverse, 
il est an point sur lequel tout le monde, par contre, semblait 
d'accord : c’est que celte péremption, lorsqu'elle opérait, opérait 
de plein droit (4); par le seul fait de l’expiration du délai, la 
saiste, nous apprend Brodeau, demeuraït « interrompüe, déserte, 
perie, caduque, abandonnée, nulle et sans effet (5) ». Il en 


loi Debitoribus, en a pris plutôt le contrepied (loc. ci£., n° 7). Mieux vaut 
sans doute plus simplement en découvrir l’origine dans certains usages 
judiciaires auxquels Brodeaua fait allusion (loc. cit., n° 1) : la jurisprudence 
du Châtelet de Paris avait posé pour règle « que l’Exécution, même celle de 
la Gagerie pour arrérage de cens. rentes et loyers de maisons, demeurerait 
interrompue et périe, à faute d’être poursuivie par an et jour ». Cf. des 
Mares, Coustumes notoires (rapportées à la fin de l’ouvrage précité de Bro- 
deau), décis. 148. La Coutume, dans sa nouvelle rédaction, se contenta 
d’abréger le délai et de le réduire à deux mois. 

(1) Observations de Monsieur *** sur l’art. 172, n° 8 (rapportées dans : 
Ferrière, Corps et compilation de tous les commentateurs anciens et modernes 
sur a Coutume de Partie, 2° édit., Paris, 1714, à la suite de la glose sur 
‘lofit articie). Cf. Guenoys, la Conférence des coutumes tant générales que 
locubes, Paris, 1596, sur l'art. 172 de la Coutume de Paris (qui, au motit 
indiqué au texte, a soin d’ailleurs d'en joindre un autre intéressant à 
relever : « La Coutume de Paris a préfix le temps de deux mois parce que 
tels meubles se peuvent perdre et consumer et la possession s’en perd 
jatilement) ». 

(2) Ferrière, loc. cit., no 3. — C'était, au dire de Louet (Recueil de plusieurs 
arréts notables, éd. Guy du Rousseaud de la Combe, Paris, 1742, t. II, 
lettre S, XIV, n° 2), l'opinion adoptée par la jurisprudence du Châtelét. On 
la trouve plus tard écartée par Jousse (Nouveau Commentaire sur l’Ordon- 
nance civile, Paris, 1767, t. XIX, art. 20, n° 1). 

(3) V. ces doutes signalés dans les Observations de Monsieur “* précitées, 
n° 2. En faveur de l’extension : Ferrière, Loc. cit., n° 1. 

(4) Ferrière, loc. cft., n° 3. 

(5) Brodeau, Loc. cit., n° 7. 
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résultait, en particulier, que le gardien était déchargé. Cest, 
d’ailleurs, ce qu'avait expressément jugé un arrêt du Parlement 
de Paris du 24 avril 1592 < lu et publié au Châtelet (1) ». On 
se demandait seulement si cet article de la Coutume pouvait être 
considéré comme l'expression du droit commun de la France, et 
si, dans le silence des autres coutumes (2), il était permis de 
s'y référer. La jurisprudence, apparemment, inclinait vers la 
négative (3). 

En 1629, pour mettre fin, sans doute, à cette controverse, le 
code Michaud, dans son article 158, décida que, dans tout le 
royaume, désormais, les saisies des meubles « n’auraient effet. 
que pour trois mois, après lesquels... les gardiens seraient 
déchargez (4) ». Le refus par la plupart des Parlements d’enre- 
gistrer cette ordonnance rendit la réforme illusoire. 

Mais la grande Ordonnance de 1667, à son tour, recueilli 
l’idée déposée dans la Coutume de Paris. Elle compliqua même 
son système, et, au lieu de léclaircir, l’obscurcit. Dans son 
titre XIX, consacré à la fois aux séquestres et aux commissaires, 
les premiers, préposés à la garde des biens litigieux, les seconds, 
à celle des meubles saisis, article 20, elle édicta que « les 
séquestres demeureraient déchargez de plein droit pour l'avenir, 
aussitôt que les contestations d’entre les parties auraient été 
jugées, et les gardiens el commissaires (5) deux mois après que 


(1) Brodeau, loc. cit., n° 3. — Une autre conséquence n’était pas moins 
intéressante à raison du privilège que l’ancien droit, contrairement au . 
système du droit moderne, attribuait au premier saisissant : la saisie 
étant « périe..…, un autre saisissant, de nouveau, devenait premier saisissant 
comme s’il n’y eût point eu de première saisie ». (Observations de Mon- 
sieur ***, no 6. Cf. Brodeau, loc. cit., n° 2.) 

(2) Quelques-unes seulement avaient prévu la question et leurs textes, il 
faut l’avouer, n’étaient pas favorables à l’idée d’une péremption de plein 
droit. (V. les textes rapportés par Guenoys, loc. cit }. 

(3) V. les arrèts rapportés par Brodeau, loc. cit., n° 4. 

(4) Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises, t. XVI, p. 269. 

(5) Les deux mots s’employaient souvent l’un pour l’autre. Il semble 
pourtant que celui de gardien visait ici plus spécialement l’hypothèse de 
gaisie-exécution, celui de commissaire, celle de saisie-brandon. (V. les 
observations préliminaires de Jousse, op. cit., sur le t. XIX de l’Ordonnance. 
Cf. ibid., art. 20, n° 3.) 
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les oppositions auraient été jugées sans obtenir aucun jugement 
de décharge; le tout, néanmoins, en rendant compte de leur 
commission pour le passé » ; puis, après avoir, dans son article 21, 
« prescrit que ceux qui auraient fait établir un séquestre, seraient 
obligez de faire vuider leurs différends, et les oppositions, dans 
trois ans, à compter du jour de l'établissement », qu’ « autrement 
les séquestres demeureraient déchargez de plein droit, sans qu’il 
soit besoin d’obtenir aucune décharge, si ce n’est que le séquestre 
fust continué par le juge en connaissance de cause », dans son 
article 22, elle se contenta d'ajouter : « Ce qui sera aussi observé 
à l'égard des commissaires, après un an, à compter du jour de 
leur commission. » | 

La combinaison de ces trois textes embarrassa les auteurs. 
Pour l’hypothèse d’opposition, la solution était, en somme, assez 
facile à trouver. L’ordonnance, pour mieux empêcher que la 
saisie s’éternisât, fixait deux délais successifs : le premier, d’un 
an, ayant pour point de départ la nomination du gardien, pour 
l'instruction et le jugement des oppositions; le second, de deux 
mois seulement, courant du jour du jugement des oppositions, 
pour la vente. Mais que décider au cas d’absence d’opposition ? A 
quel délai foire appel? Celui de deux mois ou celui d’un an? La 
plupart penchèrent pour celui de deux mois : deux mois qu’alors 
il faudrait compter à partir de la date même de la saisie (1). Et 
puis, cette question tranchée, une autre, encore plus grave, se 
posait, qu'il y eût ou qu'il n’y eût pas d'opposition : quelle était 
exactement la sanction attachée à l’inobservation de ces délais? 
Leur expiration entraînait-elle seulement, comme paraissait le 
dire l'ordonnance, libération du gardien ? Ou bien avait-elle pour 
résullat une péremption de la saisie dont cette libération n’eût 
êté qu’un des multiples corollaires? Pour qui lisait l'ordonnance 
à la lumière de la coutume, l’idée de péremption devait venir 
tout naturellement à l'esprit (2). Mais, pour qui la détachait de 
ses origines historiques, l'interprétation la plus naturelle, la 


(1) Jousse, op. cit., t. XIX, art. 20, no 4; Serpillon, Code civil ou Com- 
méniaire sur l'Ordonnance du mois d’avril 1667, Paris, 1776, t. XIX, 
art. 20, n° 2 (qui, sur l’art. 22, semble d’ailleurs se contredire.) 

(2) Ferrière, loc. cit., n°s 4-5, 
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seule qui fût conforme au texte, aonsistait à limiter la déahéance 
du saisissant à la décharge du gardien (1). Et c’est l’opinior qui, 
dans la pratique, à la veille de la promulgation du: Codes: de 
procédure civile, semblait l'avoir définitivement emporté (2). 

L'ordonnance de 1667 avait dono marqué, par l'effet surtout 
d'un vice de méthode, moins un progrès qu'un recul : de la 
péremption instituée par l’article 172 de la Goutume de Paris, 
elle ne conservait. expressément qu’un débris, la libération. de 
plein. droit au bénéfice du gardien, La, jurisprudence, violant 
ouvertement ses dispositions, ne respecte: pas même. ce: débris 
Quoique les rédacteurs ds l’ardennance, après mûre délibération 
et sur les observations du premier président de Lamaignen (3), 
eussent formellement distingué, au point de vue de 1x durée du 
délai, entre les gardiens.et les. séquestres, l'usage dans la ressort 
du Parlement de Toulouse s'établit d’aceorder trois ans pour le 
jugement des oppositions, qu’il s’agit de sèquestres ou: de:gar- 
diens (4). C'était, en ce. qui concerne les gardiens, pralanger 
abusivement de deux ans:le-délai légal d'une année. Le Châtelet 
de: Paris, poussant plus loin encere le mépris des prescriptions 
de l’ordonnance (5), contrairement à l’article 2, de: sa propre 
autorité, décida que la décharge n'aurait: pas-lieu de plein:droit, 
que le gardien devrait obtenir un jugement, < ce qui, remarque 
Pigeau, proroge encore et augmente les frais », tandis que-« rien 
m'était plus sage » que les dispositions de l’ordonnance; en 
menagan!i les créanciers. « de leur ôter toute sûreté par la ces- 
sation de la garde, elle les: engageait à finir au plus 1ôt à peine 
de perdre le fruit de leurs. diligences (6) ». 

(1) Telle semble être, quoiqu'ils néghgent de s’expliquer: expressément 
ser ce point, l'opinion de la plupart des commentateurs.de l’'Osdonnanoe. 

(2) V. en ce sens un jugement du tribunal civil d’Épernay du 2. nivôse 
an XI confirmé par le tribunal d’appel de Paris, le 28 germinal de la même 

année : S., an XI, 2, 253. 

(3) Serpillon, op. cit., t. XIX, art. 1er, n° 4, 

(4) Rodier, Questions sur l’Ordomnancs de 1087, 3: éd:, 1170, t XIX, 
art. 22, quest. 1r°. 

(5) Que respectait au-conéraire le Parlementide Rouen, à. em: juger par 
un arrêt du 22 mai 1731rapporté. par Jeusse, op. cit, t: XIX, art. 23,.n4 1. 

(6) Pigeau; La procédure civile du Ohdteles de Paris.el. da:toutas Les:juri- 
dictions ordinaires du royaume, Paris, 1779, t. ler, p: 640 
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Le Code de procédure civile n’a pas teau compte de ces judi- 
cieuses réflexions. Ici, comme en bien d’autres points, 5 n’a pas 
su « sartir de l’ornière profonde qu'avait creusée une pratique de 
plusieurs siècles (1) ». Loin de porter remède à l’abus, il a, dans 
ses articles 605 et 606 (2), érigé en loi la solution illégale eon- 
sacrée par la jurisprudence du Châtelet. Le gardien « peut 
demander sa décharge, si la vente n’a pas été faite au jour 
mdiqué par le procès-verbal, sans qu’elle en ait été empêchée 
par quelque obstacle; et, en cas d’empêchement, … deux mois 
après la saisie (3) ». Mais, dans tous les cas, il doit la demander 
« contre le saisissant et le sai, par une assignation en référé 
devant Le juge du lieu de la saisie (4) ». Plus de décharge de 
plein droit; ce dernier vestige de l’ancienne péremption disparut. 
Les intéressés, d'abord, hésitèreat à le croire. On émit l’idée 
que les deux systèmes, celui de l'ordonnance et eelui du code, 
la décharge de plein droit et la décharge sur demande, n'avaient 
rien d’inconciliable, qu’ils pouvaient coexister, se superposer l’un 
à l’autre. C'était une opinion difficilement défendable et que la 
Cour de Nimes (5) condamna dans un arrêt qui semble hien lui 
avoir porté le coup de grâce (6). La matière est de celles que la 
loi nouvelle a prévues; la loi ancienne est abrogée (7). Tant pis 
pour le gardien qui ne sollicitera pas du juge des référés sa 
décharge. Il restera pendant trente ans, conformément au droit 
commun, soumis à l'obligation de représenter à toute réquisition 
les eRets confiés à sa garde : système empreint d’une déjà grande 
sévérité, dur aux pauvres, aux ignoranis, à tous ceux que jadis 
protégeait la libération de plein droit et qui, maintenant, ne 


(1) Bellot, cité par Tissier, Le centenaire du Code de procédure et les 
projets de réforme, Rev. trim., 1906, p. 629. 

(2) Adoptés sans discussion : Locré, La législation civile, commerciale et 
criminelle de la France, t. XXII, p. 197. 

(3) Art. 605, C. pr. 

(4) Art. 606, C. pr. 

(5) Nimes, 20 décembre 1820, S. 22, 2, 147. 

(6) Cf. Bugnet, sur : Pothier, Œuvres (Procédure civile, n° 467), t. X, 
p. 216, note 1. 

(T) Art. 1041, C. pr. 


- — 


248 UNE LACUNE DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE 


connaissent pas ou n’ont pas le moyen d'obtenir la libération sur 
demande. 


La loi du 28 avril 1832 en fit mieux encore sentir la rigueur. 
Le Code pénal, à l’imitation de l’ancien droit (1), n’avait pas 
spécialement incriminé le détournement d'objets saisis. Il en 
résultait que le saisi, resté propriétaire de sa chose, pouvait frus- 
trer ses créanciers, sans avoir à craindre les peines de l’abus de 
confiance ou du vol. La loi de 1832, remaniant l’article 400 
C. p., supprima cette impunité. Elle frappa des peines de l’abus 
de confiance ou du vol, suivant que la garde lui aurait été ou 
non conférée, le saisi qui aurait détruit, détourné, — la loi du 
13 mai 1863 à présent ajoule : tenté de détruire ou détourner, — 
les effets saisis sur lui. C’est une réforme qui a mis fin à d’into- 
lérables scandales : elle ne mériterait que des éloges si, revisant 
en même temps que les principes du Code pénal ceux du Code 
de procédure, le législateur de 1832 avait pris soin de limiter 
raisonnablement, quant à la durée, l'efficacité de la saisie. Mais 
cela il ne l’a pas fait. Il a laissé subsister la règle que la saisie- 
exécution ne se périme pas. 


Et cependant, la saisie-arrêt se périme (2). Contradiction plus 
choquante : la saisie immobilière elle-mème se périme. 


(4) C’est une idée généralement reçue que l’ancien droit laissait sans 
répression le détournement d’objets saisis (Garçon, op. cit., sur l’art. 4), 
n° 135). Elle a été formellement consacrée par la Cour de cassation dans un 
arrêt du 29 octobre 1812, rendu sous la présidence de Barris et sur les 
conclusions conformes du Procureur général Merlin (Merlin, Rép. vo Vol, 
sect. IV, 4), et s'appuie en particulier sur l’autorité de Muyart de Vouglans 
(Loix criminelles de France, Paris, 1780, p. 285). Elle semble, il est vrai, 
contredite par Jousse (Traité de la justice criminelle, Paris, 1774, t. IV, 
p. 196). Mais l’arrêt du Parlement de Toulouse du 30 octobre 1676, dont il 
se prévaut, ne parait pas avoir toute la portée qu’il lui prête (V. l’explics- 
tion de cet arrêt donnée par Merlin, loc. cit.). 

(2) Ainsi le décidait déjà l’art. 91 du code Michaud (Isambert, op. cit., 
t. XVI, p. 253): « Voulons que toutes instances et criées périssent par ls 
discontinuation de trois années, nonobstant l’établissement des commissaires 
comme toutes saisies et arrêts de deniers, encore qu’il n’y el aucune assigna- 
tion donnée en conséquence d’iceux. » C’est une disposition que la pratique, 
il est vrai, n’avait pas scrupuleusement respectée. Dans le ressort du Parle- 
ment de Paris, en particulier, une jurisprudence s'était introduite qui, 
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Elle est soumise d’abord à la péremption ordinaire, celle que 
prévoit et réglemente, dans ses articles 397 et suivants, le Code 
de procédure civile. On l’a, nous le savons, contesté. Fidèles à 
l'enseignement de Pothier (1), des auteurs, et des plus émi- 
nents, aujourd’hui encore soutiennent que la saisie immobilière, 
au moins lorsqu'elle ne soulève pas d'incidents, échappe à la 
péremption triennale (2). Mais ce n’est pas là, semble-t-il, l’idée 
actuellement dominante (3). C’est la thèse contraire que défend 
la majorité de la doctrine (4), et c’est sans doute la plus con- 
forme aux traditions du droit français. La Coutume de Paris 
déjà, dans son article 31, disait : « La saisie féodale doit être 
renouvelée de trois ans en trois ans, autrement n’a effet que 
pour trois ans, et pour l'avenir demeurent les commissaires 


contrairement au vœu de l’Ordonnance, n’appliquait la péremption qu’après 
assignation donnée en conséquence de la saisie (v. sur cette jurisprudence le 
jugement du Tribunal de cassation du 2 frimaire an X, S., an X bis, 1, 161, 
et l'arrêt plus clair de Cass., 14 août 1820, S. 21, 1, 33). Mais cela 
n’empèche que la péremption ait, en matière de saisie-arrêt, aujourd’hui 
encore, un rôle important. — La saisie-arrêt de droit commun est sujette 
successivement à deux espèces de péremption : d’abord à une péremption 
spéciale, péremption de plein droit dont le délai est des plus brefs : quand, 
dans la huitaine de la saisie arrêt, le saisissant néglige de la dénoncer au 
débiteur saisi et d’assigner ce débiteur en validité, Ja saisie se trouve, par | 
la volonté expresse de la loi, effacée (art. 563 et 565 C. pr.); ensuite à la 
péremption ordinaire, la péremption sur demande : quand, après l’assigna- 
tion en validité, les poursuites ont été, pendant truis ans, discontinuées, 
l’art. 397 C. pr. permet d’invoquer la péremption d'instance (Carré, Chauveau 
et Dutruc, op. cit, t. I11 S 1410 bis; Garsonnet et Cézar-Bru, op. cit., 
& IV, S 1441). — Les saisies-arrêts pratiquées aux mains de l'Etat, de Ia 
la Caisse des dépôts et consignations et des caisses d'épargne sont en outre 
soumises à la péremption j'articulière de cinq ans instituée par les lois des 
9 juillet 1836, art. 14, 8 juillet 1837, art. 11, et 20 juillet 1895, art. 24. (Cf. 
Glasson et Tissier, Précis théorique et pratique de procédure civile, 2e édit. 
1908, t. 11, n° 1289.) 

(1) Pothier, Traîté de la procédure civile, no 244 (Œuvres, éd. Bugnet, 
t X, p. 108. 

(2) V. notamment : Garsonnet et Cézar-Bru, op. cit, t. VI, S 2511. 

(3) Quoique on la trouve consacrée dans un jugement du tribunal de la 
Seine du 20 février 1896, D. 96. 2. 431. 

(4) Rousseau et Laisney, Dictionnaire de procédure civile, Vo Péremption 
d'instance, no 25, Cf. Bugnet, sur Pothier, loc. cit., note 1. 
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déchargez. » C’élait une disposition qui s'était glissée « pour 
nouvelle coutume » dans la rédaction de 1580, et dont les com- 
mentateurs (1) s’accordaient à trouver l’origine dans l’article 15 
de l’Ordonnance de Roussillon de 1563 instituant la péremption 
d'instance. Elle avait, dans d'autres coutumes, son équivalent. 
Certaines même (2) se contentaient du délai d’un an, et Loysel, 
dans ses Institutes (3), ne craignait pas d’ériger en maxime du 
droit français que « les saisies sont annales ou pour le plus 
triennales ». Le Code Michaud, tandis que, dans son article 91, 
il rappelait les juges au respect de l’article 15 de l’Ordonnance 
de Roussillon, dans son article 158, répétait : « Saisies d’héri- 
tages discontinuées l’espace de trois ans n’auront effet... » 
Rien de plus naturel que de reproduire aujourd’hui sur l’ar- 
ticle 397 GC. pr. le raisonnement autrefois bâti sur la formule 
toute semblable de ce fameux article 15 et de soumettre mainte- 
mant encore la saisie immobihère à la péremption triennale (4). 

(1) Guenoys, op. cit., sous l’art. 31; Ferrière, ibia. 

(2) Ainsi celle de Normandie, chap. 1x, art. 111; celle de Poitou, art. 87. 

(3) Loysel, Institutes coutumières, éd. Dupin et Laboulaye, VI, 5, 11. 

(4) En vain opposerait-on à cette solution l’arrêt de. règlement du Parle- 
ment de Paris du 23 mars 1691 décidant, art. 3 : « Que les saisies réelles 
et les instances des criées des terres, héritages et autres immeubles ne 
tomberont en péremption, lorsqu'il y aura établissement de commissaires 
et baux faits en conséquence. » (Rapporté dans les codes Tripier, en nots, 
sous l’art. 397, C. pr.) Cet arrêt, auquel se rattachent la doctrine de 
Pothier (suprà) et plus manifestement encore celle de Louet (conforme au 
surplus à celle enseignée par le même auteur, relativement à La saisie 
exécution, loc. cit.), parait aujourd’hui tout à fait dépourvu d’autorité. Ici 
comme en matière de saisie-arrêt, l’ancienne jurisprudence avait arbitrai- 
rement restreint la portée des dispositions du Code Michaud et il y &, en 
l'espèce, d’autant moias lieu de s'inquiéter de ces. restrictions qu'elles se 
réfèrent à des institutions actue'loment disparues, celles des commissaires 
aux saisies réelles et des baux judiciaires. Aussi bien n’est-ce pas là l’argu- 
ment préféré des auteurs modernes. Ceux qui, maintenant encore, refusent 
d'appliquer à la saisie immobilière la péremption triennale se retranchent 
plutôt derrière le texte, étroitement interprété, de l’art. 397 C. pr. La saisie 
immobilière, si elle est une « procédare judiciaire... n’est pas, disent-ils, 
une véritable instance » (Danet, De la péremption d'instance, th. Paris, 1896, 
p. 18): distinction subtile et qui paraît sans fondement (Cézar-Bru, Théorie 
et pratique des voies d'exécution, 2° éd., 1909, ne 228. Cf. sur le champ 
d'application large reconnu à la péremption par la jurisprudence italienne 
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Mais cetie péremption. n’est à présent pas seule. Une loi du 
à juin 1881 lui a. superposé une autre espèce de péremption, 
plus langue mais plus sûre, une. péremption de plein droit. 
Complétant l’article 693 C. pr., elle a décidé que « la saisie 
immobilière transcrita. cesserait de plein droit. de produire son 
effet. si, dans les dix. ans de la transcription, il n’est. pas intervenu 
une adjudication mentionnée en. marge de eette transcription ». 
Le législateur, il est. vrai, a hésité à. qualifier cette institution de 
péremplion, Il a éprouvé des scrupules,. mais des serupules 
déplacés (1). L'idée d’una péremption de plain droit n’a rien de 
contradictoire ni d’étrange (2). C’est sous cette forme que la 
péremption d'instance jadis a fait son. apparition. (3).. C'est la 
forme qu’en droit actuel. encore revêtent diverses péremptians 
spéciales (4). Et rien. ne prouve qu'en législation ce soit. une 
forme condamnée (5). 


récente, les observations de l’'arrétiste: sous : Cass. Naples, 9 mai 1908, 
Rivista di diritto civile, 1909, n. 844-845). 

(1) Que les commentateurs généralement, ne partagent pas (V.,. par 
exemple, Testoud, Rev. crit., 1881, p. 569.) 

(2) Serait-il préférable de décorer cette péremption de plein droit du nom 
dé prescription? C’est une question de terminologie das l'examen dé 
lsquelle il nous semble iei superfta d'entrer. 

(3) V. l’est, 15 précité da l’'Ordonnance ds Roussillon de 1563. Cf. Bour- 
beau, Théorie da la procédure. civile (confinuation de Boncenne), t.. V, 
p. 643. 

(4) La péremption de quatre mois de l’art. 15 C. pr.; — la péremption 
quinquennale applicable aux saisiésarréts faites aux mains de l'État, dé 
Je caisse des dépôts et consignations ct: des caisses d'épargne (loïé: des 
Ÿ juillet 1436, 8-juillet 1897 et 20 juillet: 1896 précitées); — la: péremption 
de sx mais frappant les jugements: par défaut. non. mis à. exécution 
(art. 156 C. pr.); — Ia péremption décennale des inscriptions hypothé- 
caires (art. 2154 C. civ.) à laquelle, de son aveu même, le législateur 
de 1881 a empranté l'idée du délai de dix ans (Gazagne, Kapport an 
Sénat, S., Lois annotére de 1881, p. 190); —.la: péremption: dù commande- 
mnt précédant ls. saisie immehéälére (Aux termes de l’art 67%4:C. pr, ee 
eommandement se périme s’il n’est pas suivi, dans les 90 jours, d’un procès- 
verbal desaisie, tansès quetne.se périme pas, au contraire, le commandement 
qui précède. La saisie-exécution, différence hien difficile eacors à justifier, et 
quil y aurait saas doute. lieu de supprimer. Cf. Glasson et Tissier, op. cit, 

t 11, no 1199 in fine). 
(5) V. l'opinion de Chardon rapportée par: Bourbeau, lee, cit. Cf..sur la 
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On peut donc sans crainte affirmer que, depuis 1881 tout au 
moins, la saisie immobilière se périme. Et cette réforme de 1881 
rend encore plus bizarre, encore plus incohérent le système de la 
loi française. Qu'un créancier laisse, pendant plus de dix ans, 
sommeiller une procédure de saisie immobilière, le saisi, sans 
démarche aucune de sa part, recouvrera la liberté de détruire ou 
d’aliéner. Qu'il pratique coupe rase dans la forêt saisie, qu’il 
vende les immeübles par destination attachés au fond, plus de 
poursuites possibles en vertu de l’article 400 C. p. Mais, qu’à la 
place d’une saisie immobilière, procédure à grand orchestre, on 
imagine une toute simple, toute discrète saisie-exécution : dix 
ans se seralent-ils écoulés, le saisi reste obligé de la respecter 
sous peine d'emprisonnement et d'amende. 

Pour atténuer et même, jusqu'à un certain point, expliquer 
cette contradiction, alléguera-t-on que le législateur de 1881 a 
fait abstraction du point de vue pénal, qu'il s’est placé exclusi- 
vement, comme le prouvent les travaux préparatoires (1), sur le 
terrain des besoins, des nécessités du crédit; qu’à cet égard il 
était urgent d'établir cette péremption de la saisie immobilière 
pour ne pas laisser indéfiniment exposées à la nullité les aliéna- 
tions consenties par le saisi postérieurement à la transcription de 
la saisie ; qu’il n’était au contraire pas utile d’instituer une pé- 
remption de la saisie-exécution parce qu’en fait de meubles, la 
possession vaut titre, parce que l’article 2279 C. civ. suffit à 
protéger les seuls acquéreurs dignes d’intérêt, les acquéreurs de 
bonne foi? Ce serait s'engager dans une voie qu’il est permis, 
pour le moins, de considérer comme peu sûre. L'article 2279, 
sans doute, supprime, vis-à-vis du possesseur de bonne foi, la 
revendication mobilière. Mais ici, ne s'agit-il pas d’autre chose 
que d’une revendication mobilière? Celte action, exercée par le 
créancier saisissant contre le tiers ayant acquis le meuble direc- 
tement du saisi, n’est-ce pas, bien plutôt qu’une action réelle, une 


péremption, en un certain sens de plein droit, instituée par le Code de 
procédure civile italien : Chiovenda, Principii di diritto processuale civile 
2e édit., 1907, p. 741 ; Landi, Zl tempo nel diritto giudisiario civile, Arehivio 
gturidico, 1908, t. 81, p. 338. 

(1) Gazagne, loc. cit., p. 198. 
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action personnelle en restitution qui, comme telle, échappe à la 
fin de non-recevoir tirée de l’article 2279? D’excellents auteurs 
le prétendent (1). Se rallie-t-on à leur thèse, on est obligé de 
reconnaître que la saisie-exécution est de nature à jeter dans les 
transactions mobilières un trouble aussi grave, plus grave peut- 
être, que la saisie immobilière dans la circulation des immeubles; 
qu'il n’y a par conséquent pas de motifs de soustraire à la pé- 
remption la saisie-exécution ; que c’est là une lacune aussi criti- 
quable du point de vue du droit civil que du point de vue du 


. droit pénal. 


Cette lacune, il est vrai, n’est pas limitée à la saisie-exécution. 
Elle s'étend à la saisie-brandon, à la saisie-gagerie (2), à la saisie 
foraine, à la saisie conservatoire commerciale. Mais pour la saisie- 
brandon, elle offre, en fail, moins de danger : on ne conçoit 
guère que cette saisie, à raison de son objet même, puisse rester 
pendant des années en suspens. Pour la saisie-gagerie, la saisie 
foraine, la saisie conservatoire commerciale, la pratique a trouvé 
un remède à l'insuffisance de la loi : le juge, appelé à autoriser 
la saisie, lorsqu'il est prudent, subordonne cette autorisation à la 
condition que le saisissant formera dans un délai assez bref sa 
demande en validité (3). 

Pour la saisie-exéculion, nous en sommes réduit à solliciter 
une réforme législative. Elle n’est pas de celles que propose le 
projet de 4898 (4). Il semble permis de le regretter. Elle serait 
utile. Elle serait facile à réaliser. L'histoire fournit des modèles. 
Ce serait une erreur de croire que le progrès ne consiste jamais 


en un retour aux institutions du passé. 
Louis HUGUENEY. 


(1) Glasson et Tissier, op. cit., t. II, n° 1207 in fine. Cf. Baudry-Lacan- 
tinerie et Tissier, De La prescription, 2e édit., no 831. 

(2) Paris, 12 janvier 1848, S. 48, 2, 129; D. 48, 2, 96. 

(3) Glasson et Tissier, op. cit., t. 11, nos 1541 (saisie-gagerie), 1547 
(saisie foraine), 1558 (saisie conservatoire commerciale). 

(4) V. les art, 19 et 20 du projet, liv. V, tit. 8 : J. Off., Ch., 1898, S. E., 
Annexes, p. 204. — Elle n’est pas non plus de celles qu’a réalisées le Code de 
procédure civile d'Haïti (publié avec une introduction et des notes par 
J. N. Léger, Paris, 4902) : dans son art. 526, ce code se borne à réduire à 
un muis le délai de deux mois établi par notre art. 605. 
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Essai sur la Coutume poitevine du mariage au début 
du XV°e siècle, d’après le vieux « Coutumier de 
Poitou » (1417), 

par M. Maurice LacomMBE, 
docteur en droit, avocat à la Cour d’appel üe Poitiers. 

Voici ce que dit l’auteur au début de son livre : 

« Le domaine du droit est, plus peut-être qu'aucune autre 
branche de nos connaissances, fertile en intérêts et en enseigne- 
ments d’un ordre particulièrement élevé; car c’est là qu’est venu 
aboutir, comme en une synthèse, de meilleur des aspirations et 
des conceptions des peuples disparus. 

« La Coutume, reflet des mœurs, est à l’origine de tous les 
droits positifs. 

« Mais, dans ce domaine mme, le droit matrimonial occupe 
une place à part et prépondérante, non seulement parce que le 
mariage est la source de la famille, — cellule constitutive de 
toute sociélé, -— mais aussi parce que c’est en celie malière que 
se refleteni le mieux, comme dans le plus fidèle miroir, les 
mœurs de chaque peuple. C’est ainsi qu’à travers les siècles nous 
est renvoyée, encore vivante, l’image de ce qu'il y a de plus pro- 
fondément attachant pour nous dans l’élude de l’homme : son 
élat d'âme intime tout entier, c’est-à-dire l’homme lui-même, tel 
qu’il se comporte avec sa destinée. 

« On comprend, dès lors, cetie ultime ambition qu’éprouve et 
que poursuit l’opiniâtre savant : soulever le voile qui couvre obs- 
tinément le cœur humain. La difficulté ne peut que l’aviver : 
lorsque les peuples passés sont plus éloignés ou plus obscurs, 
lorsque les documents sont plus rares ou plus contradictoires, ou 
lorsqu'il s’agit de peuples, produits de combinaisons ethniques 
variées où l'esprit le plus avisé a peine à démèêler, dans ce chaos 
d'éléments et l’analyse qu’il en fait, la part respective de chacun. 

« Mais si c'est là le captivant intérêt de l’histoire, là aussi se 
trouve, avec la difficulté, le péril qui doit en mterdire l'accès à 
l'imprudent que de laborienses, techmiques et parfois arides 
études n’ont pas préparé. 
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« La fin du quatorzième siècle et le début du quinzième, — où 
se place le présent travail, — n’ont pas, il est vrai, de ces obs- 
curités. Mais l’étude n’en reste pas moins délicate. » 

L'ouvrage est bien édité et mérite à tous égards d’être mis en 
bonne place dans une bibliothèque. 


Du règlement différentiel des marchés à terme 
dans les bourses de commerce, 
| Par M. Etienne Lepuc, 
licencié ès-lettres, docteur en droit, avecat à la Cour d’appel. 
Compte-rendu par M. Marcel Nasr, 
professeur agrégé à la Faculté de droit de Nancy. 

Nous avons déjà eu l’occasion de signaler aux lecteurs de cette 
Revue (1910, p. 253) l’excellente étude que M. Leduc a consa- 
crée à la théorie des « avanti-contrats », et nous sommes heureux 
de leur présenter aujourd’hui le nouveau travail qu'il vient de 
publier. Cette fois-ci, M. Leduc nous fait pénétrer dans le monde 
de la Bourse, bourse de valeurs et bourse de marchandises, et 
nous initie à certaines règles, assez peu connues du public 
et même des jurisles qui ne se sont pas spécialisés dans l'étude 
des marchés de bourse, certaines règles tout à fait spéciales qui 
président à la liquidation des opérations à terme. Il nous expose 
les procédés divers du règlement différentiel de ces marchés. 

On sait que, le plus souvent, les spéculateurs en bourse, qui 
ont acheté ou vendu à terme, ont l'habitude de se couvrir par 
une contre-opération, par une vente s’ils sont acheteurs ou haus- 
siers, par un achat s'ils sont vendeurs ou baissiers : en sorte que, 
depuis la vente iniliale jusqu’à l'achat final, il y a toute une 
série d'opérations intermédiaires où chaque spéculateur se trouve 
à la fois vendeur et acheteur. Ces opérations intermédiaires 
pourraient évidemment donner lieu à des exécutions effectives 
des différents marchés conclus par chaque opérateur; mais, pour 
simplifier les choses, il en est différemment dans la pratique : 
tous ces marchés ne donnent lieu qu’à une seule livraison de 
Ütres ou de marchandises, à une seule remise de deniers, qui, 
loutes deux, s'effectuent entre les spéculaleurs qui se trouvent 
aux deux extrémités de la chaine. Toutes ces opérations intermé- 
diaires se liquident par des « différences » : l’opérateur qui a 


956 BIBLIOGRAPHIE. 


acheté un certain nombre de titres et: qui les a revendus à un 
prix plus élevé ne versera rien du tout, il touchera seulement la 
différence entre les deux cours, et, s’il a revendu les titres à un 
cours moins élevé, il se contentera de verser la différence entre 
les deux cours. Cette liquidation par différences a souvent con- 
duit à penser qu’en réalité ces opérations n'étaient que des paris, 
et l'opinion publique s’est souvent montrée assez hostile à ces 
« jeux de bourse ». En réalité, ainsi que M. Leduc l’a parfaite- 
ment montré, il ne s’agit pas là de paris, mais d'opérations 
réelles et effectives ; sans doute, au point de vue économique, on 
peut les critiquer, mais au point de vue juridique elles sont des 
plus régulières. Et ce règlement par différences n’est autre chose 
que Papplication pure et simple des principes du droit civil sur 
la compensalion et la délégation. 

C’est celte idée que M. Leduc s’est attaché à développer, en 
étudiant successivement la liquidation amiable des opérations de 
bourse et leur liquidation forcée. Qu'il s'agisse d'opérations sur 
valeurs ou d'opérations sur marchandises, que le règlement ait 
lieu par l'intermédiaire de la Chambre syndicale des agents de 
change ou par les caisses de liquidation dans les bourses de mar- 
chandises, qu'il ait lieu à l'amiable ou au moyen de l’exécution 
en bourse, il ne s’agit jamais que de compensations et de déléga- 
tion. L'auteur a été ainsi conduit à développer le mécanisme des 
filières, de l'exécution en bourse, du cours de compensation : ce 
qui contribue à donner à son livre, non seulement une valeur 
doctrinale certaine, mais une utilité pralique incontestable. Il 
connaît parfaitement loutes ces questions; et ce qui surtout nous 
a frappé, c’est la clarté, nous allions dire la limpidité, de son 
expose. Au moyen d'exemples judicieusement choisis, M. Leduc 
sait débrouiller la complexité du règlement différentiel, en ana- 
lyser tous les éléments, et {a lecture de son travail, qui pourrait 
sembler aride au premier abord, est aisée et des plus attrayantes. 
Nous ajouterons qu'on retrouve dans son nouvel ouvrage les . 
mêmes qualités que, l’an passé, nous nous étions plu à signaler 


aux lecteurs. 
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Par M. Jules Casouar, professeur à la Faculté de dreit 
de l’Université de Caen. 


SYNDICATS PROFESSIONNELS. — CAPACITÉ D'ESTER EN JUSTICE. 


Par deux arrêts successivement rendus sur la même affaire, 
la Chambre criminelle a précisé, conformément à de nombreuses 
décisions antérieures, la nature ainsi que l'étendue de la capa- 
cité d’ester en justice conférée aux associations professionnelles, 
par l’article 6 de la loi du 21 mars 1884 (1). 

Ces décisions sont intervenues sur une action intentée par le 
syndicat de l’épicerie du Havre contre un commerçant auquel 
étaient imputés certains faits de tromperie sur le poids des mar 
chandises, faits constitutifs du délit prévu par l’article 2 de la loi 
du 1°" août 19086. Au fond, le syndicat concluait, tant pour lui- 
même que pour ceux de ses adhérents qui avaient subi un pré- 
judice, à l’allocation de dommages-intérêts. Il se fondait, pour 
justifier son action, sur ce double motif, que ces agissements 
délictueux avaient produit ce double effet de jeter la déconsidé- 


(1) Cass. crim., 13 février 1909; Gaz. Pal., 1909. 1. 508 et 7 mars 1910; 
Bull. Off. Trav., 1910, 492. — Ces deux arrêts ont cassé respectivement : 
le premier, un arrêt de la Cour de Rouen du 8 mai 1908; le second, un 
arrêt de la Cour d’Amiens du 13 février 14909. Si le pourvoi, formé contre 
ce dernier arrêt, n’a pas été porté, conformément à la loi du 1e: avril 1837, 
devant les Chambres réunies, c’est à raison de cette circonstance relevée 
par l'arrêt de la Chambre criminelle du 7 mars 1910 que les deux arrêts, 
successivement déférés à la Cour de cassation, présentaient de notables 
différences quant à leurs motifs et aux moyens proposés à l’appui du 
pourvoi dont ils étaient l’objet. Or, « le principe de la compétence des 
« Chambres réunies étant, ainsi que l’observe justement l'arrêt précité du 
« 1 mars 1910, dans la résistance que la Cour de renvoi oppose sur une 
« thèse de droit dans la même affaire à l’autorité de l’arrêt de cassation 
« qui l’avait saisie », il n’y avait pas lieu de saisir les Chambres réunies 
du pourvoi formé contre l’arrêt d'Amiens. ‘ 
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ration sur l’ensemble de la profession et de nuire à certains de 
ses adhérents par une concurrence déloyale ayant eu pour 
résultat de détourner une partie de leur clientèle. | 

Ainsi, la Cour suprême avait à résoudre deux questions 
distinctes dont la salution costient virierilement les limites de la 
capacité des syndicats professionnels en matière d'actions judi- 
claires. 

La première était de savoir si un syndicat est recevable — et 
dans quelle mesure — à se substituer à cerkains de see membres 
pour la sanction judiciaire de leurs droits individuels ; 

La secende mettait directement en jeu l'étendue de ka capacité 
syndicale, en ce sens qu’il y avait à apprécier si la base de l’action 
intentée par ke syndicat de Yépicerie du Havre était suffisante 
pour lui permetire de se porter partie civile et d’obtenir en cette 
qualité une réparation judiciaire. 


La solution de la première queslion est tout entière dans la 
coneeption que l’ea croit devoir se faire de la mission légale des 
syndicats professionnels. 

Si l’on estime que ces variétés d'associations sont exelusivament 
consiiluées en vue de la défense des intérêts généraux de la pro- 
fession, c’est uniquement pour l'exercice d’açlions tendant à 
obtenir la reconnaissance de droits ou d'intérêts collectifs qu’elles 
sont recevables à agir en justice, conformément à l'article 6 de 
la loi du 21 mars 1884. Dans ce système, ce sera évidemment 
dénaturer la mission du syndicat en même lemps qu’exagérer sa 
capacité légale que de l’admettre à substituer son action propre à 
celle de ses adhérents pour l'exercice judiciaire de leurs droits 
individuels. D'où il suit que, si du même fait, résultent coneur- 
remment deux lésions de droit distinctes, l’une du droit syndical, 
l'autre du droit patrimonial de ses adhérents, îl y aura fieu à 
l'exercice d'actions indépendantes, l’une compétant au syndicat 
dans la mesure où son droit a élé méconnu ou violé, l’autre 
à céux de ses membres qui seraient aulorisés à réclamer, 
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à raisoæ du mème fait, une réparation du préjudice par eux subi. 

Il est possible que les syndiqués perdent aïnsi une part des 
avantages qu'ils attendaient peut-être de leur affiliation au syn- 
dicat. Car, au lieu d'obtenir pour l’exercice de leurs droits indi- 
vduels l’appoint de force et la garantie résultant d'une interven- 
tion syndicale, ils se trouvent au contraire réduits à agir par 
eux-mêmes et, sous ce rapport, dans une situation identique à 
celle des Bon-syndiqués. 

Mais, dit-on, ce résultat est en concordance rigoureusement 
legique avec l'esprit général de la loi du 21 mars 1884. 

Quel a été, en effet, le but exclusif de eette loi, sinon de 
eombler les lacunes de la légrslation antérieure en donnant aux 
intérêts professionnels, généraux et collectifs, les moyens d’ex- 
presston, et spécialement de défense judiciaire, qui leur étaient 
jusque-là refusés. Or, ce serait exagérer, contrairement à loute 
logique, les attributions légales des syndicats professionnels, que 
de leur permettre de les exercer au-delà de la sphère des intérêts 
collectifs, kes seuls dont le fégislateur ait entendu leur confier la 
garde. Quant aux droits et intérêts purement individuels, déjà 
munis d’une sanction suffisante, il n’était d'aucune nécessité de 
les confier à la vigilance syndicale (1). 

Pratiquement, d’ailleurs, la substitution d’une force collective 
à l’action perement individuelle ne serait pas sans danger lors- 
qu’elle se réaliserait au profit de l’un des adhérents du syndicat, 
soit pour l’exécution d’un contrat, soit pour la réparation d’un 
préjudice. L’istervention dw syndieat n'aurait alors que trop 
souvent pour effet de rompre l'égalité qui doit exister entre 
plaideurs. Cette intervention, spécialement en matière de contrats, 
constituerait celui qui devrait la subir en état d’infériorité plus 
ou moins marquée. En tout cas, elle lui causerait une surprise 
d'autant plus eentraire à ses prévisions qu'ayant traité avec une 


(1) C’est cette idée qu’exprimait Waldeck-Rousseau dans une consultation 
où il déniait formellement aux syndicats la capacité d'exercer les actions 
individuelles de leurs adhérents et allait même jusqu’à déclarer illégale 
toute ciause des statuts les érigeant en mandataires éventuels et repré- 
sentants des membres de l'association dans les affaires litigieuses. (Rec. 
périod. de Procédure civile, 1887, p. 55.) 
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personne non-syndiquée ou dont il ignorait peut-être l’affiliation, 
ce plaideur n’a pu accepter le syndicat pour adversaire éventuel (1). 

Enfin, au point de vue des conditions générales de recevabilité 
des actions en justice, le syndicat ne saurait être accepté comme 
mandataire légal de ses membres sans qu'il en résultât une 
violation de la règle, « nul ne plaide par procureur », règle 
obligatoire, quelle que soit sa valeur intrinsèque, en dehors des 
exceptions ou dérogations résultant de dispositions expresses (2). 

Constatons que cette conception du rôle des syndicats profes- 
sionnels a exercé une influence considérable sur la jurisprudence : 
c’est d’elle que procèdent logiquement d'importantes décisions 
déclarant les syndicats irrecevables à exercer, au nom de l’un 
ou de plusieurs de leurs adhérents, aucune action individuelle 
tendant soit à la sanction d'obligations contractuelles (3), soit à la 
protection de certains droits appartenant en propre à quelques- 
uns (4). Et c’est encore à celte série de décisions que se ratta- 
chent les deux arrêts de la Chambre criminelle, qui font l’objet 
de ces observations. En fait, ce n’était pas la totalité des membres 
du syndicat qui avait eu à souffrir des agissements délictueux 
d’un de leurs concurrents. Quelques-uns seulement avaient pu 
en être atteints, et dans une mesure plus ou moins inégale, 
suivant leur degré de proximité de l’élablissement du délinquant. 
D’autres, enfin, avaient pu en être tout à fait indemnes, et rien 
n’accusait mieux le caractère proprement individuel de ces 


t1} Planiol, notes sous Amiens, 13 mars 1895; Dall., 95. 2. 553 et Bor- 
deaux, 4 juin 1897; 1bid., 98. 2. 129. 

(2) Rouen, 7 janvier 1903; Sir., 03. 2. 268. — « L'action du syndicat 
« qui plaide non pour lui et à raison de sa personnalité morale, mais dans 
« l'intérêt restrictif de chacun de ses adhérents, porte cet arrêt, doit ètre 
« repoussée par la maxime toujours en vigueur, que « nul en France ne 
« plaide par procureur ». (Sur cette maxime, cf. Garsonnet, I, $SS 119 et 
suiv. p. 476.) | 

(3) Trib. comm. Seine, 4 février 1892; Gaz. Pal., 1892. 1. 221. 

(4) Trib. comm. Marseille du 28 juillet 1906 (motifs); Pand. fr. pér., 
4910. 1. 57; Sir., 10. 1. 57. — D’après ce jugement, un syndicat, compre- 
aant des professions connexes ou similaires, — patissiers, chocolatiers et 
confiseurs, — ne saurait intenter des poursuites à raison de la contrefaçon 
\d’aue marque n’intéressant que les pâtissiers. 
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actions que la gradation dans le préjudice ou même l’absence de 
toute perte pour quelques-uns. En vain, eût-on essayé de soutenir 
que le grand nombre des syndiqués atteints par cette concurrence 
déloyale érigeait en atteintes poriées à la proféssion elle-même 
les torts subis individuellement par certains d’entre eux. 
C'est qu’en effet, la nature d’un droit ne saurait dépendre de la 
quantité plus ou moins considérable des intéressés, mais unique- 
ment de son essence. Pour que l'intérêt corporatif fût vraiment 
compromis, il aurait fallu, ainsi que le remarquait M. le con- 
seiller Bourdon, « que le commerce de l’épicerie courût risque 
d'être interdit, supprimé au Havre, par la circonstance que L... 
vendait du beurre à faux poids. Mais ce serait peut-être aller un 
peu loin que de l’affirmer (1) ». Au fond, il y aurait contradiction 
dans les termes à prétendre extraire de la totalisation d'intérêts 
multiples purement individuels, un intérêt nouveau et distinct de 
nature corporalive. L'intérêt individuel, si large qu'il puisse 
être, ne crée pas l’intérêt collectif (2). 


IL. 


Mais cette incapacité du syndicat d'exercer les actions indivi- 
duelles de ses membres — pourvu toutefois qu’elles aient un 
caractère professionnel — est loin d’être absolue. Nous voudrions 
maintenant insister sur les tempéraments dont elle doit être 
entourée en vue de permettre aux syndicats d'accomplir leur 


(1) Rapport sur l’arrêt du 7 mars 1910 rapporté à la suite de cet arrêt. 
(Gaz. Pal., loc. cit. et Bull. de l'Office du travail, 1910, p. 492 et suiv.). 

(2) Cass., 7 mars 1910 (môtifs); Add. Beauchet, note sous Cass. civ., 
25 juin 1907; Pand. fr. per., 1908. 1. 97; Sir., 08, p. 77 et suiv.; Sic,, 
Cass. crim., 19 juin 1908; Pand. fr. ‘pér., 1910. 1. 57; Sir., 10. 1. 57. — 
Cet arrêt décide que, lors même que la totalité des inembres d’un syndicat 
ferait usage d’une même marque de fabrique ou de commerce, cette marque 
r’en garantirait pas moins seulement des intérêts individuels de chacun 
des membres du syndicat, que ces intérêts, si nombreux soient-ils. ne 
sauraient être confondus avec les intérêts collectifs de la profession, 
Cass. crim., 5 novembre 1909; Pand. fr. pér.. 1910. 1. 333; Bull. Of. 
Trav., 1909, p. 1319. 
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fonction normale qui est, en réalité, plus complexe que ne le 
donaerait à croire la thèse qui vient d’être exposée. | 

Cette fonction est double. Et si la principale, ou da moins la 
plus sallante, est de défendre les intérêts généraux et collectifs 
des syndiqués — ouvriers ou patrons — il ne faut pas oublier que 
- l’individu vient aussi chercher dans le syndicat une protection 
contre sa faiblesse individuelle, ce qui lui crée un titre légal à 
réclamer cette protection, dans certaines cenditions déterminées, 
pour la défense de ses droits patrimoniaux. 

C'est en nous plaçant à ce point de vue que nous admettrons 
d’abord le syndicat à se constituer mandataire conventionnel de ses 
membres pour l'exercice de leurs actions individuelles. Qu'il ne 
trouve, en effet, dans la loi du 21 mars 4884 aucun mandat 
général et légal l’autorisant à se substituer à ses adhérents, et, 
qu'au surplus, la règle que « nul ne plaide par procureur » rende 
irrecevable l’action qu'il voudrait intenter sans mandat exprès, 
c’est là une conséquence qui nous paraît inévitable dans l’état 
actuel de notre législation. Mais il n’est aucune nécessité de 
pousser celte règle légale au-delà de ses conséquences naturelles 
et normales. 

Théoriquement, c’est entrer dans la pensée du législateur et, 
en fait, user de la force syndicale conformément à sa destination 
économique et sociale que de la mettre au service de l’universalité 
des intérêts professionnels, — collectifs ou individuels, — sous 
réserve de cette différence imposée par l’économie de la loi du 
21 mars 1884 que l’action syndicale est légale ou conventien- 
pelle, suivant la nature des intérêts dont la défense lui est confiée. 

Au surplus, # y a de grands avantages à reconnaître aux syn- 
dicats cetle attribution facultative de représenter en justice leurs 
adhérents. En fait, ils en sont les représentants attitrés, et c’est 
bien entre leurs mains que les droits de leurs adhérents — trop 
souvent inhabiles à les exercer eux-mêmes — trouveront les 
meilleures garantres d'efficacité. 

« N'est-il pas logique et légitime que des individus, au Tieu de 
« confier la défense de leurs intérêts à un agent d’affaires, puis- 
« sent en charger la personne civile qui a précisément pour mis- 
« sion de s'occuper de ces mêmes intérêts à un point de vue 
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« collectif, et le syndicet professionnel n’est-H pas le meilleur 
« des agents d’affaires pour les membres qui la composent (1)? » 
De teltes considérations doivent l'emporter sur l’objection de 
pure forme déduite de lu règle « nul ne plaide par procureur », 
d'autant plus qu'il saffra que le nom de l'intéressé figure dans 
les actes de procédure, conformément à l’article 61 du Code 
de provédure civile et que les conclusions soient prises en son 
nom personnel pour que l’action du syndicat soit aussi régulière 
et recevable que celle de tout autre mandataire conventionnel (2). 
Reste, il est vrai, cette objection que l'intervention du syndicat 
est un facteur d’inégalité entre les plaideurs. Parfois, peut-être, 
mais ne peut-il pas arriver aussi que celte inéervention rétablisse, 
au contraire, l'égalité, lorsqu'elle se produit par exemple au 
soutien d’une aclion iaieniée par us employé en vue de l’exécu- 
tion des clauses du contrat de travail. Si l’actien du syndicat peut 
s'exercer légilimement pour concentrer les imiérêts individuels 
de ses membres en vue d'obtenir les æseilleures conditions de 
travail, il nous paraît d’une logique rigeureuse que celte même 
action puisse ensuite se faire sentir pour obtenir ka sanction des 
dreits iadividuels nés de conventions collectives préalables (3). 


(1, Romieu, conclusions sur l’aptitude des syudicats professionnels à sol- 
liciter «es dérogations à la Loi du 13 juillet 4906 sur le repos hebdomadaire 
en faveur de leurs adhérents. (Cons. d’État, 30 novembre 1906 (5 arrêts) et 
28 décembre 1906 (5 arrêts); Sir., 07. 4. 25. 

(2) Gaærsonnet, op. cit., p. 479. — Observons que le législateur tend à se 
dépurtir dans l'intérêt des ouvriers du formalisme du Code de procédure 
civile. Nous citerous, en ce sons, l’artéele 5 de Ia loi du 27 décembre 1895 
qui autorise les ouvriers et amployés, participant à une Caisse patronale de 
retraites, « à charger à la majorité un mandataire d’ester pour eux en 
« justice, soit en demandant, soit en défendant ». Bien que cette disposition 
ne soît pas formelle sur ce point, nous persons néanmoins que le manda- 
taîre ainsi désigné peut exerter ses pouvoirs sans avoir à observer la règle 
« nai ne piside par procureur ». 

(3) Cf. article 20 S 1 du projet du gouvernement sur le contrat de travail 
du 2 juiflet 1906. -— Aux termes de cette disposition : « Les syndicats qui 
« sont intervenus comtie partie à la convention coltective aux conditions 
« du travaïl, peuvent exercer toutes les actions qui naïssent de cette con- 
< venYion cofivetive en leur faveur ou en faveur de leurs membres, avec 
« leur consentement. » Cette disposition se rencontre également dans le 
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Toutefois, nous ne disconvenons pas qu’en fait la substitution 
du syndicat à l’un de ses membres, entre commerçants, par 
exemple, dont l’un seulement est syndiqué, soit susceptible de 
troubler, en une cerlaine mesure, l'équilibre des forces evtre 
les deux adversaires, mais la force syndicale n'est-elle pas à la 
disposition de tous ceux qui exercent une profession comprise 
dans l’énumération légale et doil-on priver de ses avantages ceux 
qui y ont recours pour la défense de leurs droits. 


IL. 


En ce qui concerne la mise en mouvement de l’action syndi- 
cale pour la protection d'intérêts individuels, il convient d'ob- 
server que, tout en refusant — en principe — aux syndicats 
professionnels le pouvoir d'agir en ce sens, la jurisprudence 
admet implicitement dans les arrêts précités un correctif qui 
peut être fécond en applications pratiques. 

En effet, la plupart des arrêls précités relèvent cette circons- 
tance de fait que, dans les espèces qui leur étaient soumises, 
l'intérêt individuel apparaissait comme absolument indépendant 
et tout à fait distinct de l'intérêt collectif, de telle sorte que la 
violation du premier ne pouvait se répercuter sur le second ni 
le compromettre en aucune manière. Virtuellement, c'était faire 
pressentir une solution différente et admetire par avance la 
recevabilité de l’action syndicale lorsque ces intérêts distincts 
seraient unis l’un à l’autre par une dépendance si étroite que la 
profession pourrait être justement considérée comme se défen- 
dant elle-même en poursuivant la réparation de torts indivi- 
duellement dommageables pour ses adhérents. 

La pratique offre des exemples frappants de cette solidarité de 
fait entre l’intérêt individuel et l'intérêt collectif. Or, il est re- 
marquable que, partout où elle a été constatée, cette solidarité a 


projet du gouvernement sur les conventions collectives de travail du 
11 juillet 1910 avec cette modification que les syndicats professionnels peu- 
vent agir « en faveur de leurs membres, sans avoir à justifier d’un mandat 
« de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averti ot n’ait pas déclaré s’y 
« opposer ». 
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eu pour résultat de légilimer l’action syndicale. En ce sens, exis- 
teni de nombreux arrêts qui, manifestement, procèdent de cette 
dée générale. 

. C’est ainsi qu’une longue série de décisions conformes autori- 
sent les syndicats de pharmaciens (1) et de médecins (2) à pour- 
suivre les faits d’exercice illégal de leur profession. Bien que de 
tels faits n’aient pu léser, en fait, que certains de leurs adhé- 
rents ou même des personnes étrangères, la jurisprudence y a 
très justement reconnu l'existence d’un intérêt professionnel suf- 
fisant pour justifier l’action syndicale, « la profession entière 
« étant intéressée à la répression des atleintes au monopole don! 
« elle est investie (3). » 

De même, a été déclarée recevable l’action exercée par un 
syndicat de poissonniers contre des usiniers de la région pour 
leur faire défense de déverser des eaux empoisonnées dans les 
élangs, dont ses adhérents étaient propriétaires ou locataires (4). 
En fait, le syndicat ne pouvait encore alléguer ici que l’existence 
de dommages purement individuels et personnels à quelques-uns. 
Il est vrai qu’à raison de l’intercommunication des étangs, le 
dommage pouvait s'étendre; mais eût-il atteint l’universalité des 
adhérents, ce dommage n’eût pas changé de nature et fût 
encore demeuré impuissant à servir de base à l’action du syn- 
dicat (5). Que si cette demande a été déclarée régulière, c’est 
pour cette raison décisive « que les deux mesures sollicitées par 
«le syndicat des poissonniers (curer des étangs et ne pas laisser 
« écouler des eaux empoisonnées) avaient pour but, non pas de 
« donner uniquement satisfaction à des intérêts purement indi- 
« viduels,. mais bien d'assurer, dans un intérêt professionnel et 
« général, la reproduction et la conservation du poisson, qui fai- 
« saient légalement l’objet même de la constitution du syn- 


(1) Cass. crim., 5 janvier 1894; Pand. fr. pér., 1895. 1. 39; Sir., 95. 1. 382. 

(2) Trib. Seine, 25 mai 1895 et Montbéliard, 30 janvier 1896; Dall., 96. 
2. 189 et 168. 

(3) Pic, p. 299. 

(4) Amiens, 13 mars 1895; Sir., 96. 2. 189 et Cass. civ., 15 janvier 1897; 
tbid., 97. 1. 212. 

(5) Planiol, note sous Amiens précité, Dall., 95. 2. 553. 
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« dicat (4) ». D'où l’on pouvait conclure, à juste titre, qu’un 
intérêt, aa premier chef, professionnel et vraiment vital, — la 
possibilité même de l'exercice de la profession, — était en jeu. 
Sous la violation d’ores et déjà accomplie de droits purement 
individuels, s’annonçait la menace d’un dommage qui ne pou- 
vait manquer d’atterndre la profession elîe-même. Rien ne montre 
avec plus de force que cet exemple tiré des faits, la possibiltté 
d’une dépendance parfois très intime entre l'intérêt personnel 
des syndiqués et l'intérêt général à la défense duquel est pré- 
posé le syndicat. 

Mais ux point sur lequel il importe &’insister est que la seule 
éventualité d’un dommage collectif crée l'intérêt professionnel et 
autorise le syndicat à agir dans un bat purement préventif. Déjà 
très visible dans l’affaire précitée du syndicat des poïssonniers, 
cette tendance s’est affirmée dans une décision demeurée isolée, 
mais qui nous para en être une conséquence des plus 
logiques. Dans l’espèce à laquelle mous faisons allusion, la ques- 
tion était de savoir si ke refus systématique d’embauchage d’ou- 
vriers syndiqués, — parce que syndiqués, — ouvre au syndicat 
une action en responsabilité contre le chef d'entreprise qui en 
est l’auteur. Sans entrer dans l’examen approfondi des conditions 
constitutives de l’abus du droit, ni des lrmites que comporte, 
pour le patronat, la faculié de choisir librement son personnel, 
nous nous bornerons à poser en principe que, sous la condition 
d’administrer la preuve d’une volonté malveillante tendant à 
entraver son fonctionnement ou, à fortiori, à mettre en péril son 
existence, le syndicat doit être adrnis à agir. Peu importe, au 
surplus, le nombre plus où moïns grand des faits sur lesquels 
s'appuie sa demande ; a menace à laquelle est exposé le syndicat 
et la nécessité d’en détourner Îes effets sont toujours, à notre 
avis, une base suffisante d’action. Aussi nous paraît-il tout à fait 
conforme à l'esprit général de Ia loi du 21 mars 1884 d'entendre 


(1) M. Brémond (Revu. crit., 1899, p. 144) a donné une démonstration trés 
vigoureuse de cette idée que l'intérêt collectif de la profession pent étre 
engagé sans qu'il soit nécessaire pour cela qu’il y ait communauté d'intérêt 
individuel entre tous les membres de Passociatton. 


té a 
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l'article 6 de cette loï, « en ce sens que, si un tort est porté déjà 
« à plusieurs des membres du syndicat par une mesure générale, 
« qui est de nature à atteindre dans l’avenir la totalité ou la plu- 
« part de ses membres, le syndicat a qualité pour intervenir et 
« pour faire rapporter la mesure dont s’agit.…; qu’il est du devoir 
« d’admimistrateurs diligents d'empêcher ke mal de s’aggraver, 
« un coaflit déjà né de prendre un carsctère plus sérieux et d’en- 
« traîner avec lui des conséquences économiques et sociales pare 
« fois irréparables.. (1) » | 

Rspprechant maintenant les arrêts de la Chambre criminelle 
des décisions qui viennent d’être rappelées, mous avons à recher- 
cher si les faits de concurrence déloyale revêtent un caractère 
individuel constant s’opposant, quelles que soient les crrconstances 
de la cause, à ce qu'ils puissent servir de base à une action 
syndicale. À cet égard, se dégage, de certaines décisions de Cours 
d'appel, cette idée générale que le syndicat a quatité pour prendre 
des mesures de défense, et, s'il est nécessaire, agir en justice 
lorsqu'il se trouve en présence d’une concarrence dont l’action 
est assez générale pour créer un risque commun, ke même pour 
laus les membres de la profession (2). 

Mais, en dehors de toute circonstance spéciale, nous estimons 
que l'intervention syndicale dans la poursuite de faits de concur- 
rence déloyale atteignant à la fois l'intérêt syndical et l'intérêt 
collectif, constitue avant tout ane question de fait dont la solution 
dépend surtout de l'amplitude du préjudice subi par les membres 
de la professien. Du moins est-ce ainsi que nous croyons pouvoir 
comilier la jarisprademce de Ia Chambre criminelle avec un 
arrêt récent de la Chambre civile, sur une actien intentée par le 
syndicat de l’ameablement du Mans, contre deux conmmissaires- 
prheurs de <elte ville (3). 


(4) Bordeaux (Just. de paix), 18 aoùt 1908 rapporté sous Bordeaux (Trib.), 
1& décembhee 1903; Sér., 05, p. 17 et la note de M. Ferron. 
(2) Ainsi s'exgliquent les décisions qui autorisent les syndicats à pour- 


‘suivre les fausses indications de provenance. (Cass. erim. Req., 26 juil- 


let 1889; Sir., 90. 1. 90; Bourges, 1er août 1894; #ai., 96. 2. 191.) 
(8) Cass. civ., .25 janvier 1910; Gaz. Pal. L, 233. 
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IV. 


Des développements qui précèdent se dégagent deux proposi- 
tions: | 

La première, purement négative, est que les syndicats profes- 
sionnels sont, en principe, irrecevables à poursuivre en justice — 
en leur propre nom — la sanction des intérêts proprement indi- 
viduels et patrimoniaux de leurs adhérents ; 

La seconde proposition, tempérant la rigueur de la première, 
est que la défense d'intérêts individuels est néanmoins susceptible 
de servir de base à l’exercice d’une action syndicale, soit que le 
syndicat agisse en veriu d’un mandat exprès et comme reprèsen- 
tant d'un ou plusieurs de ses adhérents, soit que de certaines 
lésions de droits individuelles se soit déjà dégagé ou puisse se 
dégager dans l’avenir une lésion des intérêts collectifs. 

À fortiori, l’action syndicale trouve-t-elle une base suffisante 
dans la défense d'intérêts collectifs dont la protection et le déve- 
loppement importent autant à la profession qu’à ceux qui l’exer- 


cent individuellement: Cette large conception du droit syndical, 


la seule qui permette aux syndicats d'accomplir leur mission légale, 
a définitivement prévalu, et s’est affirmée en un grand nombre 
de décisions judiciaires. Aussi bien, personne ne songe-t-il plus 
aujourd'hui, ainsi que l’affirmait encore Waldeck-Rousseau au 
lendemain de la loi du 21 mars 1884, à canlonner les syndicats 
professionnels dans le domaine restreint de leurs intérêts patri- 
moniaux (1). S'il est, en effet, indispensable à la vie normale des 
syndicats qu’ils puissent efficacement veiller à la conservation de 
leur patrimoine et obtenir l'exécution des engagements pécu- 
niaires contractés par leurs adhérents, il est aujourd'hui reconnu 


(1) Cf. consultation précitée, Rec. périod. de procédure civile, 1881, 
p. 49 et suiv. — « Un syndicat, écrit Waldeck-Rousseau, pourra donc ester 
« en justice pour exiger de ses membres l’exécution des engagements pris 
« par eux, pour exiger des tiers l’accomplissement des obligations que la 
« loi l’autorisait à contracter envers eux; il pourra même encore ester en 
« justice contre un tiers qui lui aurait causé un préjudice en tant que 
« syndicat. » (Loc. cüt., cf. Planiol, notes précitées.) 
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que ce n’est là qu'un aspect de leurs attributions légales, leur 
mission essentielle étant de défendre les intérêts professionnels 
avec l'autorité et la force résultant d’une entente collective entre 
personnes exerçant une même profession (1). 

Conformément au droit commun, deux voies distinctes s'offrent 
aux associations professionnelles pour faire valoir leurs droits. 

Pour la sanction d'obligations contractuelles ou leur indemni- 
sation de faits dommageables non délictueux, les syndicats doi- 
vent porter leur action devant les juridictions civiles, cette action 
ne pouvant être écartée qu'autant qu'elle serait dépourvue 
d'intérêt suivant la maxime « pas d'intérêt pas d’action (2). » 

Que s’ils réclament au contraire une réparation pécuniaire à 
l'occasion d’actes délictueux ayant eu pour résultat de ‘porter 
atteinte aux intérêts généraux de la profession, il appartient aux 
syndicats de se porter parties civiles devant les tribunaux répres- 
sifs dans les conditions déterminées par le Code d'instruction 
criminelle, c’est-à-dire soit par voie d'intervention, accessoire- 
ment à la poursuite intentée par le ministère public, soit par 
voie de citation directe s’il s’agit d’un délit ou d’une contra- 
venlion. 

Sur cette seconde forme de l’action syndicale s’est élevée la 
question de savoir si elle obéit aux conditions générales de rece- 
vabilité de l’action civile ou si elle y échappe au contraire en ce sens 
que l'existence d’un intérêt pécuniaire ne serait pas rigoureuse- 


(1) On pourrait citer un grand nombre de décisions judiciaires procédant 
de cette notion compréhensive du rôle des syndicats professionnels. Nous nous 
bornerons a sigaaler certaines décisions autorisant les syndicats profes- 
sionnels à agir en justice en vue d’obtenir des Compaguies de cheinins de fer 
’exécution des règlements en tant que leur violation favoriserait injuste- 
ment certaines catégories d'industriels ou de commercants. (Cass. civ., 
18 janvier 1905; Pand. fr. pér., 1905. 1. 284; Sir., 09. 1. 157), ou encore 
ce qui n’a été admis qu'après de longues hésitations, l'exécution des conven- 
tions collectives du travail. Voy. Trib. comm. Seine, & février 1892 
précité et comme l’une des plus récentes décisions Lyon, 10 mars 1908; 
Pand. fr. pér., 1910. 2. 49 déclarant recevable l’action d’un syndicat 
d'employés de tramways pour lexécution des conditions générales de 
travail arrètées avec la Compagnie. (Sir., 10. 2. 49.) 

(2) Garsonnet, op. cit., t. 1er, CXVIIL, p. 471 et suiv. 
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ment exigée à titre de base el de soutien juridique de l'action 
syndicale. 

Nous a’abordezons celle question qu'à l’égard des imdusiri es 
ou commerces non réglementés (1), et spécialement en ce qui 
concerre l’action que prétendrait exercer un syndicat à raison des 
faits délictueux commis par un tiers. 

Quant au droit de se porter partie civde et notssment d'agir 
par voie de citation directe, nul doute que les syndicats profes- 
sionnels régulièrement constitués tiennent virtuekkessent ce droit 
de l’article 6 de la loi du 21 mars 1884. Ce serait mal inter- 
préter les lois spéciales des 30 noverahre 1892 (art. 17, 
29 juin 1907 (art. 9), 11 juillet 1906 (art. 6 $ 3} et 5 août 1908 
(art. 2) que dy voir l'établissement d’un privilège au profit de 
certaines catégories de syndicats; au fond, l’artiele 6 de la loi 
organique cogserve son autorité originaire, or ce texte esi conçu 
en termes irop généraux pour autoriser une: distinction quel- 
conque entre associations professionnelles (2). 

Pour être recevable, l’action syndicale doit, conformément 
aux articles 1°° et 63 du Code d'instruction criminelle, satisfaire 
aux conditions d'exercice de l’action civile, c’est-à-dire tsadre à 
la réparation pécuniaire d’un dommage matériel ou mosal résul- 
tant directement de l'infraction (1). Mais étant donné que la 
poursuite du syndicat doit avoir pour base un intérêt col- 
lectif, quand un intérêt de cette nature sera-t-il réputé exister 
ou, en d’autres termes, à quel critérium se reconnaîtront dans les 
faits qui motivent l'action syndicale, l’existence de cet intérêt 
général professionnel dont la protection peut seule autoriser le 
syndicat à exercer une action judiciaire. | 


(1) Par une conception particulière de l'intérêt collectif des prefessions 
réglementées, l’action d’un syndicat de pharmaciens est réputée fondés 
dès lors qu'elle s’appuie aur des faits de concurrence ulicita iwputables 
à l’un des membres de la professinn, ou «& fortiori sur l’exercise illégal de 
ladite profession. (Cf. Cass., 1er mai 1890; Paud. fr. pér., 1890. 2. 139; 
Sir., 92. 2. 14; Lyon, 3 juin 1890, sous Cass., 8 janvier 1891; Pand. fr. 
pér., 1891. 1. 245; Cass., 5 janvier 1894; Pand. fr. pér., 1898. 1. 39; 
Sir., 95. 1. 382 et Trib. Seine, 25 mai 1895; thd., 96. 2. 21.} 

(2) Cass. crim., 2 février 1911, BuW. Off. Trau., 1911, p. 145. 
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Sur ce point d'importance capitale, la jurisprudence est 
partagée entre deux doctrines opposées el vraiment antinomiques. 
La première, née d’une tendance nouvelle à reconnaitre aux sya- 
dicats un pouvoir général de police sur les conditions dans 
lesquelles s'exerce l’activité écanomique, leur reconnait qualité 
pour réprimer tout désordre provenant de la violation de l’une 
quelconque des lois régissant la profession. Dans ce système, les 
syadicats professionnels se trouveraient placés en quelque sorte 
sur le même plan que le ministère publie, et, par suite, autorisés, 
— indépendamment de tout préjudice matériel — à se couvrir de 
l'intérêt professionnel pour poursuivre en justice, la répression 
des faits délictueux et obtenir éventuellement à cette occasion 
une indemnité pécuniaire. 

De cette première doctrine, nous signalerons deux applications 
nolables, la première reconnaissant au Syndicat national de 
défense de la viticulture française « le droit de se parter parlie 
« civile dans les poursuites du ministère public conire Les délits 
« de falsification et de mouillage du vin, préjudiciables aux inté- 
« rêts collectifs du syndicat et d’exereer l’action syndicale en 
« réparation du dommage éprouvé par la collectivité qu’il repré- 
« sente (1)... » Or, il importe d'observer que ce qui constitue 
l'intérêt propre de cette décision, c'est que, sans exiger du 
syndicat la preuve qu'il ait été matériellement atteint —- lui ou 
l'un de ses membres — dans ses intérêts matériels, cette décision 
admet le syndicat à agir de plano au nom des intérêts généraux 
de la profession qu'il représente (2). 


(1) Cass. crim., 27 juillet 1907; Pand. fr. pér., 1907. 1. 336; Sir., 08. 
1. 405 et la note de M. J.-A. Roux. Cf. sur le mème arrêt la note de M. Planiol; 
Da. 09. 4. 429. — Nous signalerons, dans ce même sens, un arrét de la 
Chambre criminelle du 1e’ mars 1906 déclarant recevable une-agtion intentée 
par le syndicat national de défense de la viticulture francaise sans lui 
demander de justifier d’un dommage souffert par l’un de ses membres, la 
constatation d’opérations illicites étant réputée suffisante pour faîre admettre 
l'existence d’un préjudice certain puur les viticulteurs honnètes. (Bull. 
crim., n° 108, 1906, p. 184.) 

(2) Cf. rapport de M. le conseiller Douarche; Pand. fr. pér., 1908. 1. 105; 
Sir., 08, 1, p. 104. 
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De même il a été jugé que l’action syndicale peut trouver une 
base suffisante dans la violation des lois réglementant le travail. 
C'est ainsi que la Cour de Paris a récemment reconnu une 
atteinte aux intérêts généraux du syndicat, ainsi qu’une base 
suffisante à l'exercice d’une action civile, dans le délit d’obstruc- 
tion à l’accomplissement des fonctions de l’inspecteur du travail. 
« Ce délit porte, suivant l'arrêt précité, une atteinte directe aux 
« intérêts collectifs et généraux, puisqu'il nuit à l’action des syn- 
« dicats en les privant d’un moyen de faire appliquer la loi et cons 
« later les infractions commises ; que si, en l’espèce, il s’agit d’un 
« préjudice moral, ce préjudice certain est d’une constante actua- 
« lité; que, d'autre part, le fait d’astreindre des ouvriers à travailler 
. < un nombre d'heures supérieur au maximum prévu par la loi a 
« pour effet d'amener la concurrence d’un plus grand nombre 
« d'ouvriers non employés, la perturbation dans le prix normal 
« de la main-d'œuvre qu’il porte une atteinte directe d’un intérêt 
« économique essentiellement général, indépendant de tous inté- 
rêls individuels et même collectifs qui peuvent être lésés, que 
le préjudice est ici matériel et que, s’il est difficile à apprécier, 
en raison de la multiplicité des documents nécessaires pour 
l’établir, il n’en est pas moins certain et aussi d’une constante 
actualité (1). » 

Toute différente est la doctrine qui a prévalu dans l’arrêt de 
la Chambre criminelle qui fait l'objet spécial de cette étude, 
Loin d'admettre qu’un intérêt collectif indépendant de toute 
lésion de droit et en quelque sorte économiquement idéal, puisse 
autoriser un syndicat à se porter partie civile à l’occasion de 
faits délictueux, cet arrêt formule en termes très nets cette thèse 
_ que « l’exercice de ce droit est subordonné à la conditiun qu'il 
« s'agisse d'intérêts collectifs directement lésés par le fait pour- 
« suivi. » Puis, faisant application de ce postulat à des actes de 
concurrence déloyale qui s'étaient réalisés en fait par une série 


m 


de tromperies sur le poids des marchandises, l’arrét précité cons- 
late qu’il n’a pu en résulter autre chose que des lésions de droit 


(1) Paris, 22 octobre 1910, Bull. Off. Trav., 1911, p. 144. 
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individuelles, ne constituant, à aucun degré, cette lésion de 
l'térêt collectif qui doit servir de base à l’action syndi- 
tale (1). 

Juridiquement, l'opposition entre ces deux doctrines procède 
d'une diversité de conception de l'intérêt collectif. En fait, elle 
implique une appréciation toute différente de l'opportunité que 
peut présenter l’extension des attributions des syndicats en ce qui 
concerne leur participation à l’application des lois répressives de 
h fraude. Si l’on estime que « le ministère public est impuissant 
« à protéger les intérêts professionnels gravement atteints par la 
« multiplication des fraudes de toute espèce, notamment en 
« matière alimentaire, il faut saluer et encourager le développe- 
« ment de cette association professionnelle, et souhaiter que les 
« syndicats aient la sagesse d'employer à cette œuvre d’assainis- 
» sement que leur donne la loi (2). » 

Que si l’on redoute, au contraire, l’exercice d’actions sbusives 
el vexatoires qui n’auraient, en fait, d’autre objet que d'exercer 
une pression sur les dissidents pour les obliger, sous peine de 
poursuites, à faire partie de l'association professionnelle. Ou si, 
en dehors de toute préoccupation de ce genre, l’on veut, du 
moins, réserver au ministère public la poursuite de délits qui 
n'ont causé de dommage qu’à l'intérêt public, et cantonner les 
syndicats professionnels dans leur mission de défense des intérêts 


(1) Cass. crim. précité du 7 mars 1910; Add., un arrèt de la même 
Chambre du 5 novembre 1909; Bull. Off. Trav., 1909, p. 1319; Cf. Paris, 
11 janvier 1907 rapporté sous Cass. crim. du 27 juillet 1907; Pand. fr. 
pér., 1908. 1. 105; Sir. 08. 1. 108; Trib. simple police du 23 mars 1907; 
Sir. 07. 2. 252. — Cette derniére décision conteste que le seul tait de la 
violation d’une loi réglementant le travail, en fait la lui du 13 juillet 1906 
sur le repos hebdomadaire, constitue en soi une atteiate à l’intérêt profes- 
sionnel et en conséquence cette décision exige, pour la recevabilité de 
l'action syndicale, la preuve qu’il ait été porté au syndicat un préjudice 
suffisant matériel et moral. 

(2) M. le conseiller Douarche, Rapp. précité. — Tel est l’ubjet des lo's 
récentes qui ont accordé aux associations professionnelles des attributions 
spéciales en ce qui concerne la répression des fraudes. (Lois du 29 juin 1907, 
art. 9; du 11 juillet 1906, art. 6 et du 5 août 1908, art. 2) 
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collectifs du groupement qu’ils représentent, l’on se montrera 
défavorable à l’abandon d'aucune des conditions normalement 
exigées pour l’exercice de l’action civile (1). 

Sans vouloir prendre parti sur cette thèse législative qui, d’añ- 
leurs n’intéresse pas seulement les syndicats professionnels, mais 
encore toute association régie par Ha loï du 1* juillet 1901 (2), 
nous nous bornerons à rechercher s’il est rigoureusement exact 
que l'intérêt collectif ne subisse aucune atteinte — mais seule- 
l'intérêt individuel — du chef de faits de concurrence déloyale 
offrant par surcroît un caractère défctweur. 

Nous observerons qu’une solution très Ifbérale a prévalu pour 
les professions réglementées, et spécialement pour les pharmaciens. 
Loin d’exiger que les syndicats de cette profession apportent la 
preuve d’un intérêt coHectif à Ia répression soit d’une fraude dans 
la vente des produits pharmaceutiques, soit d’un fait d'exercice 
illégal de la profession, lx jurisprudence n’a fait aucune difficulté 
pour les admettre comme partie civile, par cela seul qu'ils dénon- 
çaient la violation de Fune des dispositions réglementaires de la 
profession (3). 

À l'appui de ces décisions, ïl a été allégué que pour toute 
profession réglementée l'un des faits ci-dessus visés engendre 
nécessairement un préjudice à la fois individuel et collectif. En 
ce qui concerne l'exercice illégal de la profession, naîtrait pour 
tous les médecins ou pharmaciens, un préjudice individuel résul- 
tant du seul fait de l’accroissement illicite des personnes exerçant 


(1) Contrairement à M. J.-A. Roux, note précitée, loc. cit., p. 107, 
nous estimons que les lois citées à la note précédente, — spéciafement Ia 
loi du 29 juin 1907, — ne sont pas seulement interprétatives de ta loi du 
21 mars 1884. Pour donner à ces lois toute Ieur efficacité et les appliquer 
dans leur esprit, il nous parait nécessaire de reconnaitre, aux synditats des 
professions spécialement visées, la faculté d’agir en justice dans les condi- 
tions déterminées par l'arrêt du 27 juillet 1987 précité. 

(2) Sur les conditions dans lesquelles le droit de citation directe pourrait 
être reconnu à ces associations, CT. Hayem. Rapport présenté à l’Associatfon 
pour la protection légale des travailleurs le 15 juin 1904. 

(3) Grenoble, 7 juillet 1892; Sir., 93. 2. 8# et Cass. crim., 5 Janvier 1894'; 
Pand. fr. pér., 1895. 1. 39; Sir., 95. 2. 382. 
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la profession, préjudice ouvrant à chacun d’eux l'exercice d’actions 
individuelles (1). 

Collectif, le préjudice serait purement moral, mais néanmoins 
très appréciable encore, en ce sens que les abus inhérents à 
l'exercice illégal de la profession par des personnes n'ayant ni 
l’habileté ni les titres requis pour l’exercer ne peut manquer de 
déconsidérer la profession elle-même. 

Or, loin de contester le bien-fondé de cette jurisprudence, 
nous pensons, au contraire, que la logique des faits en postule 
l'extension aux professions libres. À notre avis, il n’est aucune 
des considérations invoquées, en faveur des professions régle- 
mentées, qui ne puisse être appliquée avec une frappante analogie 
aux faits de concurrence déloyale. 

C’est ainsi qu'ilnous parait exagéré de n'accorder au préjudice 
que chacun des syndiqués peut. souffrir de. délits prévus. par la 
lei du 1° août 905 qu'un effet trop vague pour autoriser une 
intervention syndicale (2). Nous pensons, au contraire, que 
l'agpréciation de ce préjudice dépend, avant tout, de l'examen des 
faits, et qu’elle est suscaptihle. de se présenter sous un. jour très. 
différent, suivant le lieu du délit; Car si de tels faits n’aiteignent. 
les commercants d’une grande ville que dans une mesure très 
inégale et le plus souvent difficile à apprécier, il en peut être 
tout autrement dans des localités de moindre importance où 
l'intervention de traudes fera sentir d’une façon tout autre son 
influence perturbatriee. | | 

D'autre part, il nous semble excessif de refuser aux professions 
libres tout moyen légal de défendre leur honneur professionnel (3). 
L'on peut très bien admettre, en effet, que la déloyauté de cer- 
tains procédés illicites est susceptible de jeter sur telle profession 
une décensidéraiion tout aussi sensible: et de même effet moral 
que celte dont peut souffrir une profession réglementée. H y a là 
un intérêt moral coMectif au premier chef, qu’il serait très regret- 
lable de priver d’une sanction judiciaire (4). 


(1) Cass., 6 février 1857; Sir., 57. 1. 314. 

(2) Cass. crim., 7 mars 1910 précité. 

(3) Cass. crim., 5 novembre 1909 précité. . 

(4) Sir., Bourges, 1er août 1894 ; Sir., 96. 2. 191; Nancy, 4 jan- 
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Enfin, ajouterons-nous. la solution restrictive, à laquelle s’est 
arrêtée la Chambre criminelle, présenterait ce très grave incon- 
vénient, ainsi que l’a reconnu M. le conseiller Bourdon, de 
paralyser l'application pratique de l’article 2 de la loi du 
8 août 1908, lequel autorise « tous syndicats formés conformé- 
« ment à la loi du 21 mars 1884 pour la défense des intérêts 
« généraux du commerce et trafic... des denrées alimentaires à 
« exercer les droits reconnus à la partie civile relativement aux 
« faits de fraude et falsifications prévus par les lois en vigueur. 
« ou à recourir, s’ils le préfèrent, à l’action ordinaire devant le 
« tribunal civil (1). » 

Juzes CABOUAT. 


vior 1896 ; ibid., 2. 244; Aix, 26 juin 1906; ibid., 1906. 2. 995. 

(1) Dans sa 19° session (novembre 1909), le Conseil supérieur du travail 
a adopté un vœu tendant à placer les associations professionnelles sous le 
régime de la loi du 1°r juillet 1901 et, par suite, à abroger purement et 
simplement la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels. Dans 
ce système législatif, toute association régulièrement déclarée pourrait, sans 
aucune autorisatien spéciale, ester en justice, tant pour la sauvegarde de 
ses droits patrimoniaux que pour la détense des intérèéts économiques ou 
moraux définis par les statuts. 

D'autre part, la Société d’études législatives a nommé une commission 
d’études chargée d’élaborer un projet de refonte de la législation des syn- 
dicats professionnels. Cette commission, après discussion d’un rapport de 
M. G. Cahen sur la capacité des syndicats d’ester en justice (Buil., 1910, 
p. 224 et suiv ), a adopté, dans sa séance du 27 mai 1910 (tbid., p. 229), un 
texte qui leur reconnait le droit d’agir pour la détense des intérêts profes- 
sionnels et spécialement « à fin d'annulation, de répression ou d’allocation 
de dommages-intérèêts à leur profit à raison de toute violation de loi, 
de règlement ou de convention collective, qu’elle ait ou non porté atteinte 
à des intérêts individuels des membres du syndicat ». En outre, a été 
adoptée (séance du 29 novembre 1910, ibid., p. 334) une rédaction provi- 
soire, aux termes de laquelle : « Les syndicats professionnels peuvent, en 
outre, exercer les actions se rattachant à la profession de leurs membres, 
au profit ot comme mandataire de chacun d’eux en justifiant d’un mandat. 
La procuration écrite est dispensée de timbre et d'enregistrement. » 
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LES CARACTÈRES JURIDIQUES FONDAMENTAUX 
DE LA MUTUALITÉ 


ESSAI DOCTRINAL ET ÉTUDE CRITIQUE DE LA JURISPRUDENCE 
(A propos des pharmacies payantes des sociétés de secours mutuels.) 


Par M. Aug. Descaamps, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


. (Suite) (1). 


DEUXIÈME PARTIE 


EXAMEN CRITIQUE DE L'ARRÊT DE LA COUR DE PARIS (9° CH.) DU 
96 DÉCEMBRE 1907, ET DE L’ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION 
(cu. cR.) pu 10 suizzer 1908. 


Add. Tribunal correctionnel de Cherbourg (29 juillet 1907) 
et Cour de Caen (2 avril 1908.) 
Conseil d'Elat (26 novembre 1909). 


29. — Comme le tribunal correctionnel de la Seine, la Cour 
de Paris et la Cour de cassation ont déclaré licite la pharmacie 
payante de la Société de secours mutuels de Puteaux. 

Cest, de leur part, admettre qu’un service pharmaceutique 
créé par une société de secours muluels ne laisse pas de relever 
de la mutualité encore que tous médicaments y soient payants et 
qu’ainsi manquent à ce service les caractères suivant nous dis- 
tinctifs de la mutualité, à savoir l’assurance et la gratuité. 

La Cour de Paris et la Cour de cassation en ont-elles ainsi 
décidé parce qu’elles auraient du principe mutualiste une concep- 
tion juridique différente de la nôtre? Ou bien leurs motifs procé- 
deraient-ils moins d’une conception autre de la mutualité, que 
d’une manière d'entendre la mise en œuvre de son principe, tel 
que nous le concevons, dans l’agencement combiné de certains 
services des sociétés de secours mutuels ? 

I nous faut considérer séparément l’arrêt de la Cour de Paris 
et celui de la Cour de cassation ; car leurs positions ne sont pas 
de tout point identiques. 


(1) Voir nos 1, 2 et 4, janvier, février et avril 1911. 
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$ 4. — Cour de Paris (26 décembre 1907). 


30. — Conclusions de M. Morizot-Thibault et avis de 
M. Emile Cheysson. — Les conclusions de M. Morizot-Thibault, 
alors substitut du procureur général près la Cour d’appel de 
Paris, furent favorables à'la pharmacie de Puteaux. La pubtica- 
tion, au moins partielle, de ces conclusions nous permet de ‘faire 
connaître le terrain sur lequel crut devoir se placer l’éminent 
organe du ministère public (1). 

34. — Nous aurions, suivant lui, entendu de facon beaucoup 
trop stricte l’idée d'assurance dans son application aux sociélés 
de secours mutuels. 

La loi de 1898, en parlant d’ <« assurer des secours », aurait 
pris le mot « assurer » non pas Üans son sens juridique, mais 
dans celui de « procurer des secours ». Elle n'aurait pas eu en 
vue une assurance de risques. Elle n’a pas dit « assurer la 
maladie », « assurer contre la maladie », mais simplement 
« assurer des secours en cas de maladie ». Si, en s’exprimant 
comme elle l’a fait, la loi de 4898 avait voulu dire:la même chnse 
qu’ « assurer contre la maladie », il faudrait admettre par véci- 
procité qu’ume compagnie d’assurances contre l'incendie userait 
d’une formule exacte «en disant qu’ « elle assure :non pas l'in- 
sendie, mais des indemnités contre l'incendie ». 

Nous ferons respectueusement observer que :cstte dernière 
manière de désigner l’objet de l’assurance-incendie ssrait beau- 
coup plus correcte que celle qui est en usage. dia correction par- 
faite exigerait qu’on-dit : « assurer des indemnités ex cas diin- 
cendie ». L'article premier de la loi.du 1° :avril 1898 ne fait 
donc qu’exprimer en bon français l’objet de l’assurance-maladie 
æn disant des sociétés de secours mutuels ‘qu’elles ont pour but 
d’ « assurer des secours en cas de maladie «. 

Il dit « secours » au dieu d’ « indemnités », et en ceci même 
il s'exprime comme :il convient, merquant da différence tradi- 


(4) V. la Loi, n° du 2-3 février 1908, — à ia suite de l’arrêt de la Cour 


de Paris du 26 décembre 1907. Nous prenons ces conclusions telles qu’elles 
ont été fragmentairement rapportées par la Loi. 
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tionnelle dans l'objet de l'obligation de l'assureur, qui est une 
somme d'argent, une indemnité, en cas d'incendie, et qui au 
contraire consiste principalement en soins, dans le cas de. 
maladie (1). C’est ainsi que la loi du 9 avril 1898, sur les acci- 
dents du travail, ayant à parler des sociétés de secours mutuels. 
{art. 5j, emploiera le mot « soins > comme synonyme de celui 
de « secours », disant : les Sociétés de secours mutuels, qui 
« assurent à leurs membres, en cas de blessures, les soins médi- 
caux et pharmaceutiques ». 

Au reste, de ce que dans l’article 1° de la loi du 4° avril 1898. 
le législateur a parlé la langue avec correction, il a’est pas permis 
d'induire qu’il a voulu dire autre chose que ce que l’on dit quand 
on la parle moins bien, car lui-même n’a pu tenir longtemps 
centre un usage défectueux. On le voit, dans l’article 37 de la 
même loi, dire des sociétés de secours muiuels qu’elles « assurent 
leurs membres contre la maladie », qu’elles sont « établies en 
vue de l’assurance contre la maladie ». Le législateur renverse 
ainsi lui-même sans tarder l’argumemtation terminologique à 
laquelle servait de point de départ la correction initiale de son 
langage. | 

À qui d’ailleurs regardera d’un peu près au fond des choses, 
il apparaîtra que < procurer des secours » ne peut pas, en matière 
de mutualité, signifier autre chose qu’ « assurer des secours ». 
Personne ne prétendra qu’il s’agit de secours gracieux, bénévoles, 
charitables. Ge sont des secours staiutaires, par conséquent des 


(1) Différence traditionnelle, mais nullement essentielle. Les sociétés de 
secours mutuels pourraient fort bien substituer au système des services 
médicaux et pharmaceutiques, fournissant aux sociétaires malades les soins 
en nature, le système de l’indemnité pécuniaire par journée de maladie. Ce 
serait alors au socittaire à employer comme il l'entend l'indemnité ainsi 
reçue pour faire face aux trais médicaux et pharmaceutiques causés par la 
maladie. D’excellents conseillers de la mutualité l’incitent avec chalieur à 
entrer dans cette voie, qui fut celle d’ailleurs de la mutualité scolaire telle 
que l'avait conçue son fondateur, J.-C. Cavé. Ils y voient le moyen pour 
les mutuelles-maladie d’écarter les principaux abus et les sérieux dangers 
finauciers auxquels les expose le système des soins en nature, en même 
temps qu'une observance plus exacte des règles techniques de l'assurance. 
(V. F. Lépine, op. cié.). 
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secours qui-sont dus. Le mutualiste y a droit. Ils lui sont assurés, 
autant dire. Pourquoi ne pas le dire tout uniment, comme le fait 
la loi? | 

32. — Les Sociétés de secours mutuels, cependant, sont dis- 
_ tinguées des Sociétés d'assurances mutuelles, dans l’économie de 
nos lois. Ce ne sont point les mêmes textes qui s'occupent des 
unes et des autres (1). N'est-ce point, dit-on, la preuve que la loi 
voit ou fait entre elles une différence? Sans doute, convient-on 
(maintenant), « l’idée d'assurance est le fond des sociétés de 
secours mutuels » comme des sociétés d'assurances mutuelles; 
mais la loi < a voulu donner aux premières quelque chose aussi 
de l’assistance, qu’elle n’a pas voulu procurer aux secondes ». 

Nous avons montré qu’au contraire la mutualité entend éli- 
miner l'assistance pour y substituer l’assurance. On peut donc 
être surpris de voir revenir celle idée d’assistance à propos des 
sociétés de secours muluels. D'autant que, semble-t-il, on la fait 
ici intervenir proprement à contre-temps. Ne croirait-on pas 
qu’il s’agit de justifier une mutuelle faisant la charité à certains 
deses membres, une mutuelle dont la pharmacie délivrerail gratui- 
tement des médicaments à des sociétaires qui n’y ont pas droit 
- faute d’avoir pu acquitter la cotisation ? Or, le cas est tout diffé- 
rent et même opposé. Il s’agit d’une mutuelle dont la règle 
- statutaire impose à sa pharmacie de ne rien délivrer que contre 
paiement, même aux sociélaires qui ont régulièrement cotisé! En 
sorte que le raisonnement implicite que nous critiquons se ra- 
mène à ceci : cette pharmacie ne fait pas, ilest vrai, de l’assurance, 
et, par cela, l’on pourrait penser qu’elle n’est pas mutualiste, 
mais elle l’est lout de même, parce qu’elle fait de l'assistance. 
en ne délivrant ses médicaments que contre espèces sonnanles. 

Dira-t-on que l’assistance est en ce que le prix de revient seu- 
lement est demandé? — Fournir des sociétaires à prix de revient, 
c'est de la coopération, non pas de l'assistance. 


(1) La constitution des sociétés d'assurances mutuelles fait l'objet du 
titre II du décret du 22 janvier 1868, portant réglement d’administration 
publique pour la constitution des sociétés d'assurances. 

Add. loi du 4 juillet 4909, relative à la constitution des sociétés ou caisses 
d'assurances mutuelles agricoles; — décret du 12 mai 1906 portant règle 
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33. — Les sociétés de secours mutuels, nous l’avons dit, ne 


sont autre chose, dans le principe, qu’une catégorie de sociétés 


d'assurances mutuelles. Originairement, elles ne garantissaient 
leurs membres que contre les frais de maladie, en fournissant les 
secours utiles, c’est-à-dire les soins médicaux et pharmaceu- 
tiques (1). Elles substituaient, et elles substituent encore le 
secours mutuel, c’est-à-dire réciproque, garanti, assuré, au 
secours d'assistance. De là ce nom qu’elles prirent de sociétés 
de secours mutuels. De là aussi la faveur spéciale que leur 
témoigna de bonne heure la législation. Les soins de maladie ne 


pouvant guère faire l’objet d’une assurance qu’entre gens qui se 


connaissent, se jugent et se contrôlent (2), ces sociétés avaient 


nécessairement un caractère très personnel que n’ont pas au 


même degré les autres sociétés d'assurances mutuelles. Il n’y a 


. pas en fait, du moins dans notre pays, de sociétés d’assurances 


mutuelles ayant, sous ce nom, l’objet traditionnel des sociétés 
de secours mutuels, c’est-à-dire les soins médicaux et pharma- 
ceutiques. Les sociétés de secours mutuels, ce sont les sociétés 
d'assurances mutuelles contre la maladie (3). Elles forment d’ail- 
leurs de moins en moins une catégorie spéciale, à mesure que, 
d’une part, s’élargit le cercle de leur activité, et que, d’autre 
part, les mutuelles-maladie spécifient davantage l’objet de leurs 
obligations envers les sociétaires (4). 


ment d'administration publique sur la constitution des sociétés d’assu- 
rances-vie à forme mutuelle ou tontinière. 

(1) Et aussi, en pourvoyant aux funérailles. 

(2) Non seulement parce que la maladie prête à des simulations trop 
faciles, mais aussi à cause de la nature des prestations dues par la société 


(soins médicaux et médicaments), dont on peut être porté à abuser. Si, au 
lieu des soins médicaux et pharmaceutiques en nature, les sociétés de 


secours mutuels s’obligeaient simplement, comme elles le peuvent fort bien, 
à verser au sociétaire malade une indemnité pécuniaire par journée de 


. maladie, la seconde source d’abus disparaitraît, le budget de la société 
: pourrait être établi avec une plus grande sûreté, sans compter que l'égalité 


mutualiste serait bien mieux satisfaite. /Cpr. F. Lépine, la Mutualité, ses 
principes, ses bases véritables, 2e éd., 1909, p. 180 et s.) 

(3) Cpr. F. Lépine, op. cit. p. 235 et 237. 

(4) Nous faisons ici allusion à ce fait que les étislié- maladie ont été 
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Si la vieille appellation de Sociétés de secours mutuels n'exis- 
tait pas, le besoin vraiment ne s'en ferait guère sentir. L'on 
pourrait tout autant, c'est-à-dire sans plus d’utdité, prétendre 
que les Sociétés d'assurances mutuelles devraient s ‘appeler aussi 
des Sociétés de secours mutuels (1). 

34. — M. Morizot-Thibaull, dans ses canclusions, fit connaître 
un avis que, par scrupule juridique, äl avait cru devoir demander 
à un «illustre mutualisie >, M. Emile (Cheysson, auquel irent 
peadant longtemps les regrels non seulement de la mutualité, 
mais de toutes les œuvres :sociales. 

On se rappelle avec quelle chaleur et avec quelle précision 
‘élégante M. Cheysson exposait, en 1900, que « Les institutions 
de la mutualité sont justiciables de l'assurance », qu’elles 
«doivent, comme telles, être soumises aux règles techniques de 


d'assurance », que < cette base de la mutualité » est ce qui « lui 


donne toute:sa vertu », faisant « de la foroe avec de la faiblesse 
et de la certitude avec du hasard (2) ». | 

Condamnation anticipée, pouvait-il sembler, des pharmacies 
payantes de sociétés de secours muluels. 

I n’en fut rien cependant. M. Cheysson émit un avis pleine- 
ment favorable à la légalité de ces pharmacies (8). 

Son motif déterminant, c’est que < l'assurance n'est pas et n’a 


amenées à préciser de plus en plus, dans ieurs statuts, les soins médicaux 
et les médicaments auxquels a droit le sociétaire malade, donnant par là à 
J’objet de leurs obligations ‘un caractère de plus en plus «certain (au sens 
qu’a ce mot dans l’art. 1108 du Gode civil, mad. art. 4186 ot s.\) et se rap- 
prochant ainsi du système, le meilleur assurément, de l'indemnité pécuniaire 
par journée de maladie au lieu des soins médicaux et pharmaceutiques en 
wature (qui prêtent à toutes sortes d'abus). 

(1) « Si on la considène dans son principe et dans ses résultats, la société 
d'assurance mutuelle n’est rien autre chose qu’une société de secours mu- 
tuels. Composée de sociétaires qui répartissent entre eux les sinistres qui les 
atteignent, elle pourvoit au remplacement de l'immeuble incendié, de 1s 
récolte ou du bétail perdus, en un mot, de la valeur détruite, au moyen 
d’une cotisation fournie par les sociétaires qui sont :alternativement des 
secourants et des secourus. » (Michel Lacombe, Vewveau Diationnaïre d'Eeon. 
pol., vo Mutualité.) 

(2) Op. et loc. cit. 

(8) V. da Loi, no du 2-3 février 1908. 
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« jamais été la gratuité ». Cela, insiste-t-il, « il faut le proclamer 
€bien haut! » 

Comment? M. Cheysson n’aurait-il pas vu dans quel sens :on 
parle de gratuité en matière d’assurance ? Si, parfaitement. Aussi 
avouerons-nous être resié d’abord interdit devant une assertion à 
ce point imprévue. 

Des deux propositions qui constituent notre thèse — la mutua- 
lité est assurance, et l'assurance est gratuité — nous pouvions 
nous attendre à voir discuter la première (1). Mais M. Cheysson, 


lui, ne pouvait pas la rejeter, après avoir été d’un ‘de ceux qui 


on! le plus efficacement travaillé à la bien établir. Alors sa ten- 
dresse en quelque sorte paternelle pour les sociétés de secours 
muluels s’inquiète et s’émeut. Se pourrait-il qu’il eût contribué, 
en insistant comme il l’a fait dans l'intérêt de leur avenir sur 
leur fonction d'assurance, à -empêcher ces sociétés d’avoir des 
pharmacies payantes? Mais non ! Il n’est que.de voir que « l’assu- 
rance n'est pas et n’a jamais été la gratuité ». Les juristes regim- 
beront peut-être. Mais <« les juristes sont gens très opiniâtres, à 
qui il faut toujours un système juridique ».. 

Et voilà comment, sans doute, — car le pourraitwn expliquer 
autrement? — nous nous trouvons en présence d’une déclaration 
paradoxale, contre-pied de notre seconde proposition, que .neus 
croyions, celle-là, inattaquable comme exprimant nan pas < un 
système juridique », mais une vérité objective et logique, une 
vérité en soi : là où il n’y a pas gratuité, il n’y a pas assurance. 

Les exemples d'assurance sans gratuité, que donne M. Cheysson 
en les prenant dans le domaine de la muiualité {il eût été bien 
empêché d’en trouver d’autres que ceux-là qui, précisément, sont 
en discussion), se ramènent à ces combinaisons que l’on voudrait 
appeker « assurance d'avantages de prix », et qui ne sont à aucun 
degré de l’assurance, même quand ils ne sont pas ce qu'ils sont 
le plus souvent, des avantages d'ordre purement co opératii. 

Nous atiendons qu’on nous montre, dans le domaine des 
assurances, un exemple à l'appui de la conception que M. Cheysso n 

(1) Nous présenterons nous-mème en terminant, mais pour la rejeter sn 


définitive, une autre conception possible de La mutualité, dans laquelle la 
mutualité ne serait pas assurance. 
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veut se faire de l’assurance. Nous demandons un exemple d’assu- 
rance où, contre sa prime ou sa cotisation, l’assuré sinistré ne 
soit pas sûr d'obtenir quelque chose, faute de pouvoir payer 
un prix. 


35.— L'arrêt du 26 décembre 1 907 (1).— A plusieurs reprises 
la Cour de Paris paraît rendre hommage au principe que la mu- 
tualité est assurance et par conséquent gratuité. On lit en effet 
dans ses considérants que « le principe de la cotisation est de 
l'essence même de la mutualité », et qu’à Puteaux « la gratuité 
des services mutualistes apparaît comme l'élément principal ». 

IL pourrait sembler que la Cour, se plaçant sur le terrain qui 
est le nôtre, — celui de la mutualité-assurance, avec mise en 
jeu de la théorie du principal et de l’accessoire, — trouve dans 
cette conception même la légitimation de la pharmacie payante de 
Puteaux, alors que nous y voyions, nous, sa condamnation. 

La mésaventure serait piquante. 

Mais il s’en faut que l'arrêt puisse être présenté sous ce jour. 
Ses motifs sont dans leur ensemble peu homogènes, sans coordi- 
nation sensible à un principe arrêté. On n’y relève pas seule- 
ment ce que nous venons d’en extraire, mais aussi des formules 
difficiles à concilier soit avec les précédentes, soit même entre 
elles (2). Notamment, après avoir posé comme idée générale que 
à les sociétés de secours mutuels sont des associations de pré- 
« voyance qui participent par leur caractère à la fois de l’assu- 
« rance et de l'assistance », l’arrêt ne fait plus ensuite état, in 
terminis, que de l’idée d'assistance, déclarant qu’ « il suffit que 


(1) La Loi, n° du 2-3 février 1908. 

(2) Il en est d’autres qui, sans mériter la même critique, ne font qu’aug- 
monter l’hétérogénéité des motifs. Par exemple ce considerant, auquel nous 
avons répondu par avance, et dans lequel la Cour de Paris, regardant san5 
doute ce point comme important, relève qu’ « il est expressément stipulé 
« que l'excédent des recettes de la pharmacie, lorsqu'il en existera, devra 
« toujours rester à la Société, et en aucun cas ne devra être réparti aux 
« sociétaires ». Comme si cela ne se rencontrait également dans des ecopé- 
ratives de consommation! (V. suprä, n° 20.) 

La Cour de cassation, dans son arrêt du 40 juillet 1908, reproduirs 
cependant ce considérant de l’arrêt de la Cour de Paris. 
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les opérations faites par la société conservent le caractère d’assis- 
lance ». On le voit en même temps présenter comme ayant le 
caractère d'assistance ces avantages purement coopératifs que 
sont la vente au prix de revient et la qualité des produits fournis. : 

Sur ce dernier point, une observation d’ailleurs doit être faite, 
et nous la faisons avec satisfaction. L'arrêt n’allègue à aucun 
moment qu’un reliquat des cotisations sur les dépenses du ser- 
vice médical interviendrait dans les finances de la pharmacie de 
Puteaux pour contribuer à la diminution du prix des médica- 
ments au-dessous de leur prix coopératif. Il élimine ainsi de ses 
motifs une erreur de fait dont l'influence, bien qu'injustifiée, fût 
certaine et évidente sur l’esprit des premiers juges (1). 

36. — Ceci dit, et laissant de côté les motifs d'ordre divers 
qui, dans leur substance, ont fait de notre part et par avance 
l'objet d’un examen critique complet, nous ne nous arrêterons 


(1) L’arrèt dit bien, en l’an de ses considérants : « Attendu qu’il est cons- 
« tant qu’un excédent de cotisations a éfé employé à payer une partie des 
« dépenses occasionnées par Ia création du service pharmaceutique, et que 
« cet emploi n’est pas antistatutaire... » Mais cela exprime tout autre chose 
que ce qu’exprimait le jugement, tout autre chose qu’une intervention nor- 
male et régulière des cotisations pour abaisser le prix de vente des médica- 
ments au-dessous du prix de revient. Cela exprime en raccourci le contenu 
d’un considérant antérieur, plus explicite, que nous citerons dans un instant. 
Sans doute, si un excédent des cotisations sur les dépenses du service médical 
a servi à payer les dépenses de premier établissement de la pharmacie, il a 
pu en résulter, pendant un temps, un prix de revient diminué, puisque la 
prime d'amortissement n’avait ainsi pas à entrer dans son calcul. Mais une 
ois amorties les dépenses faites pour la création de la pharmacie, l'excédent 
des cotisations, s’il y en a un vraiment, intervient-il encore dans les finances 
de la pharmacie pour contribuer à l’abaissement des prix au-delà de ce que 
‘ permet un fonctionnement coopératif? Bien évidemment la Cour ne le croit 
pas. « Considérant, dit l’arrêt, que la Societé a pu, sans violer aucune loi, 
« décider que tous les médicaments délivrés par la pharmacie seraient 
« payants et cédés aux sociétaires aux prix d’achat majorés d’une partie 
des frais généraux, de facon que les dépenses et les recettes puissent se balancer 
autant que possible... » 

La Cour de Paris se garde de dire, comme le faisait le jugement et comme 
le fera l’arrêt de la Cour de cassation : « prix de revient et frais généraux 
« diminués du montant disponible des cotisations, après dotation du service 
« médical. » 
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qu'# ceux des considérants qui, pris en eux-mêmes, ou bien 
offrent un: caractère de nouveauté, ou bien sont de nature à pro- 
voquer sur certains points déjà touchés, des éclaircissements com- 
plémentaires qui peuvent paraître désirables. 

37, — La nouveauté, nous là voyons dans le résultat curieux 
d’un effort tenté par la Cbur pour découvrir une intervention 
des cotisations dans les finances de la pharmacie de Puteaux. 

À cet effort la Cour était tenue après qu’elle eut posé « le prin- 
cipe que la cotisation est’ de l'essence même de la mutualité ». 

L'intervention normale de partie des cotisations dans le fonc- 
tionnement de l’officine en vue de diminuer le prix de vente des 
médicaments au-dessous du prix de: revient, c’est un moyen 
que la Cour de Paris, pouvait puiser dans le jugement du tribunal 
correctionnel de la Seine. La Cour avec raison, nous l’avons dit tout: 
à Pheure, ne l’a: point voulu faire, parce que le règlement de la 
pharmacie et le témoignage même du président de la société ne 
permettent absolument pas de considérer le fait comme réel. 

Où donc et sous queNe forme va-t-on dès lors pouvoir découvrir 
une intervention des cotisations dans le budget. de lofficine 
pharmaceutique ? Dans un fait passé, considéré camme certain, 
et. dans. un fait futur ou plutôt possible, éventuel. 

Le: fait passé serait en: ce qu’une partie des frais de premier 
établissement de l’officine aurait été payée avec le produit des 
cotisatons (1). — Sï contestable que ce puisse être, acceptons-le 
comme établi. Le raisonnement de la Cour est handi. H va à 
prétendre que cette légère dose originaire de mutualité: (2) qu’on 


(1).« Considérant: qu'en fait c’est: avec: le produit des cotisations qu'a 
« été payée une:partie des frais de premier établissement de Ia pliarmacie.… 
« IL est constent qu’un excédent de cotisations a été employé à payer une 
« partie des dépenses ovcasionnées: par la création du service pharmaceu- 
« tique. »: 

Nous awons, au contraire, tout lieu de croire que les fonds de premier 
établissement ont été fournis par la coopérative là: Revendicaltion, qui les 
a donnés à la mutuelle (sociétaires de la coopérative et sociétaires de la 
mutuelle ne faisant qu’an en fait), ou bien les lui a prétés (auquel cas le 
remboursement & aù être opéré: à l’aide des bénéfices de Ia pharmacie). 

(2) En. parlant ainsi: nous parions selon l'esprit de la Cour de Paris, 
disposée à se contenter d’une intervention des cotisations dans les finances 
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reléverait dans la création de la pharmacie, awraït conféré peur tou- 
jours à cette pharmacie: le-caractère mutualiste, encore que par son 
fenctionsement normal elle n’ait rien de la mutualité. Adaptation 
imprévue da Tu es sacerdos iw æternum / Quarante ou einquante 
ans après l'amortissement des frais. d'installation par le moyen 
des cotisations, la pharmaeie sera encore (si jamais elle l’a été} 
mutualiste, bien qu’elle fonctionne depuis ce temps de façon 
purement coopérative. Îl est simple vraiment de fonder des phar- 
macies mutuadistes. Quelles eoopératives, sans grand effort 
d’ingéniosilé, ne se hâteront pas d'en eréer? 

Mais — et c'est là l’éventuakité dont la Cour de Paris croit 
pouvoir aussi faire état — les cotisations seront peut-être appe- 
lées à intervenir de nouveau dans le budget de Foffieine, pour 
couvsir les défieits, sil s’en produit un jour (1). — Les défeits: 
pourraient aussi bien être couverts par une majoration des prix à 
venir, comme paraît d’ailleurs le préférer l’article 9 du règlement 
de. la pharmacie. Mais raisonnons dans l’hypothèse qu’aime à 
envisager la Cour. El suffira done que Ha pharmacie puisse être 
accidentellement, comme <« par suite d’erreurs dans le calcul des 
frais généraux », amenée.à faire appel aux ressources des cotisa- 
tions, pour que son fonctionnement, que on veur coopératif, 
doive être considéré comme mutualiste ! 

Emploi primitif el lointain des cotisations aux dépenses de 
premier établissement, éventualite. d'emploi des:cotisations futures: 
à couvrir d’improbables défieits, voilà ce qui suflirait à faire 
d'une pharmacie fonetionnant ecoopérativement une pharmacie 
mutualiste. De la mutualité qui n'existe plus, et de la mutualité 
qui. n’existe: pas encore et n’existera peut-être jamais, cela suffit!.… 

Ajouterons-nous qu’à notre point de vue, il est vain de chercher 


d'un service pour voir dans ce serviee une création mutualiste. II est à 
peine besoin de rappeler que ce n’est nullement notre manière de voir et 
que nous ne reconnaissons de la mutualité dans un service que si ce 
service est à base d'assurance et de gratuité. 

(t) « Considérant... que la Société reste responsable de Ta gestion du 
« service pharmaceutique et que les déficits, s’il s’en produit par suite 
« d'erreurs dans le calcul des frais généraux, ou pour toute autre cause, 
« doivent être couverts avec le produit des cotisations... » 
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avec lant de peine une intervention des cotisations dans les 
finances de la pharmacie, parce que le seul fait de cette inter- 
vention, fût-elle constante et normale comme celle à laquelle 
crut à tort le tribunal correctionnel, est insuffisant à créer de la 
mutualité, si cette intervention n’est pas productive d'assurance 
et de gratuité ? C’est au fait d'assurance et de gratuité qu’il 
faut s'attacher. Kt là où on le rencontre il n’est pas besoin 
de rechercher si les cotisations jouent un rôle. On peut être sûr 
qu’elles en jouent un, qui est leur rôle spécifique et essentiel. 

38. — Quoi qu'il en soit, quand on a admis et proclamé 
comme un principe — auquel nous nous gardons de contredire, 
sauf à le trouver incomplètement formulé — que « la cotisation 
est de l’essence même de la mutualité », il'est assez gênant de 
ne point trouver trace d’une intervention des cotisations dans le 
fonctionnement normal d’un service qu’entretiennent seulement 
les prix payés par ceux des sociétaires qui ont besoin d'y recourir. 
Des prix, quel qu’en soit le taux, cela ne ressemble guère à des 
cotisations, nous le savons. Ne serait-il pas possible cependant 
d'établir quelque relation et comme un cousinage entre ces prix 
et des cotisations? La Cour de cassation, on s’en souvient, avait 
cru y réussir, dans son arrêt du 22 décembre 1900, en qualifiant, 
sans nécessité, ces prix de « simple supplément de cotisation ». 
Mais cette manière de parler est inadmissible. La Cour de Paris 
l’a senti certainement. Aussi, sans renoncer au but, use-t-elle 
d’une autre formule. Ces prix, pourquoi ne pas les appeler des 
.« versements »? Mais oui, ce sont « de simples versements acces- 
soires de la cotisation (1) ». 

La Cour se propose évidemment par là d'éviter la critique que 


(1) « Considérant que si le principe de la cotisation est de l'essence 
« même de la mutualité..., rien ne s'oppose à ce que certains services 
« soient assurés par le versement des sociétaires qui veulent utiliser ces 
« services; que ces versements, quels que soient leur chiffre, sont de sim- 
« ples versements accessoires de la cotisation... » 

ll est difficile de ne pas voir un artifice dans ce mot de « versement » 
substitué à celui de « prix ». On verse sa cotisation et l'on paye le prix 
de ce qu’on achète, 


ni 
| 


(L : 
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provoque l'expression de « supplément de cotisation » appliquée 
à un prix, tout en se plaisant à l'illusion auditive et visuelle 
qu'elle produit. et que produit presque autant celle qu’elle lui 
substitue. Mais si la formule n’est pas aussi intégralement criti- 
quable, il reste qu’elle ne saurait conduire à rien dans le cas de 
la pharmacie de Puteaux. L'idée du principal et de l'accessoire, 
qu’elle tend à éveiller, ne saurait trouver place utile dans le cas 
d’une pharmacie où, à la différence de celle de la « Société phi- 
lanthropique des commis et employés de la ville de Marseille », 
tous les médicaments doivent être payés (au prix de revient 
majoré des frais généraux). Les « versements » n’y peuvent évi- 
demment être donnés comme l’accessoire de cotisations produc- 
lives de gratuité principale, puisque la gratuité en est totalement 
absente. 

39. — La Cour de Paris, il est vrai, entend ici autrement la 
mise en œuvre de la théorie du principal et de l'accessoire. 

Au lieu de considérer l’officine pharmaceutique distinclemeat 
et en elle-même, elle embrasse d’un même coup d'œil l’ensemble 
des créations de la Société de secours mutuels de Puteaux, à 
savoir son dispensaire médical gratuit et sa pharmacie payante, 
et c'est de ce point de vue qu'elle croit pouvoir dire utilement 
que « la gratuité des services mutualistes y apparaît comme l'élé- 


ment principal ». 


Les services gratuits, notons-le, se ramènent à un, fort modesle, 
puisqu'il y est pourvu par une colisation de À centime par jour. 
D'une autre importance financière est le service payant, celui 
de l’officine pharmaceutique. C’est le cas de dire qu’un bien 
mince « principal » déterminerait la nature d’un bien gros « acces- 
soire >. Nous avons déjà fait cette observation de façon anticipée. 
C'est plus au fond des choses que nous voulons aller ou plutôt 
revenir en ce moment. | 

Quelle que soit l’importance respective des services gratuits et 
des services payants d’une société de secours mutuels, la gratuité 
des uns ne couvre pas la non-gratuité des autres, le caractère 
mutualiste des premiers ne saurait faire participer les seconds 
d’une nature qu'ils n’ont à aucun degré par eux-mêmes, surtout 
lorsque ceux-ci relèvent, comme la pharmacie, d’un art dont les 

XL. 19 
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conditions d'exercice sont strietement déterminées par la loi. Sous 
peine, avons-nous dit, de dénaturer la théorie du principal et de 
Faecessoire en théorie du pavillon couvrant la marchandise, ei 
d’en faire un instrument de tricherie juridique ou de contrebande 
légalitaire, la règle de l'accessoire n’a de lien, en notre matière, 
qu’au sein d’un même service, à base de gratuité, non entre deux 
services, l’un gratuit et l’autre payant, pour couvrir du caractère 
mutualiste du premier la nature coopérative ow autre du second. 

La Cour de Paris a senti cela sans aucun doute. Et, pour obvier 
à la conclusion qui en dérive tout naturellement au regard de 
Puteaux, elle fait appel à une idée qu'elle croit propre au but: 
sibles d’une société de secours mutuels, mais des deux services 
organisés par la mutuelle de Puteaux, le service médical et le 
service pharmaceutique. < On ne saurait, dit l'arrêt, envisager 
« l’organisation du service pharmaceutique, abstraction faite du 
« service médical, ik y a ändivisibilité entre ces deux services. » 
Des lors. si nous entrons bien dans les vues de ia Cour, voici 
comment la situation se présenterait. Les deux services, le médical 
et le pharmaceutique, n’en font qu’un en réalité, correspondant 
à an risque unique, le risque maladie. La gratuité partielle de ce 
service complexe, bifide, forme la base muiualiste qui supporte 
l'ensemble du service maladie. Il n’y a pas un service graluit 
eouvrant un service payant, mais un seul service à la fois graluit 
et payant. La règle du principal et de l’accessoire y peut don 
trouver son application naturelle et légitime. 

Mais l’indivisibilité des deux services correspondant au risque 
maladie a le malheur d’être une conception arbitraire et artfi- 
eielle. Il est des mutuelles qui ont un service médieal et n’ont 
pas de service pharmaceutique : ç’a été le cas pendant quelque 
temps de la Société de Puteaux. Il en est d’autres, telle la 
Solidarité de Cherbourg, qui ont un service pharmaceutique 
sans avoir de service médical. Mais surtout la loi de 1898 a si 
peu l’idée d’une indivisibilité des deux services, qu’elle ne pré- 
voit ka création de pharmacies mutualistes que par des unions de 
mutuelles (art. 8), considérant ainsi le service pharmaceutique, 
pour son importance, comme chose nettement distincte et tout à 
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fait indépendante des services médicaux organisés par chaque 
société. 

40. — Aussi bien peut-on voir que le Cour de Paris n’a en 
définitive qu’une confiance limitée dans la valeur du moyen. À 
peme vient-elle de faire fond sur l’indivisibilité du serviee 
médical et du service pharmaceutique pour appliquer entre eux 
l règle du prmcipal et de l'accessoire, qu’elle se hâte{d’ajouter 
qu'à Puteaux, après touf, les deux services ont l’an et l’autre le 
caractère mutualiste. Complétons en effet la citation : « Il y a, 
« dit l’arrêt, indivisibilité entre ces deux services, qui ont 
« d'ailletrs, vous veux, un caractère mutualiste. » Le service 
médical est mutaaliste parce qu'il est gratmit. Le service phar- 
maceutique est mutualiste en ce que, par les avantages de prix et 
de qualité de ses médicaments, ïl à « un véritable caractère d’as- 
sistance (#} » (nous disons, nous, de coopération). 

On demandera pourquoi la Cour éprouve le besoin d’affirmer 
le caractère mutualiste propre et autonome de chacun des deax 


services, si Ha régle de l'accessoire combinée avec la motion d’in- 
9 


divisibrhité possède bien réellement la vertu de légitimer la phar- 
macie payante, et, mversement, pourquoi la Cour trouve nécessaire 
à la légitimation de cette pharmacie payante l'applicatron de la 
règle de l’aceessoire combinée avec la notion d’indivisibilité, si 
elle est bien sûre da caractère mutualiste, propre et ARIOICRE 
de chacun des deux services. 

L'arrêt du 26 décembre 1907, fante d'une idée centrale et 
vraiment directrice qui commande l’ensemble de ses motifs, 
laisse l'impression d’une incertitude regrettable et ‘d’un flotte- 
ment fâcheux dans Ka conception du principe mutualiste et de ta 
nature juridique de la matualité? 


$ 2. — Cour de cassation, ch. cr. (10 juillet 1908). 


41. — Nous avions cru, lors de notre analyse et de notre inter- 
prétation de l'arrêt du 22 décembre 1900, rendu dans l’affaire de 


(1) « Considérant que les médicaments sont délivrés aux sociétaires à 
« des prix très inférieurs à ceux des plrarmaciens, qu’ils doivent être de 
« la meilleure qualfté; qu’enfin, en cas d’excédent de receties, aet excèdent 
« ne peut étre en aucun Cas réparti aux sociétaires; que, dans ces condi- 
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la « Société philanthropique des commis et employés de la ville 
de Marseille », que la Cour de cassation, en reconnaissant la 
légalité de la pharmacie fondée par cette union de mutuelles, ne 
l'avait fait que par application implicite de la règle du principal 
et de l'accessoire (1). Nous pensions, en conséquence, que jamais 
la Cour suprême n’admettrait la légalité d’une pharmacie de 
mutuelle dont tous les médicaments seraient payants. 

L'arrêt du 40 juillet 4908, dans l'affaire de Puteaux, dément 
nos prévisions (2). | 

42. — Celle décision est d'autant plus pour nous surprendre 
que la Cour, ainsi qu’on va le voir au texte de l'arrêt, accepte 
de se placer, d’une façon nette et exclusive, sur le terrain de la 
mutualité-assurance. 

Comment, sur ce terrain acceplé, la Cour de cassation peut- 
elle reconnaître le caractère mutualiste à une pharmacie payantei 
Serait-ce donc qu’elle estime, avec M. Cheysson, que € l'assu- 
rance n’est pas et n’a jamais été la gratuité »? 

On chercherait en vain dans son arrêt proposition aussi dé- 
concertante. « Attendu, — y lit-on, — en droit, qu’il n’est pas 
« de l’essence des sociétés de secours mutuels.. de couvrir la 
« totalité du risque qu’elles ont pour but d'assurer (3); Attendu 
« que la société de secours mutuels de Puteaux a pour objet 
« d'assurer le risque de la maladie et des blessures, sous la 
€ double modalité d’un service médical et d’un service pharma- 
« ceutique; — que ce risque se trouve partiellement couvért 
« par l'assurance médicale gratuite et par la vente des remèdes 
« aux mutualistes à des prix calculés, suivant le jugement et 
« conformément aux statuts, sur la base du prix de revient et des 
« frais généraux diminués du montant disponible des coLisa 


« tions, l'exploitation de la pharmacie a un véritable caractère d’assis- 
« tance... » 

(1) Le principe du fonctionnement de cette pharmacie était, rappelons-Ke, 
la gratuité. Seuls les médicaments extra-statutaires étaient payants. 

(2) V. le texte de cet arrêt de la Cour de cassation dans le Bulletin dé 
l'Association générale des Pharmaciens de France, n° d'août 1908, p. 411. 

(3) Nous avons dit et répété que la légitimité de l'assurance partielle est 
d’évidence, non seulement pour les sociétés de secours mutuels, mais pour 
toutes espèces d'assurances. 
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«tions (1), après dotation du service médical; que la somme 
« ainsi versée par les associés pour la délivrance des remèdes, 
« qui est faite à des prix très inférieurs à ceux des pharmaciens, 
« constitue en réalité un simple supplément de cotisation (2) 
« destiné à couvrir en partie les frais de la pharmacie: Attendu 
« que, dans ces conditions, les opérations de la Société mutuelle 
« (de Puteaux) conservent à tous égards leur caractère d’assu- 
« rance et de mutualité (3);... » | | 

43. — Il est visible que cet arrêt, considéré dans sa substance 
et dans sa structure essentielle, prend pour assise les deux idées 
combinées d'unité du risque-maladie et de légitimité de l’assu- 
rance partielle (4). 

La Cour de Paris, dans l’un de ses multiples considérants, sur 
lequel nous nous sommes arrêté, faisait état implicitement de 
l'unité du risque-maladie dans ses deux modalités médicale et 
pharmaceutique, pour poser l’idée d’une indivisibilité des deux 
services répondant à ce risque, en vue de faire jouer entre eux 
la règle du principal et de l’accessoire. 

La Cour de cassation s’attache à l’idée d'unité du risque- 


(1) « .. Diminués du montant disponible des cotisations, suivant le juge- 
ment » (oui) « et conformément aux statuts » (non). Nous ayons vu que 
l'arrêt de la Cour de Paris s’est gardé de faire état de l'erreur de fait 
contenue dans le jugement. 11 est surprenant que la Cour de cassation 
n’en ait point été frappée. 

(2) Nous ne reviendrons pas sur l’inexactitude foncière de cette dernière 
idée, que la Cour de cassation, à la différence de la Cour de Paris, ne 
prend même pas la peine de rendre moins choquante dans les termes. 

‘ (3) L'arrêt fait aussi mention de ce que les bénéfices éventuels de la 
pharmacie ne doivent jamais être répartis aux sociétaires. (Nous savons 
que cela n’est nullement caractéristique de la mutualité.) 

Ce sont là tous les considérants de l’arrêét du 10 juillet 1908, émondés 
de leurs accessoires. 

(4) Que Parrêt repose essentiellement sur l’idée d'unité ou d’indivisibi- 
lité du risque-maladie, c’est ce que reconnait Me Moret, avocat à la Cour 
de cassation et au Conseil d'Etat, qui soutint le pourvoi du syndicat des 
pharmaciens de la Seine, bien placé par conséquent pour se rendre compte 
de la mesure dans laquelle les débats devant la Cour suprême éclairent 
l'arrêt dans son esprit et dans sa portée. {V. Bulletin de l’ Association 
générale des Pharmaciens de France, n° d’août 1908, p. 478:. 
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maladie plutôt qu'à celle d’indivisibilité des deux services (1), 
parce que son moyen va consister non pas dans une mise en 
œuvre indue de la règle du principal et de Taccessoire, mais 
dans un appel au principe de Îa légitimité de l’assurance par- 
tielle. 

Ce moyen n'est autre que celui que déjà nous croyions aperce- 
voir, mais sans en être bien sûr, dans l’un des considérants du 
jugement du tribunal correctionnel de la Seine (2), quand nous 
demandions si par hasard l'on songerait à dire qu’il s’agit en 
ceci moins d’une question de principal et d’accessoire, que d’une 
autre chose, l’unité du risque-maladie dans ses deux modalités, 
combinée avec l’idée d'assurance partielle. 

Nous faisions alors observer en quelques mots — nous pou- 


(1) Ce n’est pas qu'il y aït le moins du monde opposition entre l'idée 
d'unité du risque et oelle d'iadirisibilité des deux services. Au contraire, 
l’idée d’isdivisibilité des deux services prend pour base celle de l'unité ou 
de l’indivisibilité du risque. Mais la Cour de Paris, pour faire état de la 
régle du principal et de l'accessoire, avait besoin plus précisément de 
pour faire état du principe de l’assurance partielle, n’a besoin que de 
l’idée d’unité ou d’indivisibiüte da risque. 

L'unité du risque-malsdie, idée fort acceptable en elle-même, ne conduit 
d’aitleurs nullement à use prétendue iadivisibilité des deux services 
médical et pharmaceutique, nous l'avons vu. 

(2) « Attendu, disait le jugement, qu’il n’est pas de l'essence des sociétés 
de secours mutuels de couvrir l'intégralité du risque qu'elles ont pour 
objet de garaatir; que le risque-maladis garanti par la société de 
« secours mautuels se trouve suffisamment couvert par l'assistance 
« médicale gratuite, et par la vente des remèdes aux mutualistes à un prix 
« minimum; que la société conserve ainsi son caractère de mutualité... » 

Si l’on rapproche Parrèt de la Cour de eassation de ce considérant du 
jugement, on verra qu’en somme il lui emprunte sa substance, mais avec 
le souci de s’exprimer de façon plus analytique et de mieux dégager : 
1° qu’il s’agit bien d'assurance; 2° que le point de départ dun raisonnement 
est l’unité du risque-maladie dans se double modalité médicale et pharma- 
ceutique ; 3° que c’est bien l’idée d'assurance partielle d’un risque donné, qui 
est en jeu; 4° que la conclusion à laquelle on est conduit sur ce terrain, 
<si non pas seulemeat le caractère mutualiste de La société, mais aussi le 
caractère mutualiste des opérations de cette société (ce qui n’a de pertée 
que si l’on a en vue les opérations de l’officine pharmaceutique). 


* “ + € FT L 
Les em 


DE LA MUTUALITÉ. 293 


vions le croire suffisant — que sur ce terrain de l’assuragce 
partielle l'on n’aboutirait jamais à établir que ce qui n’a pas à 
l'être, à savoir la légalité... de l’assurance partielle et, partant, 
de la Société de secours mutuels qui la pratique. Il suffit à une 
société de secours mutuels d'assurer partiellement un risque, 
par exemple le risque-maladie dans sa modalité médicale, pour 
qu’elle fasse figure de mutuelle. Aussi bien le considérant du 
tribunal correctionnel n'aboutissait-il à rien d’auire dans ses 
termes : « ... La Société conserve ainsi son caractère de muliua- 
lié. » C’est entendu. Mais c'est tout. Le caractère mutualiste 
de la pharmacie payante créée par cette sociélé n’est en rien 
décidé par là. 

La Cour de Paris ne s’y est pas trompée. Et c’est pourquoi, au 
beu de l’idée d'assurance partielle (1), elle crut pouvoir, par le 
du priacipal et de l'accessoire. 

Mais on a vu à quel point est artificielle cette conceplion de 
l'indivisibilité des services, nullement imposée par l’unilé du 
risque-maladie, et combien, en conséquence, est inacoepiable 
pareille application du principal et de l'accessoire. Est-ce pour 
cela que la Cour de cassation préfère s’en tenir à l’idée d'unité 
du risque-maladie et d'assurance partielle ? Toujours est-il qu’elle 
le fait, el qu'avec un pareil point de départ elle se croit en 
mesure de conclure au caractère muiualiste non pas seulement 
de la Société de secours mutuels de Puteaux, mais de toutes les 
« opérations » de osile Société el, par conséquent, des opéra- 
üoms de son offcine pharmaceutique, les seules qui soient en 
discussion. Ces < opérations, dit-elle, conservent à tous égards 
leur caractère d'assurance et de mutualité ». 

Nous serions-aous inconsidérément avancé en prétendant que, 
ser ce terrain de l’assurance partielle, l’on ne pouvait aboutir à 
nen d'autre que le caractère mutualiste de la Société? Ceci 
n'est pas pour nous le donner à <raindre, que, au lieu de s’en 


(1) Ce n’est pas qu'il soit impossible de trouver quelque allusion à l'idée 
d'assurance partielle dans l’arrêt un peu chaotique de la Cour de Paris. 
Maïs il ne nous parait pas que l'arrêt en ait tiré directement parti. 


296 LES CARACTÈRES JURIDIQUES FONDAMENTAUX 


tenir à poser l'existence d’une assurance partielle (assurance de 
la modalité médicale du risque-maladie), d’où découlerait — on 
se perçoit d’ailleurs pas par l’opération de quel principe — le 
earoctère mutualiste du service pharmaceutique payant, on voil 
Yarrêl faire état longuement du mode dé fonctionnement de la 
pharmacie : « Attendu, — le considérant est à rappeler ici, — que 
« le risque de la maladie se trouve partiellement couvert par 
« l'assurance médicale gratuite et par la vente des remèdes aux 
« mutualistes à des prix calculés... sur la base du prix de 
« revient et des frais généraux diminués du montant disponible 
« des cotisations, après dotation du service médical; que la 
» somme ainsi versée par les associés pour la délivrance des 
» remèdes, qui est faite à des prix très inférieurs à ceux des 
« pharmaciens... » Rien ne saurait mieux témoigner de la radi- 
cale insuffisance ou, plutôt, de la non pertinence du moyen tiré 
de l’idée d'assurance partielle du risque-maladie dans sa modalité 
médicale! Comme nous disions qu’il devait arriver, la Cour voit 
ee moyen lui faire faux bond au moment d’en tirer parti, et 
force lui est de considérer le service pharmaceutique en lui-même 
pour lâcher de découvrir dans son fonctionnement quelque chose 
qui lui puisse donner la couleur mutualiste. 

N'est-ce point, pour implicite qu’elle soit, confirmation saisis- 
sante de cetle vérité, que, pour décider du caractère mutualiste 
des services créés par une société de secours mutuels, chacun 
de ees services est à considérer dans son fonctionnement propre, 
et qu’en particulier les pharmaciens sont fondés à soutenir que 
de leur fonctionnement seul les officines créées par les sociétés 
de secours mutuels sauraient tirer le caractère mutualiste dont 
elles se réclament? 

44. — Envisageant donc le fonctionnement de la pharmacie de 
Puteaux, la Cour de cassation, pour qui la mutualité est assu- 
yance (le contexte de l'arrêt ne permet pas d’en douter), esl tenue 
de découvrir de l'assurance dans les opérations de l’officine. Et 
eette assurance nécessaire, elle la trouve dans les avantages de 
prix offerts aux mutualistes. Le risque maladie, « partiellement » 
assuré par l'existence du dispensaire médical gratuit (ce qui au 
fond est sans intérêt au regard de la pharmacie), serait encore 
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« partiellement » assuré dans sa modalité pharmaceutique, en 
ce que les mutualistes peuvent compter payer leurs médicaments 
«< à des prix très inférieurs à ceux des pharmaciens ». Les opéra- 
tions de la pharmacie, considérées en elles-mêmes, relèveraient 
de l'assurance : il y aurait assurance pharmaceutique partielle. 
Du moins est-ce l'interprétation sans laquelle nous ne pourrions 
nous expliquer dans leur structure le considérant fondamental 
et la conclusion de l'arrêt. 

L'assurance (ou du moins ce qu’on appellerait improprement 
ainsi), l’assurance d’avantages de prix, ce serait de l’assurance 
partielle. 

Mais ce n’est de l'assurance à un degré quelconque, quand 
bien même — nous l’avons suffisamment montré — ces avan- 
tages de prix seraient dus non pas seulement au fonctionnement 
coopératif de l’officine, mais, en outre, à une intervention normale 
des cotisations permettant de vendre les médicaments au-dessous 
du prix purement coopératif. En sorte que l’on ne voit pas 


-pourquoi la Cour de cassation, passant à ce point de vue par 


dessus l’arrêt de la Cour de Paris, dont le silence est cependant 
significatif, va puiser dans le jugement du tribunal correctionnel, 
pour en faire état, l'erreur de fait touchant ce rôle des cotisations 
dans le bubget de la pharmacie (1). 

Si encore la Cour de cassation disait simplement que les opé- 
rations de cette pharmacie présentent le caractère de la mutualité, 
on pourrait penser qu'aux yeux de la Cour la mutualité n’est pas 
assurance, ou peut être autre chose encore qu’assurance, et que, 
par exemple, il y aurait suivant elle mutualité par cela seul que 
des avantages de prix sont offerts et rendus possibles par des coti- 


(1) Oo en sera d’autant plus surpris que, dans le considérant où la Cour 
de cassation observe que les bénéfices éventuels (en fait, normaux) de la 
pharmacie doivent toujours rester à la Société et n’être jamais répartis aux 
sociétaires, il est noté que ces bénéfices « servent, soit à combler le déficit 
« (qui ne s’est jamais prodait), des exercices antérieurs, soit à améliorer 
« d’autres services. » Ces autres services, c’est le dispeasaire médical 
gratuit, qui existait seul jusqu’en 1907 (avec la pharmacie). Or, ce service 
médical, on le présente, d’une part, comme laissant disponible un excédent 
de cotisations qui vient aider la pharmacie, et, d’autre part, comme 
recevant l’aide des bénéfices de la pharmacie. 
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sations. La Cour de cassation devrait alors reconnaître comme 
mutualiste une société dont tous les services seratent payants, 
par cela que des ressources provenant de cotisations contribuent 
à baisser les prix demandés aux sociétaires qui veulent utiliser 
ces services. Ge serait une conception de la mutualité très diffé- 
rente de celle que nous croyons être seule conforme à la koi, une 
conception dans laquelle la cotisation mutaaliste a’aurait pas 
besoin d’être productive d’assurance (1). 

Mais ce ne paraît point être celle de la Cour suprême dans son 
arrêt de 1908, qui, avec raison, parle toujours et uniquement 
d'assurance et qui termine en disant expressément que « les opé- 
rations de la société de secours mutuels {de Puteaux) conservent 
à tous égards leur caractère d'assurance et de mutualité. » (L’en- 
semble des considérants ne permet pas de lire autrement que ceci 
cette dernière proposition : « ..… leur caractère d'assurance et, 
par conséquent, de mutualité. ») 

Ne devons-nous pas, dès lors, considérer que, sans user de la 
formule subversive employée par M. Cheysson, la Cour de cassa- 
tion {a fait sienne dans son fond et juge comme si « l'assurance 
n’était pas el n'avait jamais été la gratuité » ? 

45. — M. l'avocat général Blondel, il est vrai, entendait, dans 
ses conclusions, ramener les avantages de prix à de la gratuité 
partielle. « On peut sans paradoxe, disait-il (2), prétendre qu'il 
« entre une part de gratuité dans les médicaments payés à la 


(1) Nous présenterons, en terminant notre travail, cette conception de Ia 
mutualité, nulle part formellement exprimée, à notre connaissance, mais 
qui pourrait bien en définitive être au ‘ond des décisions judiciaires rendues 
dans l’affaire de Puteaux. | 

(2) Les conclusions de M. Blondel nous ont été fort obligeamment commu- 
niquées, en forme de notes manuscrites. Nous en adressons ici nos remer- 
ciements au très distingué avocat général. 

La bonne fortune ne nous a pas été donnée de pouvoir prendre aussi 
consaissance du rapport de M. le conseiller Roulier. 11 ne nous en est 
parvenu que les derniers mots, insérés dans le (Bulletin de l'Association 
générale des Pharmaciens de France, n° d'août 1908, p. 475) : « S'il faut 
« choisir, aurait dit en terminant M. le conseiller-rapporteur, entre {es 
« intéréls des pharmaciens et les iniéréts des mutualistes, mon choix est 
« fait. » On nous pardonnera d’avoir pensé que, dans une question d'ordre 
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« pharmacie de Puieaux parce que, grâce aux cotisations (1) et 


« aux conditions spéciales de fonctionnement de l’officine, on 
« accorde en réalité aux acheteurs la remise gratuite d’une frac- 


« lion importante du prix normal. » 

On pourrait, de ce point de vue, songer à dire que l'arrêt 
de 1908 implique, non pas qu'aux yeux de la Cour l'assurance 
ne soit pas gratuilé, mais simplement qu'une gratuité partielle 
suffit à constituer de l’assurance. 

Mais, nous le savons assez, une gratuité partielle, autrement 
dit des avantages de prix, quelle qu’en soit la source, ne sont pas 
de l'assurance, même partielle... Et M. l'avocat général, en ce 
qui le concerne, paraît bien ne s’y être pas trompé. Il s’est, 
nous semble-t-il, gardé de dire : « ..… Une part de gratuité et 
par conséquent d'assurance. » La position qu’il a prise relève- 
rait de cette conception de la mutualité que nous faisions tout à 
l'heure entrevoir, dans laquelle la mutualité ne serait pas néces- 
sairement assurance e{ où de simples avantages de prix, pourvu 
qu’ils soient dus en partie aux cotisations, suffiraient à constituer 
une création mutualiste (2). 

46. On peut seulement se demander — sans que nous soyons 
en mesure de donner une réponse assurée — si dans l'esprit de 
M. Blondel il est même indispensable que les avantages de prix 
soient dus, pour partie du moins, aux cotisations. M. Blondel fait 
état de ces avantages en tant que dus non seulement aux cotisa- 
tions, mais aussi < aux conditions spéciales de fonctionnement de 
l'officine ». Ces conditions spéciales, ce sont celles qui ressor- 
tissent de la coopération. Entend-il que ces deux sources d’avan- 
tages de prix doivent se rencontrer et se cumuler pour qu’il y ait, 


purement juridique, ce n'est pas là le terrain sur lequel il nous füt permis, 
à nous, de nous placer. 

(1) M. l'avocat général a cru, comme le tribunal de la Seine et comme 
ls Cour de cassation, à une intervention normale des cotisations dans les 
finances de la pharmacie de Puteaux. 

(2) C’est bien aussi, à la vérite, à quoi se ramène pratiquement, mais 
alors avec un grave défaut de logique dans la structure, l’opinion de ceux 
pour qui la mutualité est assurance, sans que l’assurance soit gratuité, et 
qui croient pouvoir ainsi parler d’une assurance d’avantazes de prix. 
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ne disons pas plus que lui assurance, mais mutualité? Des avan- 
tages uniquement dus au fonctionnement coopératif du service 
n’y suffiraient-ils pas? 

Si telle n’est point peut-être la pensée de M. l’avocat général, 
nous allons voir qu’en tous cas elle n’est pas écartée par tous les 
membres du corps judiciaire. Une fois entré dans cette voie, où 
l’on admet que de simples avantages de prix peuvent être chose 
mutualiste, n’est-on pas assez naturellement conduit à professer 
tout uniment, comme il va arriver dans le cas d’une pharmacie 
de société de secours mutuels où les cotisations n’entraient à 
coup sûr pour rien dans la réduction des prix, que < les plus bas 
prix sont la raison d’être des pharmacies mutualistes »? 

Les tribunaux parviendraient ainsi, par le moyen des sociétés 
de secours mutuels, à tourner la loi et leur propre jurisprudence 
condamnant les pharmacies coopératives, ou, pour le moins, ils 
tourneraient, au profit des sociétés de secours mutuels, l’impossi- 
bilité dans laquelle ils croient être de reconnaître en principe la 
légalité des pharmacies coopératives. | 

Il est difficile de ne pas considérer que telle est très cerlai- 
nement la portée d’un jugement du tribunal de Cherbourg et 
d’un arrêt confirmatif de la Cour de Caen, dont il nous faut 
maintenant parler. 

| Auc. DESCHAMPS. 
(À suivre). 


DE LA VOLONTÉ, COMME SOURCE D'UN DROIT 


Par M. Raoul DE LA GRASSERIE. 


La volonté est un élément psychologique qui devient le généra- 
teur de beaucoup de droits contractuels, non de tous; mais, dans 
les siècles de grande civilisation, elle devient le plus fréquent 
et le plus remarqué; il semble qu’elle ait la plus grande force 
et soit le plus naturel de tous, surtout lorsqu'il s’agit de cons- 
tituer un droit personnel ou obligation. Aussi a-t-elle été analysée 
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minutieusement. Mais elle a été, croyons-nous, appréciée avec 
inexaclitude, parce qu'on n'a tenu compte que de son état pré- 
sent, et non de son évolution ni surtout de son point de départ 
juridique où elle accuse une extrême faiblesse et tient un rôle 
tout à fait secondaire. Il faut donc la remettre au point et c’est à 
ce but qu'est consacrée, en partie, la présente étude. Nous nous 
occuperons en même temps de rechercher les côtés faibles que 
présente encore aujourd'hui cet élément psychologique, les vices 
nombreux dont il est souvent entaché, sa durée limitée, ses nom- 
breux conflits avec d’autres éléments, ses difficultés de preuve, 
sa clandestinité, les formalités nombreuses auxquelles le législa- 
teur a cru devoir l’astreindre. 

Si nous examinons la volonté en elle-même, renfermée dans 
l'intérieur de la mentalité, nous la trouvons déjà d’une ténuité 
extrême ou d’une grande force, suivant les divers individus; 
aussi, dans les relations sociales qui vont naître, les volontés 
fortes vont bientôt s'imposer aux volontés faibles et les dominer 
complètement, et, suivant les cas, il en résultera la prise de pos- 
session d’une des volontés par l’autre, une suggestion constante à 
laquelle on doit comparer l’action de l’hypnotiseur sur l’hypno- 
tisé. Le résultat est naturel et il n’y a aucune manœuvre en soi 
de la volonté forte sur la volonté faible ; seulement, des manœu- 
vres peuvent s’y joindre, et alors l’empire devient complet, ce qui 
vicie bientôt le consentement qu'on ne pouvait déjà obtenir pur. 
Mais il n'est pas besoin de cette influence pour déprimer les 
volontés faibles. Elles sont déjà inférieures par elles-mêmes, ne 
peuvent prendre aucune résolution, et c’est presque un bienfait 
qu’elles subissent la suggestion d'autrui pour mettre fin à cette 
incerlitude funeste. Cet état, plus fréquent qu’on ne le pense, 
quoiqu'il soit anormal, a reçu le nom d’aboulie, incapacité de 
vouloir. Il peut aller jusqu’à celle générale de prendre aucune 
détermination sur quelque sujet que ce soit. D’ordinaire, il est 
plus limité et se borne aux points les plus difficiles qui dépassent 
le cercle de la vie courante. Shakespeare l’a dramatisée dans 
son Hamlet, et, à son imitation, Paul Bourget, dans André 
Cornélis. 

On croirait volontiers que l’aboulie, qui est une sorte de 
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maladie de la volonté, attaque aussi la mentalité tout entière, et 
que, si on ne peut se décider à agir, c'est qu’on n’a pas vu les 
raisons d'opter dans tel sens. C’est le contraire qui est vrai. Elle 
provient plutôt d’un déséquilibre de la mentalité, l'intelligence 
voyant trop clairement les raisons pour et contre dans toute leur 
force et toute eur subtilité, pour que la volonté puisse choïsir. 
C’est l’intelligence en exeës qui est la principale cause de Paboulie. 
La volonté est comme blessée par une lumière trop vive ; elle se 
décrderait mieux dans un peu d'ombre, et automatiquement sui- 
vant ses propres instincts. 

Quoi qu’il en soit, la volonté, avant de sortir de la mentalité, 
est déjà fort fragile, car l’aboulie n’est pas ane chose absolue qui 
est ou n'est pas; elle est susceptible de degrés nombreux, ce qui 
la rend plus délicate encore; et, dès qu’elle sort, elle rencontre 
souvent une volonté voisrre qui la suggestionne où la dévie. 

Nous verrons, plus loin, que bien d’autres causes de faiblesse 
vont se joindre en chemin aux deux premières. I nous faut en 
citer de suite quelques-unes. 

La volonté à sa naissance, et dès qu'elle prend une résolution, 
m'est pas toujours réfléchie, ou quelquefois elle l’est trop, et on a 
peine à savoir, au milreu de ses moments de formation qui se 
ressemblent, quel est celui où elle est définitivement formée. On 
prend d’ordimaire pour point de repère celui où elle cuincide avec 
la volonté d’un autre, de facon à former contrat, et cela est 
, commode et nécessaire au point de vue pratique et social, mais 
est-elle bien formée même à ce moment? Non, peut-être, car 
la volonté, si, en ses degrés successifs, elle a parcouru beaucoup 
d'étapes, ne traverse-t-elle pas encore, en ce moment, un détour 
qui pourra fa conduire à ame étape contraire, qui constituera un 
tardif repentir? Si, au contraire, comme cela advient souvent, 
elle a été subite, esl-ce une vraie volonté, me pourrait-elle point 
être seulement ane velléilé, une évolation dont ïl ne restera 
d'autre trace que l’écrit imprudemment signé? Cependant, il n'y 
a eu ni dol, ni violence de la part de l’adversaire, maïs seulement 
une surprise dont il a profité. Nous verrons comment jadis on 
avait essayé d'y remédier. Les théologiens, pour les besoïns de 
leur théorie morale, surtout en matière sexuelle, ont analysé les 
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degrés de la volonté intérieure d’une façon très curieuse pour 
constater les progrès d’une idée coupable dont la manifestation 
intérieure suffit pour leur Code pénal. El n’y a qu’à s’y reporter 
pour voir combien ils ont distingué entire les degrés des diverses 
volitions pour en déterminer le poini condamnable. 

Quand même la volition serait devenue profondément formée 
et consciente, on peut se demander si même alors elle suffit, sous 
son concours avee une autre volonté, à former un lien de droit. 
Oui, sans douie, en matière sociale et, en général, pour cause 
d'utilité sociale. Mais au point de vue psychologique en est-il 
encore ainsi? Cela est fort douteux. Dans un contrat qui s'exécute 
immédistement ou à très court terme, pas de difficulié. Si le 
contrat est à longue échéance, l’homme d'aujourd'hui peut-il 
engager l’homme de demain? Oui, dira-t-on, puisqu'il engage bien 
ses héritiers. Ce n’est pas une raison, les héritiers pouvant 
renoncer à la succession. Il est certain que la personnalité du 
même homme est reliée à toute époque, à son passé et à son 
avenir, mais par un faible lien. Son caractère se modifie. Quani 
à sa volonté, elle change completement. Le pouvait-il? Le droit 
positif fait une distinction. S'il s’agit de livraison ou de transla- 
ün de propriété, il est tenu, c’est qu’alors il s’agit d’une exécu- 
üon que sa contre-partie peut faire elle-même ou se faire adjuger 
par justice. Que s’il s’agit d'actions successives, el surlout de con- 
trat de travail, enfin de droits de puissance, la volonté est 
déclarée, au point aetuel de l’évolution, de plus en plus révocable, 
ce que nous conslaterons. 

La volonté est sujette à des vices : l’erreur, le dol, la fraude, 
la mauvaise foi, la clandestinité, qui la rendent très dangereuse, 
soit pour celui qui la possède, soit pour les tiers, vices que nous 
décrirons, qu’il suffit d'indiquer ici. L'erreur est le plus intrin- 
sèque, car elle ne vient de personne autre, elle est facilement com- 
mise, et rend le consentement nul ; cependant ik faut la prouver etil 
esi peut-êlre trop tard. Le dol est favorisé par la suggestion natu- 
relle qu’exercent les volontés fortes. La clandestinité provient de 
ce que la volonté est intérieure et elle est parfois contraire à celle 
exprimée, qu'il y ait ou non restriction mentale, ce qui a fait 
exiger la solennité de certains contrats. La fraude et la mau- 
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vaise foi sont difficiles à découvrir et ont donné lieu à de nom- 
breuses dispositions légales. 

La preuve de la volition est très difficile à administrer lors- 
qu'un contrat est dénié. Lorsque ce contrat a une cause diffé- 
rente, un fait, l'existence d’une chose, la preuve est beaucoup plus 
facile, par exemple, quand il s’agit d’une possesion, d’une tradi- 
tion, d’un délit. En même temps ici elle est plus dangereuse, 
parce qu’elle s'appuie sur un fait idéal qui s’est passé entre deux 
volontés. Aussi la loi prohibe-t-elle souvent cette preuve comme 
incertaine. [l y a là une nouvelle faiblesse de la volonté; cette 
fois faiblesse sociale. 

Si la volonté est un élément aussi fragile d’une manière géné- 
rale, elle l’est encore beaucoup plus quand il s’agit de certaines 
personnes et de certains contrats. 

Il y a des personnes qui ne jouissent que d’une demi-volonté 
ou d'une volonté entière, mais non éclairée, ou d’une _volonté 
qu’elles n’ont pas l'habitude d’exercer, ou enfin dont la volonté 
est nulle; ce sont celles que la législation qualifie d’incapables. 
Que devient leur reste de volonté, s’il en subsiste? Elle ne peut 
être que fort dangereuse pour elles. 

D'autre part, il y a des actes plus importants sur lesquels la 
volonté doit être particulièrement éclairée et plus librement et 
nettement exprimée, autrement le danger serait grand de vouloir, 
même si le contrat est révocable. On a pu être entraîné, et les 
conséquences seraient irréparables. Dans ce cas, les formalités 
rigoureuses devront accompagner la volonté, trop volatile, pour 
ainsi dire, pour créer seule le contrat. 

Enfin, la volonté individuelle, même lorsqu'elle est valable en 
soi et capable de former une obligation, va se trouver en conflit 
avec des éléments extérieurs, mais vigoureux, les tiers, la Société 
dans son ensemble, et alors elle-même, faible personne, succom- 
bera souvent dans la lutte. 

Telles sont les causes de faiblesse très nombreuses de la vo- 
lonté et de chaque volition sur lesquelles nous reviendrons en 
détail, mais qui devaient être mises en vedette tout d’abord. 

La volonté, lorsqu'elle s’extériorise, peut créer des liens juri- 
diques de divers degrés. Le premier c’est la pollicitation dans 
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laquelle une personne s'engage soit envers une autre Qui n’a pas 
encore accepté, soit vis-à-vis du public, soit vis-à-vis d’une œuvre 
qui n’a pas encore d'existence légale ; 2 l'obligation dans laquelle 
l'offre est acceptée par un autre; 3° la convention synallagma- 
tique où deux personnes s'engagent réciproquement l’une vis-à- 
vis de l’autre ; 4° la stipulation ou la promesse pour autrui. Nous 
étudierons d’abord le point normal, c’est-à-dire l’obligation pro- 
prement dite; nous observerons ensuite rapidement les autres. 

Dans l’obligation, deux volontés doivent coïncider, quoiqu'il 
puisse n’en résulter de dette que pour l’une des parties. C’est à 
ce moment précis que ce droit se forme. 

Il se passerait ici quelque chose d'analogue à la conjonction de 
deux êtres avec son résultat génésique. Le droit formé serait, 
pour ainsi dire, l’enfant idéal des deux volontés conjointes. Aussi, 
à partir de ce moment, il serait irrévocable. La volition devient 
ainsi toute puissante. Sans doute elle n'avait pas ce pouvoir tout 


d'abord. Il fallait, au point de vue social, que d’autres éléments se 


joignissent à cette volition. Mais peu à peu celle-ci s’est dégagée, 
est devenue majeure et désormais suffit. Partout où deux volontés 
s'unissent, il naît un droit. Aussi ce consentement est-il rarement 
révocable. | 


Tel est bien le processus mécanique de la formation de l’obli- 


gation par la volonté. 

Mais la doctrine classique en tire le système de l’autonomie 
de la volonté, réglant les droits contre toute intervention sociale 
et donnant à cette volonté tous pouvoirs, même celui de s’anéantir 
en s’engageant pour toujours. Elle le fait prévaloir, même sur les 
intérêts des liers, par exemple dans la loi hypothécaire du code 
civil, en admettant l’opposabilité à ceux-ci d’une vente même 
non lranscrite et à sa date. Elle le décidait ainsi, sans tenir 
compte ni des antécédents, ni des besoins de l’avenir. 

Nous verrons bientôt que la société dans les temps anciens 
laissait, au contraire, à la volonté une bien faible part dans la 
formation du droit, part si petite, que souvent on voyait la vo- 
lonté individuelle entièrement disparaître, pour faire place à la 
volonté sociale, plus souvent au simple fait et à l’acte cérémonial. 

Nous verrons aussi qu’une doctrine nouvelle cherche pour 
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l'avenir à diminuer de nouveau l’importance du consentement 
dans le droit, et à le remplacer par des éléments de réalité,. 


par le fait matériel, qui reprendrait l'empire perdu, même par 
des solennités de nature à provoquer l'attention, et surlout par 
la publicité complète qui rend opposable aux tiers, RAGE tous 
consentemenis. 

Mais ce n’est pas seulement en droit civil qu’il y à lieu d’étu- 
dier la volonté dans sou rôle propre de cause d’un lien juridique, 
c’est aussi dans plusieurs autres domaines où elle montre, il est 
vrai, des défauts analogues et de nombreuses défaillances, mais 
en conservant une importance de premier ordre. 

C’est d’abord en droit criminel. On sait qu'il s’agit alors non 
de contrats, mais de délits et parfois de quasi-délits, mais les dé- 
lits se forment par le concours de deux éléments, res et voluntas, 
tandis que daas le contrat de droit civil, l’un des deux, la 
res ou la voluntas, suffit; dans les deux la volonté apparait. Elle 
doit donc s’apprécier à part, de même la res aussi séparément, 
mais la première seule rentre dans notre sujet. 

À propos de la volonté s’élève, en droit criminel, une question 
préliminaire qui le domine tout, c’est celle de déterminisme. 
Dans le système classique, cette question n’était pas née, la res- 
poasabilité du coupable normal avait toujours semblé entière; 
dans le système déterministe cette liberté n’a jamais existé à aucun 
degré, chez les plus normaux, le crime serait le résultat d’un 
mouvemenai purement mécanique. Geite grave question peut êlre 
posée aussi en droit civil. Le consentement du dément est nul et 
rend nuls tous ses actes ; il devait en être autant du consentement 
du non-dément, puisqu'il ne serait pes plus libre que l’autre. 
Mais on a’en a jamais tiré cette conclusion et, chose étrange ! les 
déterminisies n’ont point fait de difficulté pour accepter un con- 
sentement valable au civil. 

Au criminel, avec cette doctrine, il n’y aurait pas eu de répres- 
sion possible, si l’on n'avait admis qu’au titre de légitime défense 
la société a droit de se préserver contre les actes dommageables, 
mème inconscients, et elle exerce celte défense, en frappaat l’au- 
teur du crime, ce qui empêche celui-ci de recommencer et effraie 
ceux qui voudraient limiter. Ka même temps, elle protège la 
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victime. Dans ce cas, la cause du droit de la société contre le cri- 
minel, ce n’est plus la voluntas, déclarée nulle, mais la res, le 
dommage effectué ou possible. 

C’est ensuile en droit public que la zoluntas apparaît d’abord 
dans le droit public interne, puis dans le droit international. 

À l’intérieur, c’est d’abord la res qui domine, comme généra- 
teur, et la voluntas ne compte pas ou presque pas. La res con- 
siste alors dans l’acte violent, la force. Toutes les monarchies de 
l'Orient sont fondées ou changées sans l’assentiment national 
par un coup d'État ou une révolution de Palais que la nation 
subit. Ailleurs, c’est le résultat de la guerre civile qui donne le 
pouvoir. Dans les cités grecques, c’est par un coup d'Etat que 
s’établissent les tyrannies, et de nos jours ceux de brumaire et de 
decembre sont taillés sur le même modèle, sauf pour le second, 
une ratification par le sufirage dont l’emploi est dû à l'évolution 
accomplie dans lintervalle. Une consécration est souvent donnée 
à ce coup de force, mais n’en change pas la nature, c’est le sacre 
ou le serment d'intervention divine. | 

Plus tard, c'est la volonté qui remplace, elle aboutit soit au 
Gouvernement direct par la nation, soit à l'élection, c’est la vo- 
lonté populaire qui, sous diverses formes, domine la plupart des 
États modernes, elle est la génératrice du droit. Elle tend à sup- 
planter, autant que possible, la res, c'est-à-dire la force. 

A l'extérieur il en est de même. La volonté est d’abord absente 
comme cause du droit, c’est la res, la conquête, qui en est la géné- 
ratrice. Elle constitue le droit lui-même, né de la force, jusqu’à 
ce qu’une force contraire ne l’emporte. Il intervient des traités, 
mais ils ne sont que des repos temporaires, en réalité, des trêves 
entre deux guerres, cependant ils constituent un consentement 
provisoire. Plus tard, elle tend à contrebalancer la force, puis fa 
dépasse. 11 s’agit de conventions d’arbitrage, puis de tribunaux 
réguliers appelés à juger les nations. 

Tels sont les vastes domaines où la volonté doit être étudiée 
comme génératrice du droit, nous allons les parcourir. 
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Il s’agit d’abord du droit civil dont les résultats sociologiques 
nous guideront ensuite dans le droit criminel et le droit public. 
Nous devons rechercher quel rôle y joue la volonté génératrice d’un 
droit, quelle est son altitude vis-à-vis des autres causes efficientes, 
quels sont les obstacles qu’elle rencontre, quels sont ses propres 
vices et aussi ses lacunes et ses défaillances, quelle peut en être 
la durée, comment elle peut être renforcée ou accumulée avec 
d’autres, quels sont ses nombreux motifs de faiblesse, enfin 
quelle est sa croissance et sa décroissance dans le cours des siècles. 

Nous diviserons cette étude en trois parties : 1° la constatation 
de la place que tient la volonté dans la formation d’un droit; 2 le 
côté dynamique, c’est-à-dire le développement de la volonté avec 
ses degrés dans l’évolution; 3° le côté statique, l'étude de la 
volonté au stade actuel. 

Mais la volonté engendre des suites juridiques plus ou moins 
compréhensives, à savoir : 1° une simple pollicitation non encore 
acceplée; 2° une obligation; 3° un contrat ou obligation réci- 
proque ; 4° une stipulation au profit d'autrui, comme adjointe à 
un contrat; 5° une mutualité, c’est-à-dire une convention où, 
comme dans l’assurance mutuelle, un contrat synallagmatique 
double intervient (l'assureur s’oblige moyennant une prestation 
annuelle à laquelle l’assuré se contre oblige, et où, en même 
temps, vient s'ajouter un contrat inverse (l'assuré assurant à son 
tour). Quant au contrat qui contient ainsi des obligations réci- 
proques, il peut avoir lieu entre deux personnes ou plus exacle- 
ment entre deux parties contractantes, chacune pouvant être 
multiple de chaque côté, ou entre trois ou un plus grand nombre 
formant au moins trois côtés, par exemple, dans le contrat de 
société. 

Nous proposons de donner des noms scientifiques à ces der- 
nières situations : pour la pollicitation, celui de proboulême ; pour 
Pobligation, symboulème ; pour le contrat synallagmatique, anti- 
boulême; pour la stipulation au profit de tiers, paraboulème ; pour 
la société, polyboulême ; pour la mutualité, palinboulème. Nous 
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ne savons si ces termes seront acceptés, mais ils exprimeraient 
d’une manière très nette. 

Après avoir établi la théorie du lien de l'obligation et son éve- 
lution historique, nous distinguerons, dans la parue statique, 
entre ces unités. 

Un lien juridique se forme de la manière suivante : il a pour 
élément des personnes ou des choses personnifiées qui y remplis- 
sent diverses fonctions toutes nécessaires à son existence. C’est 
d’abord le sujet actif et lé sujet passif du droit (dans un droit 
personnel, le créancier et le débiteur), puis l’objet du droit, 
enfin la cause, la causa civilis, le générateur, c’est elle qui 
conclut et noue le lien entre les autres éléments. Elle est analogue 
à la cause efficiente dans toutes les formations. C’est sur elle que 
notre attention doit se concentrer ici. Dans le droit réel, cette 
cause existe bien encore, mais elle est différente. 

La cause d’un lien juridique, même personnelle (il faut la dis- 
tinguer du motif, lequel n’a rien de juridique), n’est pas toujours 
identique, et, en outre, il peut y avoir un concours entre plusieurs 
causes. Îl y en a trois bien distinctes : d’abord la res, puis la 
volonté, le consensus, enfin la forme solennelle, la formule 
d'abord magique. Dans le cours de l’histoire, comme nous le ver- 
rons, elles n'apparaissent point ensemble, mais successivement. 

La volonté, le consensus est unique, mais il n’en est pas de 
même des deux autres. La res s'entend de deux manières : c'est 
d’abord une chose, par exemple l’arbre travaille pour son posses- 
seur et lui acquiert des fruits, de même le fait de l’alluvion, indé- 
pendant de toute volonté du propriétaire, lui fait acquérir le 
terrain. Enfin, le fait matériel de la génération donne à l'enfant 
un droit contre son père. Mais elle s'entend aussi du fait non 
contractuel de l’homme, surtout lorsque ce fait est complètement 
involontaire, mais en tout cas, lorsqu'il n’a pas eu l'intention de 
conférer un droit, par exemple, dans la répétition de l’indû. La res, 
dans ce second sens, a lieu le plus souvent avec un mélange de 
volonté, mais alors celle-ci joue seulement un rôle subsidiaire; 
dans la tradition romaine, sans doute la volonté existe, mais cette 
volonté seule serait inopérante, sans la res, sans le fait matériel 
de la remise. 
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: De son côté, l'élément cérémoniel et autrefois magique est de 
deux sortes. Il y a d’abord la cérémonie proprement dite, ce qu’on 
a appelé plus tard la fides facta, par opposition à la res pirestila, 
c'est une formalité, une solemnité, comme dans l’émancipation 
romaine et l'investiture féodale. Son premier état était différent, 
c'était une forme plus que formaliste, tout à fait magique. Plus 
tard elle se confond avec le symbole né de la transformatio de la 
res. Au lieu de livrer le fonds de es on apporte et on livre 
une de sés mottes de gazon. 

. Telles sont les causes diverses servani d’ éléments dans la cons- 
üitution du droit personnel. 

_ S'il s’agit d’un droit réel, il en est de même; seulement la 
cause n’est plus dans le consentement des parties (ce eonsente- 
ment ne peut conférer qu'un droit purement personnel}, mais 
dans celui de la soeiélé, au moyen âge manifesté par l'inves- 
titure. Plus tard, ce consentement est supposé et 1l suffit que la 
socièté soit avertie par des mesures de publicité. Dés lors, sauf cette 
précaution à prendre, le consentement des parties se substitue 
au consentement social par une sorte de délégation générale. 

On voit que, dens tous cas, le consentement corcourt souvent 
avec la res. Parfois il y a concours des trois élémenis : le consen- 
tement, la res et ka cérémonie. 

. Ces données essentielles établies, cn nou d'abord au 
point de vue dynamique et recherchons quel a été le rôle de la 
volonté depuis l’origine, parmi les autres causes de l’obligation. 

C’est toujours au droit romain qu’il faut d’abord recourir en 
raison de la puissante analyse qu’il a faite de toute la matière 
juridique. 

Là, ce n’est pas la volonté qui tient la première place, elle a, 
au contraire, la dernière, et tarda longtemps à faire son appa- 
rition. Les deux autres causes, la chose et la cérémonte, oni, au 
contraire, longtemps dominé. D'abord le droit réel me peut se 
transmettre par la volonté seule, il lui faut un fait matériel : la tra- 
dition, de même que pour l’acquérir pour la première fois il fallut 
l'occupation, la possession conduisant à l’usucapion ou les difié- 
rentis faits d’accession, alluvion, spécification, confusion. Quand 
l'instrument n’était pas la res elle-même, c'était encore la res 
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symbolique, comme dans la mancipation où l'acquéreur touche la 
chose qu'il prétend acquérir, ou une partie de cette chose, et 
c'est en même temps la solennité, l'acquéreur devant dire cer- 
taines paroles en présence de cinq témoins, représentant les cinq 
classes du peuple, qui d’abord avaient dû consentir à la vente. 
L'’in jure cessio, qui était un procès fictif, exigeait aussi d’abord 
la mainmise sur la chose. Quant à la tradition, applicable seu- 
lement à certains biens, elle transmettait la propriété suivant les 
cas où elle rendait possible l’usucapion. Dans tous, la volonté 
n'était pas absente, mais elle élait imopérante à elle seule pour 
transmettre le dominium. En France, pendant tous les siècles, 
jusqu’à la promulgation du code civil, le consentement seul ne 
pouvait non plus la transmettre. Ïl fallait en plus la tradition. En 
outre, si les biens étaient soumis au droit féodal, il fallut 
l'investiture. 

Ce n’est qu'à partir de cette époque que le consentement seul 
en France put transférer la propriété. Ajoutons tout de suite 
qu’on s’aperçut bientôt des graves dangers qui en résulteraient 
et que, par la loi de 1855, on chercha à y porier remède. Le 
péril ne vesait pas de la suppression de la tradition, car cette 
formalité était plutôt un regrès, ce moyen élant devenu impuis- 


sant à procurer une publicité quelconque, mais consistait dans la 


suppression de l'investiture ou d'institutions ;similaires en usage 
en Bretagne, par exemple, qui procuraient une publicité effec- 
tive. Aussi la publicité, sous peine de non-opposabilité aux tiers, 
fut-elle établie, mais encore insuffisante. 

Il s’agit, dans le droit scientifique, de donner raison au 
droit romain, lorsqu'il déclarait que le consentement ne suffi- 
sait pas à lui seul pour transférer la propriété ou constituer des 
droits réels, et qu’il fallait l’adjonction d’une action visible capable 
d'appeler l'attention des parties et aussi celle des liers, mais de 
lui donner tort, en ce qu’il se servait de moyens trop indirects 
dans ce but, n'ayant pas d'efficacité à une assez grande distance, 
et n'ayant pas envisagé ce but directement. En effet, l’idée ro- 
maine fut bien celle du consentement social dans la maneipation, 
idée qui disparut, mais il n'eut point celle de la publicité dans 
la tradition. 
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Il retournait plutôt fictivement à l’origine du droit, à la con- 
quête, à la mainmise, et aussi à l’idée mécanique de l'identification 
du possesseur et de l’objet possédé, le premier pétrissant le second 
et se l’incorporant, pour ainsi dire. L'évolution du droit a en- 
traîné beaucoup plus loin. Elle a son expression dans l’act Tor- 
rens et le régime hypothécaire de l'Allemagne. L'inscription sur 
le registre devient une possession, c’est-à-dire que l’acquéreur 
doit y faire connaître l’achat, il est inscrit, le titre de propriété 
du vendeur est détruit, et on lui délivre un titre de propriété 
émanant de la société, comme s’il avait toujours été propriétaire, 
tous autres droits effacés. 

C’est qu’en effet, ce qui rend propriétaire, ce n’est pas le seul 
consentement du vendeur, mais le nantissement par la société. 

On voit quelle est sous ce rapport l’évolution parcourue. Le 
transfert de la propriété s’accomplit d’abord soit re, par la chose, 
soit par l’acte solennel et cérémoniel, plus tard aussi re, par tra- 
dition, ou par l’acte solennel d’investiture, plus tard encore pen- 
dant une certaine période, par la volonté seule; enfin, par la 
publicité sociale. 

L'impuissance de la volonté pour transférer seule la propriété 
éclate donc pendant toute la durée de l’évolution, on ne lui 
accorde cette force entière que pendant une courte période, 
de 1804 à 1855 en France, et cela, par suite d’un faux système 
idéaliste el d’une erreur sociologique. 

La volonté n’a pu constituer à elle seule un droit réel, mais 
la res ou la cérémonie l’ont-elle pu? 

On a, en général, demandé comme subsidiaire la présence de 
la volonté et de la volonté exempte de vices. C’est ainsi que la 
possession elle-même doit, d’une part, se doubler de l'intention 
de posséder ; d’autre part, être accompagnée de bonne foi, c’est- 
à-dire exempte des vices du consentement. Cette volonté, au 
moins unilatérale, doit accompagner en général la res, lorsque 
celle-ci est la causa civilis. Elle doit accompagner ainsi les actes 
solennels, la mancipation, l’in jure cessio, le testament du droit 
romain. 

Cependant, parfois, par exception, cette volonté n’est pas 
nécessaire, par exemple, dans l'acquisition des fruits, l'acces- 
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sion. D’autres fois, on l’y trouve, mais elle peut ne pas être 
exempte de vices, par exemple, être entachée de mauvaise foi. 
Sans doute, la bonne foi est exigée dans la tradition, la pos- 
session et l’usucapion ordinaire, mais elle ne l’est plus dans 
certaines usucapions spéciales, non plus que dans la prescrip- 
tion longissimi temporis plus tard. Dans ce dernier cas cela 
se comprend, puisqu'il ne s’agit pas de véritable acquisition 
de la propriété, mais de déchéance de l’action. Dans le pre- 
mier, 1] y a une véritable curiosité juridique, il s’agit de 
l’usucapion pro herede. On pouvait, en effet, usucaper l’hérédité, 
être incorporel, non directement les objets corporels de cette héré- 
dité. Dans tous les cas, ni la juste cause, ni la bonne foi n’élaient 
requises. Mais il y avait là un motif d'utilité publique, celui de 
faire accepter une succession souvent ohérée. L’usureceptio est 
l'acte de recouvrer une possession; elle est dispensée du juste 
titre et de la bonne foi dans plusieurs cas : 1° lorsque pour 
réaliser un dépôt j'ai aliéné une chose avec clause de fiducie et 
qu'elle est rentrée entre mes mains; 2 dans le même cas de 
fiducie, lorsqu'il s'agit d’un gage et que j'ai remboursé; 3° lorsque 
l'Etat vend une chose qui lui a été donnée en garantie, si le pro- 
priétaire rentre en possession. Mais ces exceptions confirment la 
règle, les autres prescriptions demandent la volonté, et la condi- 
tion d’être exemptes de vices. 

Le droit français a généralement aussi exigé la volonté, et la 
volonté donnée de bonne foi, à côté de la res, notamment quand il 
s’agit de possession et de prescription. Cependant, elle a dispensé 
de cette condition de bonne foi quand il s’agit de la prescription 
trentenaire. D'ailleurs, les modes primitifs d'acquérir : accession, 
alluvion, etc., ne l’exigent pas. 

Enfin, dans toute l’évolution du droit, on a fait cette distinction 
singulière. Quand il s’agit d’une possession ne menant pas la 
propriété, il faut être de bonne foi jusqu’à la fin, la mauvaise 
survenant empêche l'acquisition des fruits, mais, quand il 
s'agit de la prescription, il suffit qu’on l'ait été au premier 
moment. Cette disposition du droit positif est difficile à expliquer, 
surtout dans sa contradiction avec les principes de la perception 
des fruits et de l’action possessoire. L'interprétation logique pour 
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la prescription trentenaire est qu’il ne s’agit plus alors d’usuca- 
pion, c'est-à-dire d'acquisition, mais seulement de déchéanee 
par négligence, et alors la bonne foi de l'adversaire n’est plus 
exigée du tout; mais ici ce motif n'existe pas, il s’agit bien d’une 
acquisition. C’est un cas curieux où ladjonetion de la volonté 
n'existe qu’un moment de raison. 

Îl-peut y avoir aussi dans l’adjonction de la volonté à La solen- 
nité, des cas où la volonté d’abord présenie céde ensuite entière- 
ment et l’on ne tient pas compte de ses vices, c’est lorsque dans 
le système Torrens, tous ces vices sont purgés aussitôt que le 
nouveau propriétaire est inscrit. 

Telle a été l'évolution dans ses grandes lignes en ce qui con- 
cerne le droit réel. 

Le processus du droit personnel quant au rôle de la volonté est 
plus curieux encore. Il faut remarquer surtout : 1° que le droit 
personnel s’est formé sur le modèle du droit réel et en se greffant 
sur lui; 2° que le générateur premier du droit personnel a été la 
res et que le consensus n’est intervenu que longtemps après; le 
tout se vérifie en même temps. 

Tout d’abord, le droit personnel dans l’évolution historique 
romaine, et aussi dans plusieurs autres, notamment dans l’évolu- 
tion anglaise, s’est détaché du droit réel, il n’a pas été conçu 4 
priori, le droit réél l’a longtemps porté dans ses flancs, et par 
droit personnel nous entendons aussi bien celui qui a pour objet 
des biens que celui qui a pour objet des personnes. J’emprunte 
une somme, il s’agit de donner au créancier une garantie, je lui 
fournirai d’abord en gage ma propre personne, je deviendrai 
son esclave éventuel, je lui transmeltrai par mancipation la pro- 
priété de mon moi, sauf la clause de fiducie, c’est-à-dire qu’il me 
retransfèrera la propriété du moi, lorsque je l'aurai payé, c’est le 
nexum. Plus tard,ce processus fut aboli, le droit de propriété du 
créancier descendit de la personne à l’ensemble du patrimoine et, 
en cas de non paiement, on vendit celui-ci dans son universalité par 
la bonorum venditio. Mais le débiteur peut assurer son créancier 
en lui donnant pour gage un objet mobilier ou immobilier qui 
remplacera soit la personne, soit l’ensemble du patrimoine; c'est 
l’hypothèque. Il ne le pourra d’abord directement, il faudra qu'il 
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transporte la propriété elle-même à son créancier, lequel, en cas 
de remboursement, la lui retransférera, ce à quoi il s’est engagé 
d'avance par une clause de fiducie. Le droit de garantie s’est 
ainsi greffé sur le droit de propriété. La législation anglaise a 
suivi le même processus dans son mortgage, où il y aussi aliéna- 
lion avec ceite clause. | 

Si le greffage du droit de eréance a eu lieu ainsi sur le droit 
de propriéte quant à son objet, cette clause ne nous occupe pas ici, 
il s'est greffé aussi sur le droit réel quant à sa cause. Nous n’en 
voulons donner qu’un exemple qui montrera l’impuissanee origi- 
naire de la seule volonté. 

On compte en droit romain seulement quatre contrais consen- 
suels : la vente, le louage, la société et le mandat. La liste est 
courte, et fermée ; l'échange, qui est si proche de la vente, n’y 
est pas compris ! En outre, il est fort probable que, par exemple, 
ces contrats qui ne dépendent que de la volonté n’existaient pas à 
l'erigine. En dehors, on ne compte que des contrats solennels et 
les contrats réels, c’est-à-dire ceux formés re ou verbis. Occu- 
pons-nous d’abord des seconds, les contrats solennels ; ils consis- 
tent en paroles prononcées dans des termes solennels ou dans des 
écrils passés de la même manière. Le contrat solennel verbal, 
c'est la stipulalion, permise aux seuls citoyens romains et dont 
Gaïus nous a transmis la formule rigoureuse. Ellé l’est davantage 
encore dans le dictio dotis et le jusjurandum liberti. Il faul que 
la réponse suive immédiatement la demande et que les termes 
cadrent. Il y a une formule spéciale pour les peérégrins. Cette 
solennité s'applique à toutes les conventions. L'autre contrat solen 
nel, le contrat litieris, n’a pas trait non plus à la preuve, car c’est le 
créancier qui fait l’éeriture, mais la tenue de son registre domes- 
lique est une espèce d’acte religieux et magique. La volonté sans 
doute est impliqué, maïs secondaire. En dehors sont les con- 
rats réels ou le res est la justa causæ, la génératrice du droit. 

Les contrats re sont de deux sortes : les nommés et les 
innommés. Les premiers sont catalogués au nombre de quatre : 
le rmutuum, le dépôt, le commodat et le gage, il faut peut-être y 
joindre un très vieux contrat : la fiducie. Dans ces cinq con- 
trats, c'est une res qui est la cause d’un droit, mais lantôt dans 
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un premier groupe, le mutuam et la fiducie, c'est la trane- 
lation de la propriété de la res, tantôt c’est la translation de sa 
détention, à savoir dans le dépôt, le commodat et le gage. Il est 
probable qu’à l'origine il y a eu translation de propriété pour 
tous. Cette réalité de ces contrats est parfaitement logique. 
L'obligation de l’emprunteur dans le muiuam ne naît pas de sa 
volonté seule, mais de l’encaissement des espèces, de même 
dans la fiducie, de la translation de propriété. De même, dans le 
dépôt, le commodat et le gage, le créancier ou le détenteur, s’il 
n'avait rien reçu, ne pourrait être obligé à rendre. 

La seconde classe des contrats réels, ce sont les innom- 
més qui renferment la plus grande partie des contrats. On 
peut proposer pour modèle l’échange. Tandis que dans la vente 
le consentement suffit pour créer des obligations de toutes parts, 
dans l’échange le consentement est sans effet; tant qu'aucune des 
parties n’exécute, aucun droit n’a pris naissance, mais, lorsque 
l’une des parties a transmis la propriété de son côté, elle a droit 
désormais à l'exécution réciproque. Le droit est né re, par la 
transmission d’une des deux choses. Ce processus s’applique à 
tous contrats, même à ceux qui consistent à faire, et non à trans- 
férer. Ici encore, le consentement est impuissant. 

On voit que la puissance de la volonté est cantonnée aux 
quatre contrats : vente, louage, société et mandat. 

Partout ailleurs, la res est nécessaire comme cause du droit, 
et celte res est une translation de propriété ou de possession. De 
ce côlé donc encore, le droit de créance se greffe sur le droit réel 
et la volonté est reléguée à un rôle accessoire. 

Ainsi, dans les contrats et à titre de cause, on compte en droit 
romain les contrats réels d’abord, ce sont les plus nombreux, les 
contrats solennels, enfin les contrats consensuels. 

En outre, en dehors des contrats, c’est encore la res qui do- 
mine, comme source de droits personnels dans les quasi-contrats 
(réception de l’indü, gestion d’affaires), et dans les délits et 
quasi-délits. Il faut toujours un fait matériel à l’origine. 

Nous avons vu plus hatwt que la res est indispensable comme 
cause de translation du droit réel. 

Le droit romain ne fait donc qu’une très petite part à la vo- 
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lonté comme élément générateur du droit; elle demande sans 
doute souvent son adjonction, mais c’est tout. 

Peu à peu cependant, le domaine de la volonté s’élargit. 

L'apparition des quatre contrats consensuels dont on ne peut 
retrouver l'origine en est une preuve. Ces contrats ont un carac- 
ère commercial, c’est ce qui, sans doute, les a rendus moins 
formalistes. Mais cet élargissement ne se fait d’une manière com- 
plète qu’au recommencement du droit chez les peuples modernes. 
Encore la tradition reste-t-ellé nécessaire pour transférer la pro- 
priété. 

Raouz DE LA GRASSERIE. 


(A suivre). 


BIBLIOGRAPHIE 


‘Traité pratique des chemins de fer. 


(Droits et obligations des compagnies, des voyageurs, 
des expéditeurs et des destinataires.) 


Par MM. G. GuiLzLaumor, maitre des requêtes au Conseil d'Etat, et G. Jouanxyr, 
membre de la Chambre de commerce de Paris. 


Compte-rendu par M. Etienne Lanuc, docteur en droit. 


Nous possédions déjà de savants et volumineux traités sur les 
transports par chemins de fer; le présent livre n’est pas destiné à 
kur faire concurrence, 

Les auteurs, utilisant la se qu'ils ont acquise, l’un 
eomme rapporteur au Comité consultatif des chemins de fer, 
Pautre comme administrateur-délégué de la Mutuelle-Transports, 
ent voulu écrire avant tout un ouvrage pratique; ils l’ont destiné 
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à fournir rapidement aux clients des voies ferrées : expéditeurs 
ou destinataires de marchandises, voyageurs par agrément eu 
pour affaires, les ds nu utiles dans leurs rapports avec 
les Compagnies. 

On chercherait done en vain dans ce volume des nn lice de 
pure doctrine ou les décisions périmées de jerisprudence; on n’y 
trouverait rien non plus sur l’organisation et le fonctionaement 
intérieur des Compagnies. C’est exclusivement pour le public el 
pour les praticiens que le livre est fait. Les textes en vigeeur 
sont clairement et sobrement commentés, les arrêts qui peuvent 
faire autorité soigneusement relevés. 

Les quatre premières parties du livre, consacrées aux trans- 
ports par chemins de fer en France, traitent successivement des 
tarifs, du transport des voyageurs et des bagages, du transport 
des marchandises en grande vitesse (grande vitesse proprement 
dite et colis postaux), du transport des marchandises en petite 
vitesse; la cinquième, particulièrement riche en jurisprudence 
française ou étrangère, nous donne une étude approfondie de la 
Convention de Berne sur les transports internationaux. Les 
annexes contiennent le texte intégral des volumineux règlements 
des 16 février 1903 et 30 décembre 1908 pour l’exécution et le 
complément de la Convention de Berne, le règlement annexe 
pour les objets qui ne sont admis au transport international que 
sous certaines conditions, avec répertoire alphabétique, des mo- 
dèles de déclaration d’expédition, des formules usuelles, etc. 

Les conflits entre les Compagnies et leurs clients sont trop 
fréquents pour qu’un pareil livre n’oblienne pas un légitime 
succès; les commerçants et les voyageurs y apprendront sans 
difficultés et sans perte de temps l'étendue de leurs droits; les 
avocats et les chefs de contentieux le consulteront aussi avec 
profit ; les recueils de jurisprudence y font déjà de contmuelles 
références. 


Errenxe LEDUC. 
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De la responsabilité des administrations et des 
compagnies de chemin de fer dans le transport des 
bagages et des marchandises sujettes à des règles 
spéciales, 


Par M. Gaston Pior, docteur en droit, 
chef du contentieux de la Compagnie du Midi. 
Compte-rendu par M. J. Bszann-FA1Gas. 


Depuis plusieurs années, M. Gaston Piot, chef du contentieux 
de la Compagnie du Midi, publie dans les Annales des chemins 
de fer et tramways de remarquables études sur la législation des 
chemins de fer. Les deux dernières étaient consacrées à la res- 
ponsabilité des administrations et des compagnies dans le trans- 
port des marchandises; elles établissaient, au point de vue des 
causes de la responsabilité encourue et de l’action en réparation 
du préjudice, les principes à suivre, lorsque le transport des 
marchandises s’était effectué d’après les règles ordinaires ; elles 
formaient, en un mot, le droit commun de la matière. 

Il restait à nous faire connaître les dérogations à ce droit 
commun, et c’est ce que l’auteur fait aujourd’hui, en étudiant 
successivement le transport des bagages, celui des colis postaux, 
les transports fiscaux et les transports prohibés, enfin, les trans- 
ports internationaux. Le sujet, on le voit, est des plus vastes, et 
il fourmille de détails. 

À propos de chaque espèce de transport, M. Piot, avec sa 
compétence reconnue, fait un exposé, à la fois solide et complet, 
bourré de jurisprudence et pourtant d’une lecture des plus 
agréables. 

Ce qui caractérise ce nouveau travail, c'est son côté pratique. 
Qui de nous n’a pas eu, un jour ou l’autre, de démêlés avec une 
compagnie de transport au sujet de ses bagages ou de ses colis 
postaux? Qui de nous n’a pas eu à s'inquiéter d'ua transport de 
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boissons, d'alcool, de gibier, etc.,. Eh! bien, nous avons là, 
sous la main, un code de la matière, net, précis, facile à consulter. 
Nous ne saurions assez le recommander à nos lecteurs. 


J. BEZARD-FALGAS. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON, 


Paris, = Impr. F. PICHON, 20, rue Soufflot. 
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JURISPRUDENCE CIVILE 


OBLIGATIONS 


(aRRÊTS PUBLIÉS EN 1910). 


Par M. J. CHanMonT, professeur à la Faculté de droit 
de Montpellier. 


1. — Doit-on assimiler à une compensation ou une retenue illicite les 
déductions opérées sur le salaire par suite d’un réglement intervenu 
entre le patron et l’ouvrier au moment du paiement ? 


11. — Le sous-fermier d’un domaine est-il en droit de réclamer au proprié- 
taire le montant des améliorations par lui effectuées, lorsque 
l'importance de ces améliorations est inférieure à celle des dété- 
riocations résultant du fait du locataire principal ? 


Ill, — La décision d’un tribunal correctionnel qui relaxe un prévenu du 
chet de soustraction frauduleuse, parce que les circonstances de 
la cause ne permettent pas de conclure à l'impossibilité du don 
manuel, fait-elle obstacle à ce que les tribunaux civils ordonnent 
Ja restitution des sommes provenant de l’aliénation du titre, objet 
de la prétendue soustraction ? 


. er 


IV. — L'autorité de la chose jugée s’oppose-t-elle à la recevabilité d’une 
action basée sur une aggravation de l’incapacite résultant d’un 
accident et intentée contre une Compagnie d’assurances, alors 

. qu’un premier jugement antérieur à l'aggravation a rejeté une 
demande ayant le même objet, en déclarant que le demandeur 
> était définitivement guéri ? 


V. — Doit-on considérer comme dommage prévu ou susceptible d’être 
prévu lors du contrat le préjudice éprouvé par un voyageur qui, 
par suite du retard dans l’arrivée d’un train, s’est trouvé dans 
l'impossibilité de prendre part à une adjudication administrative 
de fournitures ? 


VI, — Lorsque la cause mentionnée dans une reconnaissance de dette est 
reconnue fausse pour partie et que la reconnaissance re vaut pas 
comme donation déguisée, l’obligation est-elle nulle pour le tout 
ou simplement réductible ? | 


XL. 21 


En ne 
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I. 


Doit-on assimiler à une compensation ou use retenue illicite les deéductions 
opérées sur le salaire par suite d’un règlement intervenu entre le patron 
et l’ouvrier au moment du paiement? (Cass. civ., 21 juillet 1909, Pand. 
fr. pér., 1910. 1. 113; Sirey, 1910. 1. 113 et la note de M. A. Tissier; 
Dalloz, 1910. 1. 25; Cass. civ., 4er juin 1910; Pand. fr. pér., 1910. 1. 


A7; Sirey, 1910. 1. 417 et la note de M. Ch. Lyon:Caen; Dalloz, 1910. 


1. 297.) 

La question de la validité des déductions opérées sur ie salaire 
par suite d’un règlement de compte intervenu au moment du 
paiement, a donné lieu, dans un court intervalle, à deux arrêts 
de la Chambre civile de la Cour de cassation. Tous deux ont eu 
un assez grand retentissement : le premier, celui du 21 juil- 
let 1909 (1), a suscité de vives inquiétudes dans les milieux 
industriels ; le second, en date du 1° juin 1910, sans faire cesser 
ces préoccupations, les a tout au moins atienuées. 

La première difficulté est soulevée par l’ouvrier Renfer occupé 
par la Société Viellard-Migeon du 15 mai 1907 au 6 novembre de 
la même année et qui, à cette date du 6 novembre, a reçu son 
congé. Au moment du règlement de compte, Renfer réclame le 
paiement intégral de son salaire pour le dernier mois écoulé et 
les premiers jours de novembre ; il refuse de subir la déduction 
d’une somme de 71 fr. 45 représentant le montant de diverses 
avances qui lui avaient été faites tant en argent qu'en mar- 
chandises. La prétention était certainement légitime. On sait, en 
effet, qu’aux termes de l’article 4 de la loi du 12 janvier 1895, 
« aucune compensalion ne s’opère au profit des patrons entre le 
montant des salaires dus par eux à leurs ouvriers et les sommes 
qui leur seraient dues à eux-mêmes pour fournitures diverses, 
qu’elle qu’en soit la nature, à l'exception toutefois : 4° des outils 
ou instruments nécessaires au travail ; 2 des malières ou ma- 
lériaux dont l’ouvrier a la charge et l’usage ; 3° des sommes 
avancées pour l’acquisilion de ces mêmes objets ». Les avances 
faites à l’ouvrier Renfer ne rentraient dans aucune de ces caté- 


(1) V. dans la Revue {l-imestriclle de Droit civil l'article de M. ‘Ambroise 
Colin : Un arrét inquiétant. Compensation et saistesabilité des salaires 
ouvriers, 1909, t. VII, p. 817. 
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geries exceptionnelles : le patron était seulement autorisé, per 
l'artick 5 de h loi, à faire une retenue ne dépassent pas le 
dixième du selaire ; un autre dixième aurait pu faire l’objet d’ane 
œssien; un troisiéme dixième était saisissable, et l’on pouvait 
admettre que l'employeur avait la faculté de pratiquer une saisie- 
arrêt entre ses propres maims. Ainsi le salaire non encore sodé 
était exigible, sinon en totalité, tout au moins en très grande 
prise. Mais Renfer prétendit obtenir davantage, et réclama, par 
ue action portée en justice de paix, le remboursement d’une 
somme de 213 fr. 98, que la Société Viellard-Migeon avait versée 
à différents fournisseurs et lui avait retenue sur les salaires des 
mois de mai, jain, juillet, août et septembre. Il soutenait que 
ces déductions, auxquelles il m'avait pu valablement consentir, 
constituaient des compensations ou retenues illicites qui devaient 
être répétées. Le juge de paix de Delle accueillit sa réclamation. 
Le tribunal de Belfort se prononça en sens contraire et déclara 
sa demande mal fondée, en ce qui concernait les salaires ayant 
fait l’objet de règlements amiables. La question fut portée devant 
la Cour de cassation, et la Chambre civile, contrairement aux 
conclusions de l’avocat général Merillon, cassa le jugement, esti- 
mant que les retenues avaient été indûment opérées. La doctrine 
de l’arrèt résultait nettement des motifs : le fait que l’ouvrier 
avait consenti à la déduction était considéré comme inopérant : 
« Attendu que ces dispositions, qui ont pour but d’assurer le 
paiement effectif à l’ouvrier des sept dixièmes de son salaire que 
la loi réserve, sont d'ordre public ; que dès lors, toute convention 
contraire est nulle, aussi bien celle faite avant le paiement que 
celle qui lui est concomitante, et que notamment le règlement 
intervenu entre le patron et l’ouvrier au moment du paiement ne 
saurait faire obstacle à la répétition des sommes indûment 
retenues par le patron ; qu'il n’y a pas lieu de distinguer suivant 
le caractère plus ou moins utile des fournitures reçues par 
l'ouvrier. » 

On voit immédiatement ce qu’une telle décision avait de 
redoutable pour les patrons : les règlements de comptes de 
salaires ne présentaient plus aucune sécurité. Les réclamations : 
risquaient de se multiplier : suscitées par des agents d’affaires 
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habiles, elles pouvaient porter sur des sommes énormes; dans 
les industries qui font un large emploi de la main-d'œuvre, le 
montant des salaires payés en quelques années dépasse le capital 
social. On cherchait vainement le moyen de s'opposer à ces 
sortes d’actions. Tant que l’ouvrier conservait son emploi et con- 
tinuait à travailler, sa ratification était entachée du même vice 
que le consentement donné au moment du règlement de 
compte (1). On ne pouvait pas non plus invoquer contre la 
demande en répétition la prescription de six mois édictée par 
l’article 2271 C. c., pour le paiement des salaires. Cette pres- 
cription, en effet, est de celles qui peuvent donner lieu à la déla- 
tion du serment portant sur le point de savoir si la dette a été 
effectivement payée. Or, la dette n’a pas élé payée, si elle a fait 
l’objet d’une compensation ou de retenues illicites. Et ces rete- 
nues ne sont pas niables (2). Il n’y avait donc pas d’autre pres- 
criplion applicable que la prescription ordinaire de trente ans. 
En 1909, une demande analogue à celle qui avait été formulée 
par l’ouvrier Renfer était poriée par un autre ouvrier devant le 
même tribunal de Belfort. S’inclinant devant la jurisprudence 


inaugurée par l'arrêt de cassation du 21 juillet 1909, le jugement 


du tribunal en date du 29 novembre 1909 considère comme 
illégales les retenues opérées sur le salaire de l’ouvrier François 
Weiss et condamne la société Charles Vermot el Ce à la restitu- 
tion du montant de ces retenues. Sur pourvoi, la Cour de cas- 
sation est à nouveau saisie. Devant la Chambre civile le même 
avocat général, M. Merillon, reprend la thèse qu'il avait déjà 
défendue et demande à la Cour « de rendre une décision qui 
permette au juge du fait d’apprécier le caractère des rapports 
intervenus entre le patron et l’ouvrier au moment du règlement, 
et de consacrer l’accord quand il reconnait, en fait, que l’ouvrier 


(1) On ne peut pas couvrir par une ratification une nullité d’ordre 
public; mais si la ratification intervient dans certaines circonstances, ne 
peut-on pas la considérer comme l’équivalent d’une convention nouvelle 
ayant un caractère licite? (Ct. Conclusions de M. Merillon. Dalloz, 1910. 1. 
p. 299, col. 1 et la note de M. Lyon-Caen. Pand. fr. pér., 1910. 1. 419 
Sirey, 1910. 1, p. 419.) 

(2) Cf. Ambroise Colin, article précité, p. 824. 
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a été libre de recevoir le salaire protégé et qu’il l’a de son plein 
gré employé à payer ses dettes soit par un mouvement effectif de 
fonds, soit, ce qui est la même chose, par un jeu d’écritures (4) ». 
La Cour a fait droit en partie à ces conclusions : elle n’a pas 
cependant cassé la décision qui lui était déférée. Elle estime 
qu'en l’état des constatations de fait, il n’est pas établi que 
l'ouvrier a pu effectivement toucher les sept dixièmes de son 
salaire mensuel : dans ces conditions, le jugement devait ordonner 
la restitution des sommes qui avaient été indûment retenues. 
Mois, en rejetant le pourvoi, la Chambre civile ne se borne pas 
à confirmer sa jurisprudence antérieure, en reproduisant, comme 
elle a coutume de le faire en pareil cas, les motifs d’un précédent 
arrêt ; si l’on rapproche les deux décisions, celles du 21 juillet 1909 
et celle du 1° juin 1910, on constate qu’il existe entre elles une 
différence très appréciable. L'arrêt du 1er juin ne prononce pas 
d’une façon catégorique la nullité du règlement intervenu entre 
le patron et l’ouvrier au moment du paiement. I] déclare simple- 
ment que « la loi du 12 janvier 1895 a entendu assurer la mise 
à la disposition de l’ouvrier des sept dixièmes au moins de son 
salaire ; que ces prescriptions sont d'ordre public. » Que signifie 
cette expression, mettre le salaire à la disposition de l’ouvrier? 
La Cour ne l’a pas dit; nous croyons pourtant, avec M. Lyon- 
Caen (2), que sa pensée est suffisamment claire. Le salaire est à 
la disposition de l’ouvrier non pas seulement quand il l’a effecti- 
vement touché, mais toutes les fois qu’il a pu recevoir en espèces 
tout ce qui lui était dû : peu importe que la numération ail été 
ou n’ait pas été faite. Ce que la Cour entend justement sauve- 
garder, c’est la liberté de l’ouvrier. Or le point de savoir si cette 
liberté a été respectée est essentiellement une recherche de fait. 
La question est donc abandonnée à l’appréciation des juges du 
fond : s’ils constatent que l’ouvrier a véritablement consenti au 
mode de règlement qui lui était proposé et l’a librement accepté, 


(1) Pand. fr. pér., loc. cit., p. 422, col. 2; Dalloz, loc. cit., p. 300, col. 2; 
Sirey, p. 422, col. 2. 

(2) Note précitée. Pand. fr. pér., 1910. 1, p. 418, col. 1; Sirey, 1910. 
1, p. 418, col. 1. 
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ils en concluront qu'il y a eu, par cela même, mise à sa disposi- 
tion du salaire et leur décision sers: inattaquable. 

La Cour de cassation pouvait-elle, devait-elle alter plus loin 
qu'elle: ne l’a fait, et reconnaître d’une façom plus explicite la 
validité des règlements intervenus au moment du paiement? 
Nous ne le crayons pas. La décision qu’elle & rendue nous parait 
de nature à concilier auiant qu’il est possible les exigences de la 
loi de 1895 et La foi due aux conventions librement faites: La lei 
du 12 janvier 18%, complétée et précisée par celle du 7 dé- 
cembre 1909 sur le paiement des salaires, a voulu faire cesser de 
graves abus : il faut que l'application de ces lois se fasse avec 
fermeté; mais il faut aussi qu’elle se fasse sans enceurager des 
entreprises de chantage ou de déloyauté. 


HE. 


Le sous-fermier d’un domaine est-il en droït de réclamer au propriétaire le 
montant des auréliorations par lui effectuées, lorsque l'importance de ces 
améliorations est inférieure à celle: des détériorations résultant du fait du 
locataire principal? (Cass. req., 23 novembre 1908; Pand. fr. pér. 
1910. 1. 425; Sirey, 1910. 1. 495, note de M. E. Naquet.) 

L’applieation de la théorie de l’enrichissement sans cause n’a 
pas réalisé, au cours de ces dernières années, les prévisions que 
semblait autoriser l'arrêt de la Chambre des requêtes du 

19 juin 1892 (1). Cet arrêt dégageait nettement le principe d’une 

action en répétition de l'enrichissement obtenu sans cause au 

détriment d’autrui : on était très tenté de penser que ce prineipe 
allait prendre une grande portée d’action ; on pouvait se demander 

s’il n’était pas destiné à devenir une sorte d’équivalent et de 

complément de la responsabilité délictuelle; une règle compa- 

rable à celle de l’article 1382. En réalité, la jurisprudence s’est 
montrée extrêmement réservée ; sans désavouer le principe, elle 
n'en a usé qu'avec une grande circonspection. On peut s’en 

rendre comple, en rapprochant de l’arrêt précité du 15 juin 1892, 

celui du 23 novembre 1908, émanant également de la Chambre 

des requêtes. | 
Un domaine mal cultivé par un fermier principal avait fait 
(1) Pand. fr. pér., 1893. 1. 406 ; Sirey, 1893. 1. 281. 
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l’objet d’une sous-location : le: sous-fermier avait, au contraire, 
amélioré l’immeuble. Mais la valeur des améliorations était infé- 
rieure à celle des détériorations; en d’autres termes, les experts 
eonstataient que, par le fait du sous-fermier, l'immeuble avait 
acquis une plus-value de 38.000 francs, mais que cette: plus- 
value n’atteignait pas le montant de la dépréciation résultant de 
la mauvaise exploitation du locataire principal. Dans ces condi- 
tions, le sous-fermier pouvait-il exiger du propriétaire bailleur 
une indemnité égale à la valeur des améliorations: qu’il avait 
effecluées ? 

On sait que le fermier sortant n’a pas droit, en principe, 
d’après les seules règles du louage, à une indemnité à raison de 
la plus-value que son exploitation:a pu procurer au domaine (4) : 
pour que celte indemnité puisse être réclamée, il faut qu’on 
puisse invoquer une clause expresse du bail ou bien que les tra- 
vaux qui ont déterminé la plus-value n’atent pas les caractères 
des dépenses purement culturales. Ainsi les plantations et cons- 
tructions faites sur le domaine sont assimilées par la jurispru- 
dence à celles qui sont effectuées, par un possesseur, sur le 
terrain d'autrui et. visées par l’article 555 C. civ.; par suite, le 
propriétaire ne peut profiter des travaux qu’en payant une indem- 
nité. En réalité, l’article 555 n'est lui-même qu’une application 
particulière du principe général que nul ne peut sans juste cause 
s'enrichir aux dépens d'autrui. On peut donc considérer que, 
dans bien des cas, l’action en indemnité exercée par le fermier 
se confond avec l’action de in rem verso. C'est cette action que, 
dans l’espèce soumise à la Cour de cassation, le sous-fermier 
entendait exercer contre le propriétaire. 

À cette demande, le propriétaire objectait qu’en reprenant son 
domaine dans l’état où il était, il ne réalisait aucun bénéfice, 
puisque les amélioralions effectuées par le sous-fermier ne com- 
pensaient pas les délériorations résultant de l'exploitation du fer- 
mier principal. Mais celte compensation était-elle admissible? 
Pouvait-on méconnaître que, sans le fait du sous-fermier, la 

(4) V. Douai, 10 décembre 1902 et 20 mai 1903, Sirey, 1904. 2. 69. 


Cf. Lerebours-Pigeannière, De lindemnité de plus-valua ü aocorder au 
ferinier sortant. (Revue trimestrielle de droit civil, 1903, p. 725.) 
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perte subie par le propriétaire eût été beaucoup plus forte? La 
Cour d’appel écarta la réclamation du sous-fermier, estimant que 
l’action de in rem verso était inapplicable, parce qu'il n’y avait 
pas eu enrichissement du défendeur. La Chambre des requêtes, 
pour rejeter le pourvoi formé contre cet arrêt, s’est bornée à 
viser les constatations des juges du fait et à déclarer que leur 
décision était légalement motivée. L'arrêt de rejet n’a donc 
qu’une portée très restreinte, puisqu'il ne tranche formellement 
aucune question de droit. 

Et pourtant, comme le fait remarquer M. Naquet (1), il peut 
paraître difficile à concilier avec l’arrêt du 15 juin 1899, qui, 
dans un cas très comparable, a fait prévaloir une solution con- 
traire. En effet, dans ce cas, il s'agissait de savoir si on devait 
accorder contre le propriétaire d’un domaine une action de in 
rem verso à un marchand qui avait vendu au fermier des engrais 
utilisés pour les besoins de l’exploitation. Le fermier, au moment 
de la résiliation de son bail, restait débiteur du bailleur, et pour 
éteindre en partie sa dette, il abandonnaït au propriétaire la 
récolte qu’il avait ensemencée et qui n’était pas encore faite. En 
définitive, le bailleur subissait une perte, puisque la valeur de la 
récolte était inférieure à la somme qui lui restait due. La Cour de 
cassation n’en a pas moins considéré que la vente et l’utilisation 
des engrais procuraient au propriétaire un avantage de nature à 
justifier l'exercice de l’action de in rem verso. « Attendu, dit 
l'arrêt (2), que cette action dérivant du principe d'équité, qui 
défend de s'enrichir au détriment d'autrui, et n’ayant été règle- 
mentée par aucun texte de nos lois, son exercice n’est soumis à 
aucune condition déterminée; qu’il suffit pour le rendre rece- 
_ vable, que le demandeur allègue et offre d'établir l'existence 
d'un avantage, qu’il aurait, par un sacrifice ou un fait personnel, 
procuré à celui contre lequel il agit. » 

Il semble qu’en s'inspirant d’un pareil motif, la Cour aurait 
dû, en 1908, déclarer recevable l’action du sous-fermier. On peut 


(1) Pand. fr. pér., 1910. 1, p. 498, col. 3; Sirey, loco citato, 1910, 1, 
- p. 428, col. 3. 

(2) Pand. fr. pér., loc. cit., 1893. 1. 407, col. 2; Sirey, loc. cit, 1893. 
1. 283, col. 3. | 
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vraisemblablement supposer que, si la Chambre des requêtes a 
rejeté le pourvoi, c’est qu’elle s’est considérée comme liée par les 
constatations des juges du fait. Ainsi, dans cette question de 
l'enrichissement sans cause, le rôle du juge du fond tend à 
prendre un caractère prépondérant. 


IL. 


La décision d’un tribunal correctionnel qui relaxe un prévenu du chef de 
soustraction frauduleuse, parce que les circonstances de la cause ne 
permettent pas de conclure à l'impossibilité du don manuel, fait-elle 
obstacle à ce que les tribunaux civils ordonnent la restitution des 
sommes provenant de l’aliénation du titre, objet de la prétendue sous- 
traction ? (Cass. req. 18 mars 1907; Pand. fr. pér., 1907. 1. 220; Sirey, 
1910. 1. 558.) 


La jurisprudence a souvent à s'occuper des soustractions ou 
détournements commis à la veille ou au moment de l’ouverture 
d’une succession : il est intéressant de savoir de quels moyens 
elle dispose pour les empêcher ou les réprimer. Ces détourne- 
ments sont, dans bien des cas, révélés par des recherches faites 
dans les papiers du défunt ou dans les banques. Les héritiers 
font eux- mêmes l’examen des papiers et des livres de comptes : 
ils peuvent y trouver mentionnés des titres ou valeurs au porteur 
qui devraient figurer dans l’acüif, et dont la disparition ne 
s'explique pas. Si l’on connait les numéros des titres, on fait 
entre les mains de l’établissement débiteur opposition au paie- 
ment des coupons et au remboursement des litres amortis. Si 
ces titres ou ces coupons sont présentés à l’encaissement, on 
parvient ainsi à savoir quel est le détenteur actuel : parfois, 
c'est un cessionnaire, mais une enquête établit que la cession 
émane d’une personne en relations avec le de cujus, qui l’appro- 
chait ou vivait avec lui. Cette personne est interrogée, et ses 
explications trahissent ordinairement une certaine anxiété. Pour- 
tant, en désespoir de cause, elle allègue qu’il y a eu don manuel 
et soutient que le de cujus a fait de son vivant la tradition des 
titres. Cette prétention, fondée sur la règle : en fait de meubles, 
la possession vaut titre, suffira-t-elle à paralyser l’action en 
revendication. On sait que la jurisprudence, pour empêcher les 
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fraudes et les abus possibles, écarte la présomption tirée: de 
Farticle 2279, si les adversaires du possesseur peuvent établir 
que sa possession est équivoque ou précaire. Cette preuve, si l'on 
prétend qu'il y a eu détournement, peut se faire par tous moyens; 
elle peut résulter de simples présomptians de faits, tel que celui 
d’avoir été serviteur du défunt ou d’avoir habité chez lui. S’il 
est prouvé que la possession est équivoque, il n’en résulte pas 
que le don manuel soit impossible, mais c’est le possesseur qui 
doit démontrer qu’il y a eu vraiment don manuel, c’est-à-dire 
remise des valeurs de la main à la main, à ütre de lihéralité (4). 
Le plus souvent, cette preuve n’esi pas faite; le défendeur suc- 
combe et la restitution des titres est ordonnée. 

N'’obtiendrait-on pas le résultat plus sûrement et plus rapide- 
ment, en usant d'un autre moyen? Dans la plupart des cas, le 
détournement peut êtra considéré comme constituant un délit 
pénal en même temps qu'un délit civil. En portant plainte, en se 
constituant partie etvile, les héritiers peuvent faire ouvrir une 
instruction qui peut aboutir à une poursuite devant la juridiction 
compétente ; et même, ils peuvent, s’il s’agit d’un simple délit, 
citer directement le détenteur des titres devant le tribunal correc- 
tionnel. S'il y a condamnation, la restitution des objets détournés 
ne fera pas difficulté ; elle sera ordomnée par le juge (2). Maïs, si 
la culpabilité n’est pas établie, le jugement de relaxe acquiert à 
certaines conditions et Fordonnance d'acquittement oblient 
immédiatement autorité de chose jugée. On sait que cette aule- 
rité a une portée générale, qu’elle peut être invoquée partout, au 
civil comme au criminel. Par suite, ne s’opposera-t-elle pas à ce 
qu’une juridiction civile aæecorde aux héritiers la restitution des 
titres ou des sommes provenant de l’ahiénation de ces titres ? 

La question s’est posée devant la Cour d'Alger et devant la 
Cour de cassation. Le détenteur poursuivi pour vol avait élé 
relaxé par jugement du tribunal correctionnel d'Alger. Le motif 


du jugement portait : « Que les circonstances de la cause ne 


permeltent pas de conclure à l’impossibalité du don manuel. , 


(1) V. l’arrèt de la Cour d’Atger du 12 avril 1906 sous Gass. 18 mars 1907, 
S. loc. cit. 1910. {. 559. Cf. Planiol, t. FE, 5° éd., no 2543. 
(2) C. Instr. crim., art. 366. 
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Actionné en restitution devant le tribunal civil, le défendeur se 
prévalait de ce jugement et soutenait qu’on ne pouvait, sans con- 
tradiction, l’exonérer de la prévention dont il avait été l’objet et 
l'obliger à restituer les titres. | 

De deux choses l’une; ou bien les titres qu’il possédait avaient 
été volés, ou bien il en était légitimement propriélaire. Le juge- 
ment de renvoi établissait qu'il n’y avait pas eu vol; on lui 
reconmaissait par cela même un titre légitime, qui ne pouvait 
plus être contesté. Cependant la Cour d’Alger et sur pourvoi la 
Chambre des requêtes de la Cour de cassation ne se sont pas 
arrêtées à ce moyen de défense. Sans doute, le juge civil ne doit 
pas porter atteinte à l'autorité de la chose jugée au criminel; 
mais pour que cette autorité ne soit pas méconnue, il suffit que 
les décisions rendues ne soient pas inconciliables (1). Or on peut, 
sans contradiction, écarter la prévention de vol et ordonner Îa 
restitution des titres. Qu'’a fait le tribunal correctionnel? Nous le 
savons par le motif de son jugement ; il a accordé au prévenu le 
bénéfice du doute. Par cela même, il n’a pas résolu en sa faveur 
le question de Pattribution de la propriété des titres. Cette 
question reste soumise à l'appréciation du juge civil, et ee qu'il 
importe de remarquer, c’est qu’étant donnés le rôle et la situation 
des parties dans l'instance, le doute ici s’interprétera contre le 
détenteur. C’est contre lui que l’action est intentée : c’est donc, 
en principe, à son adversaire qu’incombe la charge de la preuve, 
Mais précisément l'adversaire établit que la possession est équi- 
voque; dès lors, les rôles sont renversés. C’est désormais le 
détenteur qui doit prouver l’existence du don manuel. Oril ne 
le peut pas, et ne l’essaie même pas. Donc, il doit être condamné. 

Ainsi les décisions rendues par le tribunal correctionnel et les 
juridictions civiles se concilient fort bien. Elles constatent égale- 
ment qu'il y a doute, mais le doute, qui profite au prévenu, ne 
donne pas nécessairement gain de eause au délenteur. La dis- 
tinction, comme il est fréquent dans ces questions de chose 
jugée, est peut-être un peu subtile : pourtant, nous [a crovons 
fondée. 


(t) V. Cass. 15 mars 4909; Pand. fr. pér., 1909. 1. 312; S., 1909. 1. 312. 
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IV. 


L'autorité de la chose jugée s’oppose-t-elle à la recevabilité d’une action 
basée sur une aggravation de l'incapacité résultant d’un accident et 
intentée contre une Compagnie d'assurances, alors qu’un premier juge- 
ment antérieur à l’aggravation a rejeté une demande ayant le même 
objet, en déclarant que le demandeur était définitivement guéri? (Cass. 
civ., 22 mars 1910; Dalloz, 1910. 1. 521 et la note de M. P. Dupuich.) 


Un ouvrier de la Compagnie des mines de Trelys, dans le 
bassin d’Alais, est victime d’un accident; cet accident lui est 
advenu dans son travail ou à l’occasion de son travail; il entraine 
une incapacité d’assez longue durée : la loi de 1898 est appli- 
cable. Ce même ouvrier, quelques années auparavant, avait 
souscrit à la Compagnie le Patrimoine une police individuelle 
d’assurance-accidents ; la Compagnie s’engageait à lui payer une 
indemnité de 2000 francs en cas d’infirmité définitive. L’ouvrier 
intente simultanément deux actions, une action en paiement 
d'une pension viagère pour incapacité permanente contre son 
employeur, une action en exécution du contrat d'assurance contre 
la Compagnie le Patrimoine. Le cumul des deux actions était 
parfaitement légitime; l’ouvrier s’élait lui-même assuré; il 
avait, de ses deniers, payé les primes; le contrat n'avait rien 
d’illicite, devait, semblait-il, s’exécuter normalement, et ne 
pouvait avoir pour effet de supprimer ou d’atténuer la responsa- 
bilité du patron (4). À cet égard, il n’y avait pas de difficulté. 


(1) V. en ce sens Cabouat, Traité des accidents du travail, t. 11, n° 685, 
p. 166, et Revue trimestrielle de droit civil, 1906, p. 201. Marc Desserteaux, 
Des accidents du travail qui donnent lieu à plusieurs indemnités, p. 83. 
, — Tout au plus pouvait-on soutenir avec M. Sachet (note sous Bourges, 
26 novembre 1900; Toulouse, 28 décembre 1900 et Bourges, 17 juillet 1901, 
S. 1901. 2. 241) que le cumul des indemnités ne pouvait s’opérer que 
jusqu’à concurrence d’une somme représentant exactement l’importance du 
préjudice subi par la victime de l’accident. Cette restriction serait acceptée 
co mme une conséquence de l’idée que l'assurance est essentiellement un 
contrat d’indemnité : mais l’application de cette idée à l’assurance-accidents 
parait extrêmement contestable. (V. Cabouat, Rev. de dr. civil, loc. citato, 
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Mais ce que soutenaient la Compagnie des mines de Trelys et la 
Compagnie le Patrimoine, c’est que l’ouvrier n'avait éprouvé du 
fait de l’accident qu’une incapacité temporaire. Leur prétention 
parut fondée. En conséquenge, l'employeur fut condamné à 
payer à l’ouvrier non pas une pension viagère, mais simplement 
une indemnité journalière fixée par application de l’article 3 de 
la loi de 1898 à la moitié du salaire touché au moment de l’acci- 
dent. Quant à la Compagnie d'assurances, elle fut entièrement 
exonérée, puisque, aux termes de son contrat, elle n’était tenue 
de payer une indemnité qu’en cas d'incapacité permanente, et 
qu’en fait l’accident paraissait n’avoir laissé aucune trace et que 
l’ouvrier élait réputé guéri. La décision qui déboutait l’ouvrier 
lui fut régulièrement signifiée et, par l'expiration des délais 
d'appel, passa en force de chose jugée. 

Cependant la guérison qu’on avait cru pouvoir constater n’élait 
qu’apparente : l’état de l’ouvrier mineur ne tarda pas à s’ag- 
graver. Par application de l’article 19 de la loi de 1898, il se 
fonda sur cette aggravation pour intenter contre la Compagnie 
des mines une action en revision de l’indemnité. Après une nou- 
velle expertise, dans laquelle, cetie fois, le caractère permanent 
de l'incapacité fut reconnu, l’action aboutit à l’allocation d’une 
pension viagère. L’ouvrier reprit alors son action contre la Com- 
pagnie d’assurances le Patrimoine, soutenant que cette action 
était, en réalité, fondée sur un fait nouveau, l’aggravation de 
blessure, qui déterminait une infirmité incurable et rendait 
exigible le paiement de l'indemnité stipulée par le contrat. La 
Compagnie opposa l’exceplion de chose jugée. Le tribunal 
d’Alais (4), la Cour de Nîmes. (2) et, sur pourvoi, la Cour de cas- 
sation (3) admirent cette exception : l’ouvrier considéré, au 
regard de son patron, comme atteint d’une incapacité perma- 
nente, ne fut pas autorisé à prouver contre la Compagnie d’assu- 


p. 202 et 203. V. également Ch. Lyon-Caen, Rapport général au nom de la 
Commission chargée d'étudier les dispositions législatives auxquelles pour- 
raient tre soumis les contrats d'assurances, p. 13.) 

(1) 12 décembre 1906. 

(2) 6 novembre 1907. 

(3) 22 mars 1910. 
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rances l’aggravation de sa blessure et vis-à-vis d'elk fut tena 
pour guéri. | | 

Ce que ces décisions ont de rigoureux el de contraire à 
l'équité, on peut se dispenser de le montrer; on le voit manifes- 
tement. La seule question qui se pose est celle de savoir si œtte 
injastree est imposée par le respect d’une règle supérieure de 
droit. 

Les jaridictions appelées à se prononcer sont d'accord pour 
déclarer qu'il y a, en effet, chose jugée, et que la seconde 
demonde est identique à la première. 'L'insiance est engagée 
entre les mêmes parties agissant en la même qualité; l'action 
dans les deux cas a le même cbjel; elle a également la même 
cause, et cette cause, dit l’arrêt de la Cour de Nimes, consiste 
dans la lésion résultant de l'accident dont l’ouvrier a été victime. 
Nous croyons que l'affirmation n’esi pas exacte, parce qu'elle 
n'est pas suffisamment précisée. Suivant une définition empruntée 
à la jurisprudence elle-même (1}, la cause d’une demande, c'est 
« le tait invoqué par le demandeur comme constitusnt le fonde- 
ment de son droit ». Le fait ici, c’est la lésion qui a été la consé- 
quence de l’accident. Maïs cette lésion à évolué; elle n’est pas 
restée ce qu’elle élait de prime abord; elle s’est progressivement 
aggravée. L’aggravation est un fait nouveau, dont on doit tenir 
compile, et qui peut servir de fondement à une nouvelle action. 
Si un nouveau jugement déclare celte action recevable, 11 ne se 
met pas en contradiction avec le premier, il n'implique pas que 
ce premier jugement est enlaché d'erreur. En réalité, les déci- 
sions s'appliquent à des faits successifs et, par conséquent, diffé- 
renis; on apprécie l’état de la blessure à des époques séparées 
par un intervalle de temps. Les deux appréciations ne doivent 
donc pas forcément concorder. Ainsi le motif déterminant de 
l'autorité de la chose jugée fait ici défaut, puisque les décisions 
rendues se concoivent comme n'étant pas nécessairement contra- 
dictoires. La Cour de cassation paraît elle-même admettre le bien 
fondé de ce raisonnement, car elle concède que des réserves qui 
n'ont pas été formulées dans le premier jugement du tribunal 


(1) Cass. req., 20 octobre 1885; Sirey, 1889. 1. 23. 
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d’Alais:« auraient pu autoriser la Cour à tenir compte de l’aggra- 
vallon de l’état de Teissier ». Pourquoi devrait-on faire expres- 
sément de pareilles réserves? Ne peut-on pas raisonnablement 
supposer qu'un juge, appréciant la gravité d’une blessure, ne 
tient compte.que de ce qui peul être connu présentement et fait 
abstraction des complications et des aggravations qui peuvent se 
produire ultérieurement. 

On est donc fondé à soutenir que l’action en révision régle- 
mentée par l'article 49 de la loi du 9 avril 1898 n’est pas une 
disposition exceptionnelle. Ainsi certaines décisions judiciaires 
antérieures à la loi de 1898 avaient admis qu'après avoir obtenu 
des dommages-intérêts en réparation d’un délit ou quasi-délit, 
on pouvait réclamer une indemnité supplémentaire à raison d’une 
aggravation de l’état de la victime (1) : en réalité ces nouvelles 
demandes constituaient de véritables actions en révision. De 
telles actions n’ont en elles-mêmes rien de contraire au principe 
de l'autorité de la chose jugée. 


V. 


” Doit on considérer comme dommage prévu ou susceptible d’être prévu lors 
du contrat le préjudice éprouvé par un voyageur qui, par suie du . 
retard dans l’arrivée d’un train, s'est trouvé dans l'impossibilité de 
prendre part à une adjudication administrative de fournitures ? (Mont- 
pellier, 1er mars 1910; Moniteur judiciaire du Midi, n° du 15 mai 1910, 
p. 154.) 


Le cas sur lequel a statué la Cour de Montpellier, par son 
arrêt du 1° mars 1910, est moins intéressant en droit qu’en fait. 
C'est ce qu'on peut appeler pour une Compagnie de chemin de 
fer un cas malheureux. En général, les Compagnies actionnées 
en dommages-intérêts pour cause de relard dans l'arrivée d’un 
train ou la livraison d’un bagage, sont en bonne posture pour se 
défendre. Le demandeur doit établir non pas seulement qu'il y a 
eu relard, mais qu’un préjudice a été pour lui la conséquence de 
cœ retard. 11 faut aussi que ce préjudice n’ait rien d’incertain. 

(1) Cass., 10 décembre 1861; S. 62. 1. 521. Aix, 2 avril 1870; S. 72. 9. 


68. Cf. Lacoste, De la chose jugée, 2 éd., n° 440, p. 146. Cabouat, Rev. 
trimestrielle de droit civil, 1907, p. 208. 
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Enfin la Compagnie peut soutenir qu’étant de bonne foi elle n’est 
tenue, par application de l’article 1150 C. civ., que des dommages- 
intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat. 

Ainsi on ne considère pas comme préjudice certain la perte des 
chances que pouvait avoir le propriétaire d’un cheval engagé 
dans une course lorsque, par suite d’un retard de train, le cheval 
n’a pas pu prendre part à la course (1). Il n’est pas, en effet, 
démontré que le cheval eût remporté le prix. Lorsqu'on a égaré 
ou livré tardivement la caisse contenant les échantillons d’un 
voyageur de commerce, le négociant que représentait ce voya- 
geur doit être indemnisé de la perte d’affaires causée par le 
retard : mais c’est à lui qu’incombe la preuve du dommage qu'il 
allègue ; il devra prouver notamment que des maisons rivales ont 
devancé son voyageur durant le retard qu’il a subi, et que ce 
retard l’a empêché de conclure des affaires avantageuses (2). 

Au contraire, dans l’espèce sur laquelle nous appelons l’atten- 
tion, toutes les difficultés de preuve, par suite d’un rare concours 
de circonstances, ont été surmontées. 

Le sieur V..., adjudicataire en exercice des fournitures d’épi- 
cerie et légumes du 96° de ligne à Agde, avait recu du président 
de la commission des ordinaires de ce régiment l’autorisation de 
soumissionner pour une nouvelle période le 5 décembre 1908, à 
9 heures. Ce jour-là il prenait à Béziers un train qui, d’après 
l'horaire, devait arriver à Agde à 8 h. 42, soit 18 minutes avant 
l'heure fixée pour ladjudication. Le train subit un retard et 
n'entra en gare d'Agde qu’à 9 h. 6. Le voyageur prit la précau- 
tion de le faire constater par le chef de gare et se fit délivrer un 
récépissé de son billet. Ce retard, encore augmenté par l’attente 
du récépissé, le mit dans l'impossibilité de prendre part à l’adju- 
dication. Dans cette situation, le sieur V... consigna sa réclama- 
tion sur le registre de la gare, et en même temps déposa entre 
les mains du chef de gare trois soumissions cachetées qu'il avait 
apportées. JI fut ainsi possible d’établir que pour le vin et l’épi- 
cerie les propositions du sieur V... contenaient des prix inférieurs 


(1) Limoges, 24 mars 1896; S. 1898. 2. 278. 
(2) Agen, 18 mai 1904; S. 1906. 2. 142. 
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à ceux acceptés par le soumissionnaire au profit de qui l’adjudi- 
cation avait été tranchée. On pouvait donc conclure que le retard 
imputable à la Compagnie avait privé le sieur V... du bénéfice 
de l’adjudication. 

Devant la Cour, la Compagnie se bornaïit à soutenir que le 
dommage éprouvé n'était pas de ceux qu’on aurait pu prévoir 
lors du contrat. L'arrêt ne s’est pas arrêté à cette objection; il 
estime à bon droit qu’une Compagnie de chemin de fer « gait 
mieux que qui que ce soit, que la majeure partie des personnes 
qu’elle transporte voyage pour ses äffaires ou ses intérêts et 
qu’un retard peut souvent être la cause d’un préjudice impor- 
tant. » Par suite, la Cour a confirmé le jugement du tribunal de 
commerce d'Agde, qui avait accordé au sieur V... une indemnité 
de 800 francs (4). 


VE. 


Lorsque la cause mentionnée dans une reconnaissance de dette est reconnue 
fausse pour partie et que la reconnaissance ne vaut pas comme donation 
déguisée, l'obligation est-elle nulle pour le tout ou simplement réductible ? 
(Cass. req., 17 juillet 1906; Pand. fr. pér., 1907. 1, 36; Dalloz, 1910, 
1. 286.) 


Au cours de l'inventaire dressé après le décès de Mme Bouthier 
de Rochefort, survenu le 7 novembre 1899, on trouve un acte 
sous-seing privé daté du 20 mai 1894 et rédigé ainsi qu'il suit : 


(1) La Compagnie avait offert 10 francs; en même temps, elle avait formé 
une demande reconventionnelle et réclamait, à titre de dommage, 1600 fr., 
« en raison des agissements du demandeur à l’occasion tant du procès 
actuel que de faits antérieurs étrangers au procès, mais concernant le ser- 
vice de la Compagnie, qui ont eu pour résultat de nuire à cette dernière 
dans l’esprit du public et de l’exposer à des actions et réclamations de 
même nature, ot par suite à des frais d'examen et d’enquête ». En deman- 
dant une somme aussi élevée, la Compagnie voulait visiblement se réserver 
la faculté d'appel. Aussi le Tribunal de commerce avait, en rejetant cette 
demande reconventionnelle, cru pouvoir déelarer qu’elle était, en réalité, 
besée sur la demande principale et restait sans influence sur le taux du 
ressort. (V. en ce sens Bordeaux, 9 novembre 1908; S. 1909. 2. 15.) La Cour 
de Montpellier s’est prononcée en sens contraire : elle a décidé que Pappel 
était recevable, mais mal fondé. 
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« Je soussigné Marie Lavirotte, veuve Routhier de Rochefort, 
reconnais par ce présent acte devoir la somme de 100 000 francs 
à M. le D' Buss, laquelle somme m'ayant été avancée, en diffé- 
rentes fois, depuis mon veuvage par M. le D' Buss, pour payer 
les diverses acquisitions que j'ai faites, doit lui être rendue avant 
l'exécution de mon testament, sans qu'il présente aucua billet. 
Je déclare qu'il m'a aïdée de ses deniers pour m’éviler des 
emprunts onéreux el que je lui dois toute l’angmentation de ma 
fortune depuis la hquidation de communauté avec mon cher 
mari. L'argent placé cet hiver, à Nice, était des économies de 
M. Buss. Je le remercie de toutes les peines qu'il a cherché à 
m'adoucir et des conseils qu’il m’a donnés. » La commune de 
Nolay, que M®° Bouthier de Rochefort avait mstitnée légataire 
universelle, refusa d'exécuter cette disposition. Elle prétendit 
que la cause alléguée dans l’acte était fausse, que la prétendue 
reconnaissance de dette déguisait une donation, et que cette 
donation déguisée était nulle, par suite du défaut de dessaisisse- 
ment du donateur et du défaut d’acceptalion du donataire. Le 
Tribunal de Beaune prononça la nullité de l'acte, mais la Cour 
de Dijon, par arrêt du 11 mai 190%, admit une autre solution. 
Tenant compte des aveux du D' Buss soumis à un interrogatoire 
sur faits et articles, la Cour estima que la cause indiquée n’était 
fausse que pour partie ; il y avait eu prêt jusqu’à concurrence de 
60 000 francs ; il y avait donation déguisée pour le surplus. Cette 
donation ne pouvait être tenue pour valable que si elle satisfai- 
sait aux conditions essentielles des donations, capacité, aciualné, 
irrévocabilité (1) : dans l'espèce, le donateur ne s'était pes 
dépouillé irrévocablement, puisqu'il avait conservé la possession 
de l'acte par lequel la donation avait été réalisée; il pouvait 
donc à son gré anéantir le droit du donataire, tout au moins la 
preuve de ce droit. Ainsi la donation déguisée était aulle (2), 


(4) Sur FPapplication du principe &e l'irrévoeabiMté aux donations 
déguisées, v. Laurent, t. XII, n° 320. 

(2) SE l’on ne pouvait pas voir une donafiou dans cette disposition, ne 
pouvaft-on pas la considérer comme un legs déguisé. On sait que de legs 
déguisé sous torme de reconnaissance de dette est valable s’1l est contenu 
dans un acte satistaisant aux conditions extérieures des testaments. (V. Cass. 
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maïs l'acte ne pouvait-il pas valoir pour le surplus? La Cour l'a 
pensé ; lle a décidé que, jusqu’à concurrence de 60 000 franes, 
la reconnaissance de dette devait produire effet. La Chambre des 
requêtes. s'est associée à cette décision qui, dit l'arrêt, ne viole 
aucun principe de droit. 

Larombière (4) avait déjà soutenu cette opinion, d’après laquelle 
la fausseté de ka cause, lorsqu'elle n’est que partielle, n’entraine 
pas la nullité de l'obligation, mais sa réduction dans ta mesure 
où elle est valablement causée. C’est une solution équitable en 
fait, qui nous paraît, en droit, très acceptable. On ne voit aucune 
raison de ne pas valider une obligation, dans la mesure où cette 
obligation peut être justifiée. Et si l’on entend par cause, comme 
le fait la jurisprudence, « tout ce qui explique la convention, 
tout ce qui contribue à lui donner son caractère (2) », on peut 
parfaitement concevoir que le tribunal prononce la réduction de 
l'obligation, non seulement lorsque l'obligation sur fausse cause 
n’est pas totalement dénuée de cause, mais encore lorsque la 
cause est illicite. Le fait que la cause est illicite, peut tenir à ce 
que moralement la prestation stipulée ne se justifie pas. Mais 
cela ne veut pas dire qu’il u’y a eu aucun service rendu et qu’une 
certaine rémunéralion ne serait pas légitime. Aïresi un entremet- 
eur de mariage ne pourra pas réclamer le courtage qu'il s’est 
fait promettre, mais la jurisprudence tend à lui reconnaitre le 
droit d’être iademnisé dans une certame mesure (3). Comme le 
fait remarquer M. Wahl (4), ce drait à une indemnité n'est 
admissible que si les services rendus sont liciles. C'est qu'en 


req., 25 novembre 1890; Pand. fr. pér., 1891. 1. 237; D. 91. 1. 424 et 
Planiot, Revue critique, 1892, p. 526.) Dans l'espèce il semble bien que 
l'acte était signé, daté, écrit en entier de la main de Ma’ Bouthier de Roche- 
fort : il presentait done tous Îes caractères Œ’un testament olographe. 
C'est un moyen auquel on a dù sûrement penser, mais qui pour une raison 
que nous ignurons n’a pas dù paraitre plausible, car il n’a pas été produr(. 

(1) Obligations, t. Ier, n° 3, p. 284. 

(2) Ch. Beudant, Les contrats et les obligalïons, no 209, p. 111. 

(3) Nîmes, 18 mars 1884, S. 84. 2. 100. Aix, 19 octobre 1886, Rec. d'Aix, 
1886, p. 127. Paris, 29 juin 1891, Gaz. Palais, 1891. 2, 523. Tribunal Lyon, 
#1 juiriet 1896, Monic. jud. de Lyon. 14 décembre 1896. 

(4) « Le courtage matrimonial », Rev. de droit civil, 1904, p. 492. 
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effet, dans la négociation d’un mariage, certains faits d’entremise 
sont illicites; d’autres ne le sont pas. Le contrat peut donc avoir 
pour partie une cause illicite, pour partie une cause licite. Le 
juge pourrait ainsi, dans bien des cas, venir au secours du débi- 
teur et modérer son obligation sans annuler la convention (1). On 
objectera sans doute que ce serait porter une grave atteinte à la 
loi du contrat : mais n’est-il pas plus fâcheux de placer les tribu- 
naux dans la nécessité d'opter entre la validité ou la nullité de la 
convention, c’est-à-dire entre deux solutions extrêmes, toutes 


deux également injustes. 
J. CHARMONT. 


LES POUVOIRS DISCIPLINAIRES 
DES CONSEILS DES UNIVERSITÉS 


Par M. Marcel Movyz, 
Professeur à la Faculté de droit de l’Université de Nontpellier. 


Parmi les nombreuses fonctions des Conseils des Universités, 
une de celles qu’ils exercent le plus rarement, fort heureusement 
d’ailleurs, figure leur juridiction disciplinaire. Cette juridiction 
a néanmoins parfois à être mise en mouvement et le plus souvent 
dans des circonstances délicates. Il en résulte alors des incer- 
titudes bien compréhensibles de la part des membres de ces 
Conseils, une certaine hésitation sur l’étendue de leurs pouvoirs 
et une tendance, fort humaine, à statuer en équité plus qu’en 
droit, à suivre le sentiment plus que les textes écrits. 


_ (1) V. l'examen doctrinal de notre collègue Ripert, sur la convention 
conclue entre un médecin et son client, aux termes de laquelle le médecin 
pour prix de ses services stipule un honoraire de 100 000 francs (Revue cri- 
tique, 1907, p. 193). En permettant au juge de réduire les obligations du 
débiteur lorsque la cause est partiellement illicite, on pourrait donner une 
solution équitable aux cas les plus intéressants; par cela même, on ren- 
drait à peu près inutile une réforme de la loi. (V. le rapport de M. Bour- 
dillon sur les art. 1109 à 1118, Commission de revision du Code civil, 
Bulletin de la Société d'études législatives, 1910, p. 75 et 71.) 
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Nous nous garderons bien de blâmer la tradition, toute pater- 
nelle et conciliante, qui entraîne les Conseils des Universités à 
user de leurs prérogatives disciplinaires dans un sens aussi doux 
que possible. Mais, n'ayant pas eu encore l'honneur de faire 
partie de ces assemblées, n'ayant pas eu, par conséquent, à nous 
trouver en présence de faits concrets, nous nous permettrons de 
commenter le sujet à titre théorique, qui plus est, à la façon 
sèche et rigide, d’une étude de procédure pénale, voulant donner 
à nos collègues quelques notions précises sur leurs droits et 
devoirs et leur laissant l’agréable responsabilité de les tempérer 
de toute leur bienveillance. Il va sans dire qu’une étude de ce 
genre, simple commentaire de textes réglementaires, n’est ni ori- 
ginale, ni attrayante, et notre seule ambition est d'éviter, le cas 
échéant, des recherches fastidieuses dans les arcanes de disposi- 
tions peu connues, parce que peu pratiquées. 

Rappelons, pour ceux de nos lecteurs étrangers au personnel 
universitaire, que chaque Université comprend un Conseil com- 
posé de membres de droit : le recteur, qui en est le président-né, 
les doyens et directeurs des Facultés et Ecoles, et des professeurs 
délégués par leurs collègues, pour une durée de trois ans, à 
raisom de deux par Faculté ou Ecole. | 

La compétence disciplinaire du Conseil de l’Université, la seule 
qui nous occupe ici, est nettement déterminée par le décret du 
21 juillet 1897. La question ne soulevant guère de difficultés, il 
nous suffira de dire que les justiciables du Conseil comprennent 
les professeurs de tout ordre de l’enseignement supérieur public, 
les étudiants régulièrement immatriculés ou inscrits dans une 
Faculté ou Ecole (1), ainsi que les candidats aux examens de 
l’enseignement supérieur ou de l’enseignement secondaire. Pour 
ces derniers, toutefois, ils ne relèvent de la juridiction discipli- 
naire que pour les faits relatifs ou connexes aux examens en 
question (2 décret du 21 juillet 1897, art. 33) (2). 


(1) Nous ne nous occupons que des étudiants inscrits dans les univer- 
sités de l'Etat, la question étant peu pratique et assez compliquée à l'égard 
des établissements libres d'enseignement supérieur. 

(2) Indiquons ici qu'il y a deux décrets du 21 juillet 1897. Nous désigaons 
par deuxième, le deuxième inscrit au Bulletin des Lois. 
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À l’égard des professeurs et des étudianis proprement dits, le 
Conseil de l’Université est investi de pouvoirs beaucoup plus 
étendus et qui nous paraissent même indéterminés. C’est là une 
survivance très nette de l’ancienne juridiction professionnelle et 
corporative, laquelle entendait être seule juge des membres de la 
corporation, mais par contre, soumettre à son appréciatian toutes 
leurs actions, même strictement privées. Dans la législation 
actuelle, il est formellement spécifié que les pouvoirs discipli- 
naires du Conseil de l’Université sont absolument indépendants 
des poursuites possibles devant d’autres tribunaux. Toutefois, la 
théorie ancienne survit en ce que ledit Conseil a compétence 
pour connaître de toute infraction à la discipline el. à l’ordre 
scolaire, formule essentiellement vague et qu’il serait. superflu de 
chercher à préciser. Tout au plus, mais à titre d'opinion essen- 
tiellement personnelle, nous pensons que l’action disciplinaire 
peut atteindre toute faute, même ne constituant aucune infraction 
de droit commun, commise à l’intérieur des bâtiments scolaires. 
Pour les faits accomplis à l'extérieur de l’Université, nous serions 
enclins à ne retenir que ceux délictueux, dans le sens juridique 
du mot, à moins cependant qu'ils ne soient dirigés contre le per- 
sonne! ou l’enseignement de l’Université. 

Mais nous avons hâte d'arriver à ce qui nous intéresse plus 
particulièrement, la procédure que le Conseil doit suivre en 
matière disciplinaire. [ci nous croyons que les textes s’imposeni 
et que l’usage au l'arbitraire, même équitables ou sauhaitables, 
ne peuvent pas tenir devant les dispositions écrites des règlements 
sur la malière (1). Ce sont donc ces dispositions qu’il convient 
de préciser et de commenter brièvement. 

Pour mettre un peu d'ordre, nous étudierons successivement 
les trois phases successives de toute poursuite à allures pénales 
(et l'action disciplinaire a ce caractère à notre avis), c’est-à-dire 
l'instruction préparaloire, l’audience et le jugement, enfin les 
voies de recours. 

Parlons d’abord de l'information préalable. Elle ne peut êbre 

(1) Le caractère pénal des décisions disciplinaires des. juridictions uni 


versitaires a été encore accentué par la loi du 17 juillet 1908, créant une 
procédure de réhabilitation. véritable. 


DES CONSEILS DE L'UNIVERSITÉ. 343 


ouverte que par le recteur, lequel exerce seul Le droit d'initiative 
de l’action disciplinaire. Peu importe, d’ailleurs, comment le 
recleur a connaissance des fails jugés par lui répréhensibles. 
Aucune plainte n’est exigée et, réciproquement, il est libre, sous 
sa responsabilité hiérarchique, de ne donner aucune suite à une 
plainte déposée. Le recteur peut, d’ailleurs, procéder à une 
enquête purement officieuse, pour laquelle aucune forme n’est 
prescrite. | 

L'action disciplinaire mise en mouvement d’une façon officielle, 
le recteur doit en saisir directement une commission spéciale, 
dite des affaires contenlieuses et disciplinaires, commission élue 
par le Conseil de l’Université, pour la durée de ses pouvoirs et 
comprenant au moins un membre de chaque Faculté ou Ecole. 
Le recteur n'en fait pas partie. Mais il ne nous parait pas pour 


cela qu’il soit dépourvu de tout pouvoir propre d’information. H 


peut, indépendamment de la eommission, conimuer son enquête, 
même y déléguer un membre du Conseil de l’Université ‘décret 
de 1897, art. 17). En outre, dès qu’il a deféré l'affaire à la comæ- 
mission d'instruction, le recteur acquiert un droit nouveau, 
celui d'interdire l'accès des bâtiments de l’Université à l’inculpé, 
sauf, bien entendu, à moins de convocation expresse du délin- 
quant (2° décret de 1897, art. 317). 

Nous écrivons ces derniers mots à dessein, car, pour en 
revenir aux pouvoirs de la commission d'instruction, nous note- 
rons qu’elle est obligée de convoquer devant elle les ineulpés et 
de les entendre en leurs explications, mais avec faculté de passer 
outre en cas de non-comparution. Il va sans dire que la commis- 
sion n’a aucun pouvoir de coercilion, encore moins de détention 
préventive à l'égard des délinquants. 

L’inculpé peutl se faire assister d’un conseil devant la coæ- 
mission ? Nous abordons ici la première question délicate sur la- 
quelle les textes sont muets. À notre avis, la commission est, sur 
ce point, maitresse de sa propre jurisprudence, l'absence du 
conseil ne nous paraissant pas un cas de nullité de l’information, 
mais, d'autre parl, nous eonseillerions personnellement d’en 
admettre la présence, comme plus respectueuse du principe 
général, en droit répressif, de l’interrogatoire du prévenu assisté 


344 LES POUVOIRS DISCIPLINAIRES 


de son défenseur (1). Nous noterons ici, pour n'y plus revenir, que 
le défenseur n’est pas nécessairement un homme de loi, ce peut 
être un ami ou un parent de l’inculpé. Cependant, pour éviter 
des abus possibles, nous donnerions à la Commission (plus tard 
au Conseil), la faculté d’exiger que le défenseur soit choisi par 
les avocats ou avoués régulièrement exerçant leur profession. 

Indépendamment de l'audition de l’inculpé, la Commission 
procède à l'instruction < par tous moyens propres à l’éclairer », 
dit le décret du 21 juillet 1897 (art. 18). Cela semble exclure 
toute réglementation, mais il n’en est rien et le vague du texte 
appelle préc un comméntaire. 
nion. Elle ne peut pas procéder à des perquisitions, à des saisies. 
Nous croyons même qu’elle ne peut pas déférer le serment aux 
témoins; ceux-ci sont seulement invités à venir lui fournir des 
renseignements. Par contre, nous lui reconnaîtrons le droit de 
recourir à des expertises, à des confrontations, à des visites sur 
lieux, toujours dans les limites d’une enquête et non avec les 
prérogatives d’un juge d'instruction. Nous estimons aussi que la 
Commission doit observer les formes usuelles de rédaction de 
procès-verbaux; et, de plus, comme les fonctions de magistrat 
instructeur ne peuvent normalement être déléguées que par un 
texte précis, que la Commission tout entière, ou du moins la 
majorité de ses membres, doit procéder à l'information sans pou- 
voir s’en décharger sur l’un des professeurs la composant. 

Nous ajouterons que la Commission résume ses travaux par un 
rapport adressé au recteur. Ce dernier nous paraît libre de 
donner suite ou non aux conclusions du rapport, à peu près 
comme le général commandant le corps d’armée donne ou non 
ordre de mise en jugement devant un Conseil de guerre sans être 
lié par l’avis du rapporteur auprès du Conseil. Cela nous paraît 
résulter du principe général réservant au recteur l'exercice de 
l’action disciplinaire. 

Admettons que le recteur décide de laisser l’inculpation suivre 
son cours, que la Commission y ait ou non conclu. Nous abor- 


(1) Faudrait-il communiquer à l’avance la procédure au défenseur? Nous 
inclinerions à le penser, toujours par respect des droits de la détense. 
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dons ainsi la seconde phase de la procédure : l’audience et le 
jugement du Conseil de l’Université. 

C'est au recteur qu'il appartient de provoquer la réunion du 
Conseil. C’est encore à lui qu’incombe le soin de délivrer citation 
à l’inculpé. Cette citation doit être adressée (nous pensons qu'il 
faut lire : remise) au délinquant au moins trois jours avant la 
séance du Conseil, et ce, par lettre recommandée. Nous estimons 
que le délai n’est pas franc, mais doit s'entendre de trois fois 
vingt-quatre heures avant l’heure de l'ouverture de l’audience. 
Nous passons sur le contenu de la citation, contenu qui est surtout 
d'indiquer les droits de l’inculpé dont nous allons maintenant parler. 

Le dossier de l'information et le rapport de la Commission 
doivent être mis à la disposition du prévenu, au secrétariat du 
Conseil, au moins un jour franc avant l’audience. L’inculpé peut 
en prendre copie et répondre par un mémoire écrit déposé audit 


secrétariat. (Décret de 1897, art. 19.) 


La procédure de l’audience est très simple. Le Conseil de 
l'Université doit d’abord réunir le quorum (moitié plus un) de 
ses membres. Le décret de 1897 le dit formellement (art. 21). 

La présidence est conservée par le recteur, malgré qu'il ait 
pris part à l'information, il siège et juge, ainsi d’ailleurs que les 
membres de la commission d'instruction. C’est une dérogation 
aux règles du droit pénal, explicable par le caractère générale- 
ment peu grave des poursuites disciplinaires. Au surplus, 
l'audience n’est pas publique. 

Les débats s’ouvrent par la lecture du rapport de la commis- 
sion et des mémoires écrits s’il y a lieu. Si l’inculpé est présent, 
il doit nécessairement êlre entendu en ses observations, avec 
l'assistance ici d’un défenseur, s’il le juge bon. L’un et l’autre se 
retirent ensuite (Décret de 1897, art. 20). 

Les témoins ne sont pas normalement convoqués devant le 
Conseil de l’Université, mais celui-ci peut toujours ordonner un 
supplément d’information qu'il peut diriger lui-même ou délé- 
guer à la commission d'instruction. Le conseil y procède-t-il lui- 
même, nous croyons qu’il n’a pas de pouvoirs judiciaires et nous 
lui appliquerons toutes les solutions que nous avons proposées 
pour la commission. 
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Si l'affaire est jugée en état, le Conseil a le droit de delibérer 
tant sur la culpabilité que sur k peine applicable. Le président a 
la position des queslions, mais Ron, à notre avis toujours, un 
droit absolu sur ce point. Autrement dit, nous croyons qu’il 
devrait metire aux voix une proposition nouvelle, faite par un 
des membres du Censeil, pourvu, bien entendu, qu’elle soit rela- 
tive à l'affaire; use question de provocalion, par exemple. 

Le vote a lieu au scrutin secret, à La majorité simple (1). En 
cas de parlage, l'avis favorable au délinquant l'emporte. Nous 
croyons qu’il faut un vote spécial sur la question de culpabilité 
et même nous en exigerions un, également spécial et séparé, si 
la question de compétence avait été soulevée devant le Conseil. 

Quant aux peines encourues, nous croyons inutile de repro- 
duire la liste détaillée du deuxième décret du 21 juillet 1897 
(art. 34), mais nous ferons ainsi une remarque de la plus haute 
importance. 

Nous estimons que ces peines sont limitatives, c’est-à-dire que 
le Conseil doit les prononcer dans leur forme et teneur, sans 
pouvoir les aggraver, ni les atténuer, mi les remplacer par 
d’autres, ni même en moditier l’exécution en déclarant, par 
exemple, qu’il sera sursis à celle-ci. La section de Kgislation du 
Conseil d'Etat s’est prononcée en ce dernier sens par un avis 
rendu à la date du 24 janvier 1911, à propos d’une décision du 
Conseil de l’Université de Montpellier ayant appliqué le principe 
du sursis à une peine disciplinaire prononcée contre un étudiant. 
En un mol, nous pensons que l'échelle des pénalités du décret 
revêt un aspect absolu, à caractère répressif prédominani et ne 
laissant pas place aux solutions arbitrées par Le Conseil, fussent- 
elles, comme celle indiquée plus haut, empreintes à la fois de 
bienveillance, d'équité et de elairvoyance. 

Conformément au droit commun, La décision du Conseil de 
l’Université doit être écrite et, à notre avis, motivée. Le Conseil 
est libre d'en ordonner ou non l'affichage, mais seulement à 
l’intérieur de l’Université. Le recteur notifie cette décision, par 

(1) L’exclusion des étudiants de tout l’enseignement pubtic et libre requiert 


la majorité des deux tiers (loi du 27 tévrier 1880, art. 7\ des reembres pré- 
sents, non celle du Conseil. 
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simple lettre recommandée, au domicile de l'intéressé, ainsi qu’à 
ses parents ou tuteurs, s’il s’agit d'un mineur. Sur ce dernier 
point, le texte du décret du 21 juillet 1897 (art. 22) ne semble 
pas distinguer, mais nous croyons notre solution conforme aux 
principes généraux : le majeur n’ayani aucun compte à rendre à 
ses parents et n’ayant pas de tuteur. 

Nous arrivons ainsi aux dernières questions que nous ayons à 
étudier : celles des voies de recours dont les décisions discipli- 
naires des Conseils des Universités peuvent être susceptibles. En 
droit commun ordinaire, on en distingue trois principales : 
l'opposition, l’appel et le pourvoi en cassation. Les textes sont 
précis en ce qui touche l’appel, muets pour les deux autres voies 
de recours. Mais il nous faut pourtant rechercher si elles sont 
applicables et dans quelle mesure. | 

Occupons-nous tout d’abord de l'appel, pour lequel nous 
venons de mentionner les textes y relatifs. (2° décret du 
27 juillet 1897, art. 39 et aussi les art. 23 à 26 du 1°" décret de 
même daie.) . 

Le recteur a le droit d’appel dans tous les cas, qu’il y ait relaxe 
ou condamaation. Il est formellement indiqué que l'appel du 
recteur n’est nullement un appel a minima; il peut être formé 
pour quelque cause que ce soit, notamment si la pénalité paraît 
exagérée ou l'affaire irrégulièrement instruite. 

Quant aux intéressés, le droit d'appel ne leur appartient que 
s'ils sont condamnés aux peines suivantes : interdiction de subir 
aucun examen devant toutes les Facultés pendant deux ans au 
plus ; exclusion, à temps ou à toujours, de tous les établissements 
d'enseignement supérieur, publics ou libres. 

Dans les deux situations, le délai d’appel est de quinze jours, 
à partir du jour de la notification de la décision. Bien que le texte 
ne le dise pas expressément, nous étendrons cette solution, 
même à l’appel du recteur, sinon il serait toujours possible, ce 
qui serait inadmissible. Dans tous les cas également, l’appel est 
suspensif, à moins d'exécution provisoire ordonnée par le Conseil 
de l’Universiié. Nous pensons même que, sauf la réserve précé- 
dente, le délai d'appel doit être aussi suspensif. Les circulaires 
ministérielles le précisent au sujet de l'affichage des décisions, et 
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les motifs de cette mesure de prudence en conseillent la géné- 
ralisation. 

La forme de l'appel est très simple. Émané de l'autorité rec- 
torale, il est constitué par un arrêté du recteur, nolifié aux 
intéressés. Formé par ces derniers, il consiste en une déclaration 
enregistrée (contre récépissé) au secrétariat de l’Université. Les 
pièces et le dossier sont transmis administrativement au Ministre 
de l’Instruction publique qui en saisit le juge d’appel. 

La juridiction d'appel est le Conseil supérieur de l'instruction 
publique. Il sort du cadre de cette étude d’en détailler la procé- 
dure, d’autant plus que celle-ci est précisée par un contentieux 
fréquent et régulier. Nous dirons, au surplus, qu’elle ressemble 
singulièrement, tant pour l'instruction que pour les débats et la 
sentepce, à La procédure que nous avons décrite devant le Conseil 
de l’Université. Ici s'arrêtent nos textes. Mais il faut nous préoc- 
cuper néanmoins tant de l’opposition que du pourvoi en cassa- 
tion. Nous ne pouvons que proposer des solutions doctrinales, en 
nous inspirant de notre mieux des APRRE généraux du droit 
pénal et du droit administratif. 

L'opposition n’est certainement pas possible si l’inculpé a été 
condamné, sans avoir été entendu, mais après avoir été réguliè- 
rement cité. L'article 20 du décret de 1897 laisse explicitement, 
en ce cas, la faculté pour le Conseil de passer outre et de juger 
même en l’absence du délinquant, jugement qui doit être réputé 
contradictoire. 

Par contre, la question se pose avec énergie si l’inculpé n’a 
pas pu être touché par la citation, en cas d'absence par exemple. 
Nous estimons alors que le Conseil peut statuer, mais par défaut, 
ce qui implique, pour le condamné, le droit à l'opposition dès 
qu'il a connaissance de la décision. À défaut de texte, nous incli- 
nerions à exiger que celte opposition soit faite immédiatement et 
par simple lettre au recteur, à qui il appartient de convoquer à 
nouveau le Conseil de l’Université. Il ne nous paraît pas possible 
d'admettre la validité absolue d’une sentence rendue contre une 
personne restée dans l'ignorance légale de la poursuite. 

La solution nous paraît encore plus certaine quant à l’admis- 
sion du pourvoi en cassation pour violation de la loi. Nous 
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l’accorderions contre toute décision non susceptible d’un autre 
recours, soit un jugemént en dernier ressort du Conseil de l’Uni- 
versité, soit l’arrêt du Conseil supérieur de l'instruction publique. 
Ce pourvoi serait admissible dans les deux mois de la notifica- 
tion de la décision attaquée et portée, comme un recours en excès 
de pouvoir, devant le Conseil d'Etat, lequel joue, à l'égard de 
tout tribunal administratif de dernier ressort, le rôle de Cour de 
cassation. Nous admettrions enfin que le ministre et le recteur 
ont le droit, comme tout intéressé, d'introduire le pourvoi. 
Telles sont les brèves considérations que nous avons cru 
devoir présenter sur la juridiction disciplinaire des Conseils de 
l’Université, simple essai de commentaire de textes dont l’appli- 


cation est heureusement peu pratique. 
| M. MOYE. 


LA RÉFORME DE L'EXPROPRIATION, POUR CAUSE 
D'UTILITÉ PUBLIQUE 


Par M. Alfred Dzs Cizzsuis, membre titulaire du Comité 
des travaux historiques et scientifiques. 


IL. 


Un arrêlé ministériel a constitué, récemment, une commission, 
en vue de rechercher et faire connaître les modifications à 
introduire, dans le régime de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique. 

Ce n’est point la première fois que la question se trouve portée 
devant un groupe de personnes présumées aptes à fournir des 
lumières au législateur ; mais, pour des motifs qu’il serait superflu 
de discerner, le gouvernement n’a jamais saisi les Chambres 
d'aucun projet, et si l’initiative parlementaire s’est exercée, elle 
n'a eu aucun effet pratique. | 

Le sujet mérite, pourtant, d’être abordé; la dernière loi orga- 
nique, sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, remonte 
à soixante-dix ans; depuis lors, il semble que le temps écoulé et 
les innombrables travaux entrepris aient permis de faire l'épreuve 
du système adopté, d’en reconnaître les avantages et les incon- 
vénients, d’en découvrir les lacunes. 
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L’imporlance attachée à une pondération des principes, en 
cette matière, est aisée à concevoir, car la dépossession forcée, 
pour cause d'utilité publique, présente un triple intérêt; elle 
affecte à la fois: | 

4° Le droit naturel, qui consacre l’inviolabilité des biens, 
comme celle des personnes ; 

20 L'économie politique, dont les enseignements mettent en 
relief les résultats de la cireulation des richesses et jettent de ja 
défaveur sur la mainmorte; 

3° La science financière, au moyen de laqueile on suppute 
la préférence à donner aux divers moyens d'atteindre un bat 
déterminé. 

IL. 

En remontant dans le passé, il est curieux de constater l'essor 
progressif de ta notion du besoin qui légitime la contrainte 
éventuelle exercée, sur les particuliers, pour faire tourner à 
l'usage commun, moyennant récompense, des fonds exploités 
privativement. 

Au quatorzième siècle, le roi de France revendique le pouvoir 
d'acquérir, dans les justices de ses vassaux, les terrains destinés 
à des euvrages pour la défense nationale (1). Il autorise, aussi, des 
prélais à effeciuer le < retrait d’atilité publique », pour fonder 
ou agrandir des églises, presbytères et cimetières (2). 

Au commencement du quinzième siècle, les visées de Charles VI, 
en matière d’exproprialion, semblent encore restreintes; le 
monarque affirme, seulement, avoir, « par puissance soureraine et 
espéciale prérogative royale », le droit de réunir au demaime tous 
les lieux « nécessaires à la générale garde, tuition et défense. 
et à la seurelé universelle » du royaume, en se prévalant de ce 
que ses ancêtres avaient manifesté cet atiribut, le cas échéant (à). 

Ea fait, le monarque n'était pas seul investi de La force coactive, 

(1) Ordonnance de juin 1338 (art. 33), confirmée Te 28 jutklet, pour : {°tes 
sénéchaussées de Toulouse, Beaucaire, Nimes, Oarcassoaue, Bériers, Cahors; 
20 le Roucrgue et ie Bigorre; 3e les pays d'Auvergne et d’Agaitaine. 

(2) Lettres des 3 mai et 15 juin 1304 pour les diocèses de Reims, Autun 


el Châlons. 
(3) Lettres patentes d'avril 1407 (chàtellenie et port de Taillebourg). 
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pour satisfaire des intérêts collectifs ; les villes étaient en posses- 
sion du pouvetr de s'emparer d’héritages appliqués à des services 
édilitaires, sauf à se couvrir d’arrêts de justice consacrant les 
emprises et en fixant le prix (1); mais, Louis XII trouva plus 
régulier, plus simple et plus coramode de consacrer les errements 
suivis, sans même intervenir, pour apprécier le caractère d'utilité 
des opérations; 1l ne réservait que l’indemnité préalable après 
expertise (2). 

François Ier, toutefois, crut nécessaire de délivrer un titre, à 
l’échevinage parisien, pour agrandir l'hôtel de ville (3). Mais les 
palais dépendant du Domaine de la Couronne, dans da capitale, 
n’entrainèrent, soit pour leur installation, soit pour leur extension, 
aucune mesure de contrainte, avant le dix-septième siècle. Au 
contraire, à partir de celte dermière époque, on fit rentrer, dans le 
cadre des objets pouvant motiver une dépossession forcée, l’exten- 
sion de périmètre des édifices royaux (4); au dix-huitième siècle, 
les cités ebtinrent l'autorisation d'occuper les immeubles destinés 
aux divers services communaux (5) et à da décoration de rues ou 
ptaces (6). Néanmoins, il fallait justifier, au préalable, du refus 
des propriétaires de consentir une cession amiable et de l’impos- 
sibilité de satisfaire les beseins collectifs, à moins de recourir à 
l'expropriation. 

Cetie dermière condition survécut à la Révolution; elle se 
retrouve dans deux documents parlementaires peu connus ei qui 
méritent d'être rappelés. 

Sous le Consulat, le préfet d’Indre-et-Loire solhcitait, au nom 
du département, l’autorisation de racheter une partie aliénée de 


(1) inventaires d'archives communales, passim; pour Paris, arrêts du 
Parlement des 10 août 1501 et 12 juillet 1507. 

(2) Ordonnance de Lyon du 14 juin 4510 (art. 5). 

(3) Lettres patentes du 23 avril 1533. 

(4) Lettres patentes du 5 janvier 4624 (Louvre); ordonnance du 7 avril 1672 
lardin des Plantes); arrêt du Conseil du 20 novembre 1676 (château de 
Saint-Germain-en-Laye). 

45) V. notre livre sur POrigine ei be Développement du régime des travaux 
publics (1895). 

(6) 1bid. 
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l’ancienne intendance (1). Ce projet donna lieu à un rapport de 
Moreau, tribun; il y est dit qu’on doit distinguer entre « l'utilité 
générale » et l'utilité locale; qu'on ne doit pas <« sacrifier les 
droits des citoyens, sur leurs propriétés », à de simples « conve- 
pances » ; que celles-ci ne sauraient motiver qu'un emploi des 
« moyens conciliatoires, jamais des opérations violentes. Le gou- 
vernement est tellement pénétré lui-même de ces principes que, 
tous les jours, il achète, pour loger les fonctionnaires, les bâti- 
ments qui lui manquent et qu'il ne se croit pas autorisé à enlever 
aux citoyens (2) ». À la suite d’une discussion, l'avis du rappor- 
teur fut admis, par 56 voix contre 9. 

Quelques mois après, Depinteville- Cernon eut à entretenir, 
également, le Tribunat d’une demande ayant pour but de par- 
venir à l'occupation forcée d’un immeuble, en vue de l’agrandis- 
sement d’une place communale. Tout en répudiant la théorie qui 
voudrait que l'utilité publique ne pût exister que lorsqu'il ya 
utilité générale ou même nécessité générale (3), l'interprète de 
la section reconnut que l'utilité locale n’était qu’une « excep- 
tion » à faire prévaloir, en face du < principe sacré du respect 
pour la propriété » ; il fallait donc se livrer à un « examen sévère 
des circonstances » pouvant déterminer la « violation >» du droit 
de propriété; le pouvoir souverain était appelé à « discerner si 
l’embellissement, si la simple commodité d’une commune et des 
marchands qui s’y réunissent sont... des motifs suffisants, pour 
agrandir une place », aux dépens d’un fonds que le détenteur 
refuse de céder (4)? La question fut résolue négativement, par 


(1) L’hôtel de l’Intendance avait été concédé à la ville de Tours, par un 
arrét du Conseil du 23 février 1758; ayant perdu son affectation, et en 
l’absence d'emploi pour service communal, il tomba dans le domaine 
national, conformément à la loi du 24 août 1793 et, fut en partie. aliéné. 

(2) Tribunat, séance du 25 ventôse an XI. Par un avis du 27 septembre 1820. 
le comité de l’intérieur du Conseil d'État reconnut que l'intérêt local en 
pouvait motiver une déclaration d'utilité publique qu’autant qu’il se ratta- 
chait à l’intérêt général. 

(4) Ls terme de « nécessité » était inscrit dans les Constitutions de 4794, 
1793 et 1795. 

(4) Tribunat; séance du 15 germinal an XI. 
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35 voix contre 21 ; le lendemain, un message consulaire retira le 
projet de loi. 

Sept ans plus tard, en soumettant le texte, énergiquement 
conservateur, de la loi du 8 mars 1810, sur l’expropriation, 
Berlier, commissaire du gouvernement, disait, dans son exposé, 
qu’en « celte matière, l’un des premiers soins du législateur doit 
être d’empêcher qu'on abuse de la cause même, en faveur de 
laquelle l’expropriation peut devenir légitime(1) ». Après 1830, 
encore, la jurisprudence administrative du Conseil d’État refusait 
aux communes l’arme de la dépossession forcée, quand il s’agis- 
sait d'intérêts d’une utilité relative ou de nature à être desservis 
autrement que par voie de cessions imposées (2). 

Depuis lors, une évolution sensible s’est faite, dans les idées 
du pouvoir législatif ou de l’autorité supérieure. 

D'une part, le simple embellissement a paru suffisant, pour 
justifier l’expropriation (3). 

D'autre part, un élément, sinon nouveau, du moins, jusqu'alors, 
très rare, prit rang, parmi les causes qui devaient réagir sur le sort 
de la propriété : c’est la nuisance occasionnée à autrui. A la fin 
du seizième siècle, Henri IV avait vu là un cas d'intervention du 
pouvoir social, pour procurer l'assainissement de terres maréca- 
geuses (4). Au milieu du dix-neuvième siècle, la contrainte légale, 
pour les cessions immobilières, fut appliquée, en vue de remédier 
à l’insalubrité des habitations (5) ou de réunir à des maisons voi- 
sines les parcelles inexploitables hors ligne (6). 


(1) Corps législatif, séance du 1° mars 1810. 

(2) Vuillefroy et Monnier, Principes d'administration (1837). 

(3) Loi du 22 juin 1854 (avenue du bois de Boulogne, à Paris); on ne sau- 
rait compter le nombre des décrets rendus, en Conseil d’État, pour Paris ou 
la province, et qui avaient un objet analogue. 

(4) Edit d’avril 1599, complété par celui de janvier 1607. 

(5) Loi des 13-22 avril 4850 (art. 13); l’expropriation n’est prévue et 
autorisée qu’autant que l’insalubrité résulte de causes extérieures et perma- 
nentes, ou bien lorsqu'elle ne peut être détruite qu’au moyen de travaux 
d’ensemble. | 

La loi du 15 février 1902 (art. 18) statue dans le même sens. 

(6) On appelle « hors ligne » les surfaces restées en dehors des aligne- 
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Peu de temps après, l’assainissement du territoire fit appliquer 
le droit d’expropriation au drainage ou à l’amélioration du sol (1}, 
au reboisement ou au gazonnement des montagnes (2), mais avec 
faculté de réintégration, en remboursent la somme reçue, à titre 
d’indemnité, et le prix des travaux (3). La conservation des seurees 
d'eaux minérales, reconnues d'intérêt publie, parut, aussi, 
justifier éventuellement une dépossession forcée (4). 


meuts exécutés et dont, rigoureusement, l’occupation n’est pas nécessaire, 
pour une opération. 

La loi du 4 août 1851 (art. 3) avait autorisé la ville de Paris à étendre 
les emprises faites, pour prolonger la rue de Rivoli, aux parcelles impropres 
à recevoir des constructions salubres. Cette règle a été généralisée, dans la 
capitale, par un décret-loi du 26 mars 1852, que son article 10 permet 
d'appliquer aux villes qui en feraient la demande ; en 1883, le nombre des 
demandes accueillies était de 157. 

Le décret du 26 mars 1852 (art. 2) porte que, pour les parcelles inexploi- 
tables, on suivra les règles tracées par la loi du 16 septembre 4807 (art. 53), 
c’est-à-dire que le propriétaire voisin, par derrière, doit être mis en demeure 
d'acquérir et, s’il refuse, subir, lui-même, l’expropriation. Cette disposition 
n’est jamais exécutée, à moins d’arrangement amiable, parce que les villes 
craignent d’avoir à faire une expropriation éventuelle et supplémentaire 

(1) Lois des 10 juin 1854 (art. 4) et 21 juin 1865 (art. 18) (associations 
syndicales reconnues autorisées à reclamer l’occupatien des terrains). 

(2) Lois des 28 juillet 1860 et 8 juin 1864. — Le rapport da M. Chevandier 
de Valdrôme, au Corps législatif, sur la loi de 1860, constate que la Com- 
mission parlementaire n’accueillit le projet du gouvernemeut qu’à la majo- 
rité de 4 voix contre 3. La minorité ne pouvait « admettre qu’on introduisit.…. 
un nouveau cas d’expropriation, pour cause de non amélioration de la pro- 
priété privée ». Suivant elle, la dépossession obligatoire ne doit tendre qu'à 
« l'affectation à un service public » de fonds particuliers. La majorité, au 
contraire, vit un intérêt collectif, dans la protectio: de terres ravagées; ele 
trouva légitime de vaincre la résistance des détenteurs qui s’obstineraÿent 
a ne rien faire, pour préserver leurs propres terres et celles d’autrui des 
ravages causés par les eaux torrentielles. 

Les lois des 16 septembre 1807 et 10 juin 1854 avaïent étabhi des précé- 
dents, à cet égard. à 

(3) Lois des 28 juillet 4860 (art. 7) et 8 juin 1864 (art. 5). Ces deux actes 
ont été remplacés par la loi du 8 avril 1882. 

(4) Loi du 14 juillet 1856; elle distingue deux cas de dépossession : 

lo Sur la réquisition du propriétaire dont les terrains sont occupés, 
depuis plus d’un an, pour les travaux de captage et aménagement, dans la 
zone de protection d’uce source déclarée d’intérêt public, ; 


+4 
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Mais àl ne faudrait pas voir un nouvel élan, pour étendre le 
cercle des atteintes susceptibles d’être subies, par la propriété 
immobilière, dans le mode suivi, en vue de dédommager les fabri- 
canis d’allumettes chimiques, dont l’industrie devint un monopole 
de l’État (1); ici, au contraire, c’était une mesure d'équité qu’on 
prenait, en reconnaissant le droit à indemnité et en le faisant fixer, 
dans les formes qui garantissaient le mieux la réparation du pré- 
judice souffert (2). | 


20 D’otfice, lorsque le mode d'exploitation de cette source est reconnu 
défectueux ou de nature à compromettre le débit ou la qualité des eaux. 

Seus le premier empire, un décret du 13 mars 1810 avait déclaré d’uti- 
lité publique l’acquisition des bains du Mont-d’Or, en ordonnant de régler 
indemnité exigible, dans les formes établies par la loi du 16 septembre 1807, 
quoique celle du 8 mars 1810 l’eùût remplacée; néanmoins, un arrêt du 
Conseil d'Etat du 23 septembre 1810 consacre le caractère licite de la pro- 
cédure prescrite. 

11) Loi du 2 aout 1872. 

(2) Comme contraste avec la mesure équitable prise, par l’Ascemblée 
nationale, on doit citer la loi du 12 février 1835, qui supprime les fabriques 
de tabac factice. Une ordonnance du lendemain décide que les demandes 
d’indemnité qui pourraient étre formées, « pour la valeur réelle des matières », 
seraient soumises au ministre des finances; on tranchait ainsi, du méme 
eoup, par voie admiuistrative, une question de compétence et d’étendue de 
dédommagement. Cela n’empécha point quelques industriels de saisir la 
justice civile. Les préfets élevèrent le conflit; par 3 arrèts des 26 août (2) 
et 21 octobre 1835, cette revendication fut validée; le Conseil d'Etat crut 
la légitimer, en s'appuyant sur le double motif : 1° « Qu'aux termes de 
la loi des 17 juillet-8 août 1790 et des lois générales de la matière, les tri- 
bunaux ne peuvent connaitre d’actions qui tendraient à faire déclarer l'Etat 
débiteur... »; 2° qu'aucune loi « dérogatoire » ne saisit les tribunaux des 
demandes d’indemnité, pour la cessation d’établissements industriels qui 
seraient prohibés par des dispositions législatives. 

Or, sur le premier point, il y a erreur complète (V. notre monographie 
sur l'Organisation du contentieux administratif, de 1790 à 1800). 

Sur le seeond point, on doit distinguer, d’une part, entre ia défense d’en- 
treprendre certaines exploitations et celle de continuer celles qui existent; 
d’autre part, entre les prohibitions portées dans un but d’ordre publie et 
celles qui tendent à favoriser l’intérêt financier de l'Etat industriel, c’est-à- 
dire depouillé de ses prérogatives régaliennes. Néanmoins, le 41 janvier 1838, 
intervint un nouvel arrêt du Conseil, où il est dit que « l’Etat pe saurait 
être responsable des conséquences de lois qui, dans un intérêt général {de 
monopole fiscal), prohibent et suppriment lexercice d’une industrie ». Or, 
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Depuis un certain nombre d'années, à limitation de ce qui 
s’est fait en Angleterre, non sans donner lieu à de vives eri- 
tiques (1), des hygiénistes réclament la contrainte officielle, pour 
démolir, dans les cités, les maisons ouvrières réputées insalubres 
et impropres à recevoir les transformations convenables; il ne 
serait pas loisible de les employer à des usages purement 
industriels. 

De son côté, sous prétexte d'effectuer des travaux de voirie et 
d'assainissement, le conseil municipal de Paris a émis le vœu 
que le Parlement conférât aux villes, dans un intérêt financier, 
des facilités, pour s’emparer de terrains dont la revente productive 
atténuerait les dépenses d’une opération (2). 


la loi du 12 février 1835 n’avait reconnu aucun droit à indemnité, au proft 
des fabriques atteintes. 

Ce précédent fut invoqué, sous le second empire. Un décret du 26 octobre 1854 
interdit de distiller les céréales; le Conseil d'Etat jugea, le 26 février 1857, 
qu’il y avait là « une mesure de gouvernement, prise dans un intérêt 
général et de sûreté publique; qu'aucune loi ne permet de supposer qu'elle 
entraine un droit à indemnité ». 

Une loi du 2 mai 1837 institua des pénalités, contre ceux qui établiraient 
des signaux, à l’aide de machines. télégraphiques ou autre moyen, sans 
autorisation préalable. L’exposé des motifs du 6 janvier explique que, 
depuis 1830, « les entreprises particulières » avaient « relevé la tête »; 
qu’antérieurement à cette époque, il n’y avait, sans doute, qu’un « monopole 
de fait »; le ministre ajoutait, avec un mélange de candeur et de hardiosse : 
« Nous sommes forcés de demander plus à la législation que nos devanciers, 
parce que nous demandons moins à l’arbitraire! » Autrement dit, pour cou- 
vrir sa responsabilité, en exercant les mêmes pouvoirs qu'avant 1830, le 
gouvernement faisait intervenir une sanction légale, sans souci des pris- 
cipes de droit constitutionnel garantis par la Charte. 

Le rapport présenté à la Chambre des députés, le 28 février 1837, annon- 
çcait qu’on n’entendait pas comprendre, dans la loi, l'envoi de pigeons voys- 
geurs. Ce moyen de correspondance a cessé d’être libre; la loi du 22 juil- 
let 1896 subordonne à un permis l’ouverture d’un colombier, pour dresser 
des pigeons voyageurs. 

(1) V. notre livre intitulé : Le Socialisme municipal à travers les dges (1905). 

(2) 11 s’agirait, par conséquent, d’une mesure violant ouvertement le prin- 
cipe d’égalité, devant l'impôt, puisqu'on prélèverait, sur la valeur vénale 
de quelques immeubles, des ressources qui doivent être demandées aux tri- 
buts payés par la masse des contribuables. 


f : 
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Ces efforts, pour donner une étendue progressive au droit 
d’expropriation, tiennent à deux causes bien distinctes. 

D'abord, il est incontestable que les besoins de la civilisation 
multiplient les circonstances où certaines exigences collectives ne 
peuvent être satisfaites qu’en imposant le sacrifice de la pro- 
priété, sauf récompense pécuniaire. | 

Puis, avec le temps, cet essor d’un droit régalien, qui émut 
transitoirement les intéressés, a été plutôt envisagé d’un œil 
favorable ; l’évolution dans les idées remonte à un demi-siècle; 
elle fut déterminée, tout ensemble, par la faveur croissante des 
valeurs mobilières et par les exemples trop nombreux d’enrichis- 
sements obtenus, grâce à des manœuvres passées en usage. 

Dans ces conjonctures, l'embarras, pour définir, en termes 
synthétiques, les catégories de travaux légitimant l’expropriation, 
ne serait pas moindre qu’à la fin de la Restauration, où des scru- 
pules avaient surgi (1). 

Néanmoins, pour concilier les précédents acceptés sans con- 
teste avec la garantie d’inviolabilité des biens, qui ne doit souf- 
frir d'atteinte qu'aulant qu’elle empêcherait de pourvoir à des 
besoins sociaux, on pourrait poser cette règle que la dépossession 
forcée ne doit avoir lieu qu'à deux conditions : 1° Intérêt légi- 
time à sauvegarder; 2° Impossibilité de le satisfaire autrement 
que par voie d’expropriation. 


FIL. 


À défaut de principes absolus, le législateur avait successive- 
ment créé des expédients, pour ramener, dans des bornes sages, 
l’usage de la prérogative d’autoriser des occupations forcées. 
Sous la monarchie antérieure à 1789, on pouvait former, devant 
le roi et son conseil, opposition aux actes intervenus (2); le 


Cet aspect de ia question a, évidemment, échappé aux yeux des personnes 
bhonorables qui ont admis une revendication aussiincorrecte. 

(1) Avis des comités du contentieux et de législation du Conseil d’Etat du 
4er février 1826. 

(2) V. notamment, dans ce sens, arrêts du Conseil des 3 février 1764 
(Beauvais) et 6 septembre 1772 (Tours). 
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même système fut, d’abord, remis en vigueur, sous le premier 
Empire (1). | 

Puis, on attribua, sous le même régime, aux tribunaux le som 
de vérifier si l’utilité publique avait été réguhièrement cons- 
tatée (2). 

Les institutions parlementaires devaient fournir un autre 
moyen plus logique et plus efficace ; il consiste dans une enquête 
préalable à la déclaration d’utilité publique (3). Lorsqu’um pays 
est en démocratie, on conçoit, en effet, que l’opinion doit dicter 
les actes du gouvernement; par suite, il importe que tout le 
monde puisse exprimer ses dires sur un projet, et qu’ainsi ke 
résultat de l'enquête ouverte soit ke reflet du sentiment général. 

Mais encore faut-il que les éléments d’information permettent 
d’opiner en connaissance de eause et de critiquer, au besoin, 
outre les œuvres conçues, les moyens d’en obtenir la réalisation. 
Beaucoup de gens applaudissent à des projets, pourvu qu’il ne 
leur en coûte rien; ils seraient dans des dispositions moins favo- 
rables, si on annonçait, au moment de l'enquête, que la dépense 
estimative des travaux projetés sera couverte, à l’aide d’une 
aggravation des impôts directs. 

D'ailleurs, il est rationnel que le droit d’exproprier certains 
fonds ne soit aecordé qu’à raison de l'urgence et, par conséquent, 
qu'on prouve la possibilité de l’exercer, d’ores et déjà, seit avec 
des ressources existantes, soit avec certains produits déterminés, 
dont la réalisation dépend, tantôt de l'autorité supérieure, voire 
même des Chambres, tantôt du seul vote d’une assemblée élec - 
tive, s’il s’agit de travaux d'interêt local (4). 

Cette condition est d'autant plus opportune qu’on a pu cons- 
tater la prétention des municipalités de cumuler la faculté de 
dépossession immédiate avec le droit de bénéficier de la servitude 


_ (1) Loi du 16 septembre 1807, art. 52, S 2. 

(2) Loi du 8 mars 1810, art. 15. 

(3) Lois des 7 juillet 1833 (art. 3) et 3 mai 1841 (art. 3). 

(4) On sait que les lois des +0 meùt 1871 et 5 avril 1884 autorisent les 
conseils généraux et municipaux à lever, dans la limite d’un maximun fixé, 
des centimes additionnels aux contributions directes, à titre extrærdinaire, 
sans spécification préalable d'emploi. 
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non ædificandi, qui suppose, au contraire, l'impossibilité d’exiger 
le reculement des façades, par d’autres moyens que ta ruine des 
constructions (1). 

Si les tribunaux, depuis 1833, n'ent plus à s’immiscer dans 
l'examen du mérite des études ayant servi de base à la déclara- 
tion d'utilité publique, du moins conservent-ils un contrôle sur 
les formes de cette déclaration? Il faut distinguer. Les compé- 
tences étant d'ordre public, l'autorité judiciaire a, incontestable- 
ment, qualité pour s'assurer que l'opération, en vue de laquelle 
son concours est requis, a été approuvé par le pouvoir légalement 
investi du soin de statuer, à raison du caractère et de l'importance 
des travaux projetés. | 

De plus, la loi exige une enquête préalable à la déclaration 
d'utilité pabhique; la preuve d’accomplissement de cette formalité 
doit apparaître dans l’acte qui consacre le besoin des emprises (2). 
Mais il a paru que les juges civils ne pouvaient apprécier, ni la 
validité d’un décret relatif à des travaux entrainant expropria- 
tion (3), ni la régularité de l’enquête dont il est précédé (4). De 


(1) Conseil d'Etat, 19 mai 1858, 13 juillet 1866, 27 mai 1881, 20 février 1883, 
2 décembre 1904 {Pand. if. pér., 1905. 4. 68) et 27 nevemtre 1908. 

(2) Néanmoins, un décret du 11 septembre 1860, concernant l'architecture 
symétrique des maisons sises au rond-point des Champs-Elysées, fut rendu 
sans enquête, ce qui n’empécha pas le tribunal de la Seine de passer outre 
(Conseïl d'Etat. 21 mars 1861). | | 

(3) Cassation, Chambre civile, 3 mañ 1887, Pand. fr. pér., 1887. 1. 217. — 
Cet arrêt soulève une double critique : 

49 11 attribue le caractère d’acte administratit au décret qui reconnait 
Patilité publique ; 

2v 11 suppose (d’après le sommaire inséré dans la Gazette des Tribunauæ, 
mais non à prenure le texte seul) admis, par la jurisprudence du Conseil 
d'Etat, que l'avis de ve dernier corps n'est pas nécessaire, pour da validité 
du déenet. 

Sur Le premier point, on peut objecter que c'est par une délégation 
expresse du législateur qu’il appartient au gouvernement, depuis 1840, 
d'autoriser ‘des travaux, avec recours à l’expropriaiien, et qu’un acte ne 
cheage pas de nature, suivant qu’il émane du pouvoir législatif ou du pou- 
. voir exécutit. 

Sur le éecoad point, les références sont inexactes; le Censeil d'Etat s’est 
borné à repousser la nécessité d’un décret en assemblée générale. 

(4) Cass., 10 et 25 août 4841, 9 tévrier 1863. 
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telle sorte qu’une déclaration d’utilité publique, fût-elle ultérieu- 
rement reconnue viciée (1), le grief articulé ne serait pas sus- 
pensif du jugement d’expropriation ; quand celui-ci est intervenu, 
le déeret devient, d’ailleurs, inattaquable (2). 


ALFRED DES CILLEULS. 
(À suivre.) 


CHRONIQUE LÉGISLATIVE DU DROIT CIVIL EN 1940 


Par M. E.-H. Pgrnazau, professeur à la Faculté de droït de Montpellier. 


Sommaire. — 1° Lois, décrets, arrétés, circulaires. — % Travaux parle- 
mentaires et propositions diverses. — 3° Mariage des mineurs. — 
4 Recherche de la paternité. — 5° Tutelle et puissance paternelle. — 
6° Contrat de bail. — 7° Responsabilité des voituriers. — 8° Réforme 
hypothécaire. 


S 1. Lois, décrets, arrêtés, circulaires. 


Au cours de l’année 1910, on rencontre peu de textes concer- 
nant le droit civil. Outre quelques articles de la loi de finances, 
on ne trouve guère que trois lois, auxquelles il faut ajouter plu- 
sieurs décrets ou circulaires. Constatons une fois de plus l’habi- 
tude, chez nos Chambres législatives, d’incorporer à la loi de 
budget des dispositions qui lui sont étrangères, et de s’abstenir 
le plus possible, dans les questions juridiques, en laissant à 
l'exécutif la plus grande latitude. 

À. En ce qui concerne les droits des personnes, citons: 

4° La loi du 6 avril 1910 sur l’administration légale, dont nous 
avons ici présenté le commentaire par avance (3). 

(1) Conseil d'Etat, 27 janvier 1888; annulation d’un décret du 29 jan- 
vier 1883, autorisant l’extension du cimetière des Batignolles, pour défaut 
d’affichage, dans la commune de Clichy, de l'enquête ouverte à Paris sur le 
projet. Ceîte décision n’eût pas été rendue, si les intérèts de l’expropriant 
avaient rencontré des défenseurs mieux avisés. En effet, le jugement d’expro- 
priation et le règlement des indemnités remontaient à 1588; le pourvoi 
était donc tardif, comme cela résulte des arrêts cités dans la note ci-après. 

(2) Conseil d'Etat, 26 décembre 1873, 31 mai 1878, 22 mai et 31 juil- 
let 1885, 27 juillet 1892; Cassation, Ch. civ., 17 décembre 1871. 

(3) Rev. cr'it., 1908, p. 371 et 1909, p. 172 et s. 
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20 Les décret et arrêté du Ministre de l'Intérieur du 1°" mars 
190, réglant la forme des tables annuelles et décennales des 
registres d'état civil. 

3° La circulaire du Garde des Sceaux du 20 octobre 1909 (1), 
sur l'enregistrement des sentences de justice de paix autorisant 
la saisie-arrêt des salaires entre époux. 

En les déclarant, sur avis conforme du Ministre des Finances, 
assujetties au droit proportionnel de 3 0/0 sur le capital formé 
par dix fois le montant de la somme à retenir annuellement, la 
Chancellerie ne se dissimule pas l’entrave mise, par l’application 
des lois sur l’enregistrement, à l'exercice des droits conférés par 
celle du 13 juillet 1907. 

Pour l'éviter dans la mesure du possible, observant que cette 
perception doit s’effectuer seulement si la durée de l’autorisation 
est indéterminée, elle invite les juges de paix à évaluer, dans 
leur jugement, le plus exactement qu’il se pourra, le temps pen- 
dant lequel cette autorisation leur paraîtra utile, en ayant soin 
toutefois d'éviter une restriction exagérée, qui exposerait les inté- 
ressés aux frais d'une demande nouvelle. 

4° La circulaire du Garde des Sceaux sur les dispenses d'âge, 
alliance et parenté nécessaires, pour contracter mariage en France, 
aux étrangers bénéficiant de la Convention de la Haye des 12 
juin 1902-21 juin 1904 (2). 

Quant aux droits du patrimoine, signalons: 

1° La loi du 31 décembre 1910, complétant l’article 2125, 
GC. civ., dont nous parlons plus loin. 

2 La loi du 9 avril 1910, sur le droit exclusif pour l'artiste de 
reproduire l’œuvre qu’il a cédée, que nous avons déjà commentée 
à l’état de proposition (3). 

3° La loi de finances du 9 avril 1940 contenant plusieurs dispo- 
sitions touchant au droit civil, parmi lesquelles nous notons: 

a) Les articles 10 et 14 qui augmentent sensiblement les droits 
de mutation à titre gratuit, et l’article 12 aggravant étrangement 


(1) Lois nouvelles, 1910. 3. 241. 
(2) Lois nouvelles, 1910. 3. 352. 
(3) Rev. crit., 1908, p. 377 ; 1909, p. 232 et s. 
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le sanction de l'obligation des déclarations, au point de supprimer 
la faculté de modération et remise. 

En portant ces droits à de tels chiffres, cette loi risque de 
modifier sérieusement notre régime de transmission suecessorale, 
en poussant à la consommation du capital par le de cujus, ou à 
la renonciation par l'héritier. 

Certaines tranches des successions atteignent 32,50 0/0 et cer- 
taines combinaisons de droit 60 0/0. Ces taxes dépassent vingt- 
cinq fois le revenu anauel des capitaux, rendant leur perception 
normale très difficile. Quand la taxe prend seulement le revenu 
anauel, il y a simple subsiiution de consommateur, l'Etat pre- 
nant la place du contribuable pendant un an. Si elle est plus 
grande; le capital est atteint, et le capital social est diminué, 
parce que le capital taxé s'emploie en dépenses womentanées, 
Le fisc tend « à broyer la situation d’un grand nombre de con- 
tribuables (1). » 

b) L'article 116, qui, pour mettre en hormenie complète la loi 
du 12 avril 1906, sur les habitations à bon marché (art. 5) et 
celle du 10 avril 1908 (art. 4er-1°), élève au chiffre total prévu 
par la première, la valeur des propriétés bénéficiant de La seconde, 
qui auparavant n’en devait pas excéder les deux tiers (2). 

L’insuffisance des chiffres prévus en 1908 avait été signalée 
par des personnes spécialement compétentes. Notamment au troi- 
sième Congrès des Jardins ouvriers, tenu à Paris en novem- 
bre 1909, le représeutant des OEuvres du Havre observait que ce 
maximum était trop faible pour me pas être constamment excédé 
au Havre par les maisons et surtout par les terrains (3). 

Un vœu du Congrès fut émis en faveur de cette élévation (4), 
et un projet de loi fut peu après déposé à la Chambre (5). 

(1) V. lintéressant échange d'observations entre MM. Stourm, P. Leroy- 
Beaulieu et Levasseur, à lAcadémie des Seiences morales et politiques, 
séance du 10 déc. 4910 (J. Débats, 42 déc. 1910). 

(2) Sur cette loi du 10 avril 1908, v. Rev. crit., 1909, p. 106 ets 

(3) 1re séance du 6 nov. 1909, Compte-rendu du IIIe Congrès indie 
des Jardins ouvriers, par M. l’abbé Lemire, p 73, p. 112 ets. 

(4) 1r° séance du 6 nov. 1909, Zbid., p. 113. 


(5) Dépôt à la Chambre le 30 juin 1910, 0f., 19 août, Doc. parl. Chambre, 
S. 0., 1910, f. 38, p. 591, a. 219. — Signadons au sujet de nes lois sur l’exten- 
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e) L'article 198-%, al. 3, obligeant à faire, dans l’année de la 
premulgation de la loi, reconnaître leurs droits judicisirement, 
toute personne qui prétendrait en avoir sequis sur l'un des cours 
d'eau énumérés au précédent paragraphe. 

Les déclassements s’opérant peu à peu par la prolongation d’un 
état de fait, semblent avoir été le point de départ de cette sévère 
disposition, qui a donné lieu récemment à un intéressant échange 
de vues, au Sénat, entre M. Delahaye et le ministre des travaux 
publics (1). 

4° Le décret du 26 mers 1910 (2) et la circulaire da ministère 
de l'Agriculture da 15 juin suivant (3), sur la constitution des 
béens de famille. 

50 La circulaire du 10 mars 1910, relative à l'application de la 
loi du 7 décembre 1909, sur le paiement des sakaires des 
ouvriers et employés (4). 

6° Enfin ja circutaire du ministre du commerce aux présidents 
des Conseils de prud'hommes et des Tribenaux de commerce, des 
12-44 janvier 1940, sur l'exécution de la le? du 14 je 1909 
relative aux modèles de fabrique (5). 


$ 2. Travaux parlementaires et propositions diverses. 


I 


Sans être converties en lois, certaines propositions furen t 
adoptées par l’une oul’autre Chambre. 

À. — Au Sénat, trois propositions fort importantes ont été 
adoptées : 


sion de la petite propriété, les paroles autorisées de M. l’abbé Lemire, audit 
Congrès, recommandant de ne pas « s’hypnotiser » sur l’idée de propriété, 
ni même d’en faire l’objectif principal des Œuvres de Jardins ouvriers, 
auxquels on s’attache par la seule culture. (Compte-rendu précité, p. 49 et 99.) 

(1) Off., 23 déc. 1918, Déb. pard. Séaat, S E., 1910, p. 1963; v. aussi 
Revue de l'Envegistrement. novembre 1990, art. 5. 146. 

(2) Mentionnons aassi instruction du directeur général de l’Enregistre- 
ment du 20 nov. 1909, sur le même sujet (Loës nouvelles, 1910. 3. 217). 

(8) Lois nouvelles, 1910. 3. 266; Rec. pér. proc. 1910, p. 278, n° 6. 458. 

A)J 0f., 22 mai 1910, p. 4452. 

(5) D. P., 1946. 4. 47. 
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4° Le texte adopté par sa commission, modifiant l’article 340, 
C. civ. sur la recherche de la paternité, en amglgamant les pro- 
positions antérieures dont elle était saisie (1), — texte dont 
l'importance exige que nous l’étudions à part (V. infra, S 4). 

2° La proposition Gérald, adoptée avec modification, urgence 
déclarée, déjà votée par la Chambre le 49 novembre 1906 (2), 
modifiant l’article 2272, C. civ., en portant à deux années les 
délais de prescription de l’action des marchands pour paiement 
de fournitures (3). 

3° La proposition F. Arago, adoptée par la Chambre le 40 juil- 
let 1905 (4), adoptée avec modification par le Sénat, modifiant 
l'article 1953, C. civ., sur la responsabilité des aubergistes et 
hôteliers. 

Après le vote de la Chambre la limitant à 1000 francs pour 
les bijoux apportés par les voyageurs et seulement au cas où 
l’aubergiste mettrait un coffre-fort à la disposition exclusive de 
chaque voyageur, l’Union des hôteliers de Nice, Cannes et 
Menton saisit le Sénat d’une pétition lui représentant que cette 
condition, ruineuse pour les petits hôteliers, réduirait pratique- 
ment à néant la restriction admise à leur responsabilité. 

Du reste il faut observer que si leur modeste clientèle possède 
peu souvent 1000 francs de bijoux à son usage personnel, en 
revanche elle comprend de nombreux commis-voyageurs, appor- 
tant avec eux des échantillons d’une valeur supérieure. 

Se rendant à ces considérations, le Sénat décida de limiter à 
4000 francs la responsabilité des hôteliers, pour les bijoux à 
Jnsage personnel de leurs clients, les échantillons de commis- 
voyageur, et les objets précieux de toute nature, à la seule con- 
dition qu’ils ne soient pas déposés entre leurs meins ($). 


(4) Rev. crit., 1906, p. 303; 1908, p. 365; 1910, p. 233. 

(2) Rev. crit., 1910, p. 232, texte et note 5. 

(3) Rapport M. Guiller, Sénat, séance du 18 fév. 1910, Of., 24 avril, Doc. 
perl. Sénat, S. O., f. 2, p. 29; adoption per le Sénat, 24 juin 1910, Of. 
25 juin, Déb. parl. Sénat, S. O., f. 127, p. 1555; transmission à la Chambre, 
le 27 juin 1910, Off., 28 juin, Déb. parl. Chambre, S. O., f. 177, p. 2802. 

(4) Rev. crit., 1906, p. 44, note 1. 

(5) Rapport G. Poulle, Sénat, 2° séance, 18 mars 1910, Of., 19 mars, Déb. 
parl. Sénat, S. O., f. 59, p. 690; 1re délibération ajournée, Sénat, 2° séance, 
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B. — De son côté la Chambre a voté quatre propositions prin- | 
cipales : 

1° Celle de M. Beauquier, sur l'incapacité de la femme, au 
rapport de M. Violette, précédemment étudiée (1). 

2 Celle de M. L. de Castelnau sur le droit pour les femmes 
d'être tutrice, curatrice, ou membre d’un Conseil de famille (2). 

3° Celle de MM. L. de Castelnau et de Gailhard-Bancel sur 
les partages d’ascendants (3) ; | 

4° Celles de MM. Armez et Véber, sur les cautionnement des 
employés (4). 


IE. 


Parmi les propositions et les rapports publiés en 1910, qui 
n'ont pas été l’objet d'examen par les Chambres, il en est plu- 
sieurs d’intéresants. Outre ceux dont nous parlerons plus loin 
avec détail, citons les suivants : 


24 mars 1910, Déb. parl. Sénat, S. O., Off., 25 mars, f. 15, p. 888; adop- 
tion (urgence déclarée), Sénat, 11 juill. 1910, 0f., 12 juill., Déb. parl. Sénat, 
8. 0., f. 136, p. 1663; rapport R. Péret à la Chambre, le 5 déc. 1910, Of., 
6 déc., Déb. parl. Chambre, S. E., f. 49, p. 3161. Adoption Chambre, 2 gé- 
ance du 4 avril 1911, Of., 5 avril 1911, Déb. parl. Chämbre, f. 134, p. 1711. 

(1) Rev. crit., 1906, p. 46 et 8.; 1907, p. 168, note 6; 1909, p. 173 ets.; 
adoption (urgence déclarée), Chambre, 5 avril 1910, Off., 6 avril, Déb. parl. 
Chambre, S. O., f. 141, p. 1911 ; transmission au Sénat, 7 avril 1910, Of., 
26 juin, Doc. parl. Sénat, S. O., f. 59, p. 939, a. 252. 

(2) Rev. crit., 1909, p. 173, rapport M. Violette, Chambre, 16 fév. 1910, 
Off., 25 mai, Doc. pari. Chambre, S. O., f. 8, p. 117, a. 3093; adoption 
(urgence déclarée), Chambre, 28 fév. 1910, O/f., 1er mars, Déb. parl. Chambre, 
S. 0., f. 91, p. 1231 ; transmis au Sénat, {er mars 1910, O/f., 2 mars, Déb. 
parl. Sénat, S. O., f. 31, p. 349; renvoi à la commission des droits des femmes. 

(3) Rev. erit., 1910, p. 242 et s.; rapport M. Le Bail, Chambre, 17 fév. 1910, 
Off., 25 mai, Doc. parl. Chambre, S. O., f. 8, p. 119, a. 3096; adoption 
(urgence déclarée), Chambre, 18 mars 1910, 0f., 19 mars, Déb. parl. 
Chambre, S. O., t. 112. p. 1500; transmission au Sénat, 2° séance du 
24 mars 1910, Off., 25 mars, Déb. parl. Sénat, S. O., f. 73, p. 888. 

(4) Rev. crit., 1908, p. 365, texte et notes 2 et 3, 1910, p. 231, note 5 ; 
fapport supplémentaire de M. Violette, Chambre, 21 mars 1910, O/ff., 6 juill., 
Doc. parl. Chambre, S. O., f. 25, p. 385; adoption, Chambre, 1°r avril 1940, 
Off, 2? avril; transmission au Sénat, 2 séance du 2 avril 1910, of., 
26 juin 1910, Doc. parl. Sénat, S. O., f. 938, a. 242. 
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4° M. Chautemps voudrait permettre aux époux divorcés, qui 
se sont remariés ensemble, de divorcer à nouveau (1). 

2° Conformément à son règlement, la nouvelle Chambre a 
repris le rapport de M. Dessoye (2), sur le projet relatif à la res- 
pousabilité des membres de l’enseignement public, dépose pen- 
dant la précédente législature (3). 

Rapprochons-en la proposition déposée à la Chambre, dans les 
derniers jours de l’année 1910, qui n’a pas èté encore intégrale- 
ment publiée à l’Officiel, par M. Thalamas, sar les juridictions 
compétentes dans les différents entre les membres de l’enseigue- 
ment public et les parents des élèves. 

Les plaintes contre les instituteurs primaires publics seraient 
portées devant une justice de paix scolaire cantonale, formée de 
l'inspecteur primaire, président, un représentant élu des insti- 
tuteurs du canton, et un délégué cantonal; les plaintes contre 
les membres de l’enseignement secondaire public relèveraient 
des justices de paix départementales, formées de l’Inspecteur 
d’Académie, président, d’un représentant de l'enseignement 
secondaire élu par ses pairs, et d'un membre des conseils 
d'administration des lycées (4). 

30 Un rapport sommaire de M. Richard conclut à l’adoplion de 
la proposition Dalbot, sur la nullité des ventes de bœufs tuber- 
culeux (5). 

4° Un rapport de M. Chaslenet sur la proposition Reinach- 
Chastenet, demande la modification de l’article 2273, C. civ., afin 

(1) Dépôt à la Chambre, 17 fév. 1910, Of]., 25 mai, Doc. pari. Chambre, 
S. O., f. 8, p. 125, n° 3097. 

(2) Rev. crit., 1909, p. 180; 1910, p' 231. 

. (3) Chambre, 24 juin 1910, Of., 1° nov. 1910, Doc. parl. Chambre, S. O., 
t. 62, p. 629, a. 179. — Dans sa séance plénière du 22 déc. 1910, le Con- 
grès de la Fédération républicaine a émis le vœu, sur la proposition de 
M. Adrien Lannes de Montebello : « Que les projets Doumergue et Dessoye 
soient repoussés et que La liste des livres soit arrêtée par le Ministre de 
Pinstruction publique sur la proposition de la Section permanente du C. $. 
de VI. P. » (J. Débats, 22 déc. 1910) 

(4) J. Débats, 26 déc. 1910, dépôt à la Chambre, 2° séance du 19 déc. 1910, 
Off., 20 déc., S. E., Déb. parl., Chambre, f. 77, p. 3489. 

(5) Sénat, 23 dée. 1909, 0f., 3 mars 1910, Doc. parl. Sénat, S. E. 1909, 
f. 6, p. 13, a. 207. 
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de faire prescrire pour dix ans — la proposition disait cinq ans — 
l'action des entrepreneurs en paiement de leurs mémoires, à 
compter de la fin de l’année où leurs travaux ont été exécutés (1). 

5° La propesilion Louis Martin, modifiant sur plusieurs points 
h loi du 43 juillet 1909 sur le bien de famille (®). 

6° La proposition Coutant, sur la garantie des cautionnements, 
dépôts de garantie, et loyers payés d'avance, demande que les 
sommes versées soient remises à la Caisse des dépôts et consi- 
gaations, la moitié de l'intérêt servi par elle devant être payée 
aux ayants-droit, et l’autre à une caisse des familles nécessiteuses 
ayant plus de trois enfants âgés de moins de seize ans (3). 

1 Le rapport de M. Zévaes sur : 1° la proposition adoptée au 
Sénat relative à la saisie-arrêt des salaires et petits traitements; 
2 la proposition Bonnevay sur l’insaisissabilité des salaires et 
petits traitements; 3° la proposition G. Dron, sur l’incessibilité 
et l’insaisissabilité des salaires, gages, appointements et petits 
traitements (4). 


S 3. Mariage des mineurs. 


A. — La loi du 21 juin 1907 soumet à des principes identi- 
ques, et le plus souvent par les mêmes textes, les mariages des 
enfanis légitimes ou naturels, en ce qui concerne l'autorisation 
de leurs parents. Pourtant la constitution de leur famille respec- 
tive impose un certain nombre de différences. 

M. Duffoussat demande en conséquence plusieurs corrections 
aux textes actuels (5). 


(4} Chambre, 2° séance du 9 déc. 1909; Of., 10 mai 1910, Doc. parl. 
Chambre, S. E., 1909, f. 13, p. 207, à 2908; 1'e délibération ajournée : 
Chambre, 18 fév. 1910, Of, 19 fév., Déb. parl. Chambre, S. O., 1910, f. 67, 
p. 935 C£, Rev. crit., 1910, p. 233, note 2; 1909, p. 171, texte et note 3, 
qui portent, par erreur, « action en responsabilité contre les architectes ». 

(2) Sénat, 1% séance du 1°’ avril 1910, Off., 26 juin, Doc. pari. Sénat, 
S. O., f. 59, p. 933, a. 222. 

(3) Chambre, 5 juil. 1910, O/]., 20 août, Doc. parl. Chambre, S. O., f. 39, 
p. 609, a. 262; Rev. ecrit , O8. p. 365. 

(4) Chambre, 15 nov. 1909, Of., 4 mai 1910, Doc. parl. Chambre, S. E., 
1909, f. 6, p. 88, a. 2837; Rev. erit., 1910, p. 231. 

(5) Dépôt au Sénat, + juin 1910, Of., 28 juil., Doc. parl. Sénat, S. O., 
f. 60, p. 953, a. 301. 
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Que l'enfant légitime doive obtenir l’autorisation de ses père 
et mère, et que celle de son père lui suffise en cas de dissenti- 
ment, rien de plus logique, ses parents étant mariés ensemble, 
et son père exerçant seul la puissance paternelle pendant leur 
mariage. Mais, pour M. Duffoussat, il n’en doit pas être de même 
pour l'enfant naturel, dont les parents sont indépendants l’un de 
l’autre, et l’on devrait logiquement se contenter du consentement 
d’un seul (1). 

À cet égard, il y aurait beaucoup à dire. Les deux parents 
naturels ne possèdent-ils pas simultanément la puissance pater- 
nelle? En cas de dissentiment il serait logique ou bien d'exiger 
le consentement de celui qui l’exerce effectivement, — comme 
pour les enfants légitimes dont les parents vivent ensemble, — 
ou de permettre à celui qui consent au mariage de citer l'autre 
devant le tribunal, pour se faire départager par lui, — comme 
pour les enfants légitimes d’époux divorcés ou séparés, quand 
la garde n’a pas été confiée à l’époux en faveur duquel divorce 
ou séparation fut prononcé. 

Cette seconde solution devait être évidemment repoussée par 
l’auteur de la proposition, qui demande précisément la suppres- 
sion, dans l’article 158, C. civ., du renvoi aux articles 148 et 152, 
que peut-être la jurisprudence utilisera, mutatis mutandis, pour 
nuancer les différences nécessaires entre la situation des enfants 
naturels et celle des enfants légitimes. 

B. — Depuis la loi du 2 juillet 1907, modifiant l’article 389, 
C. civ., s'élève une difficulté nouvelle. Le conseil de famille qui 
habilite les enfants naturels au mariage, à défaut d’ascendants, 
est-il une réunion de parents présidée par le juge de paix, ainsi 
que pour les enfants légitimes, comme le donnait à croire la loi 
du 21 juin 1907, qui unifiait des conditions à remplir en l'absence 
d’ascendants, ou n'est-ce pas le tribunal civil, à qui la loi du 
2 juillet suivant transférait, onze jours plus tard, vis-à-vis des 


(4) Son exposé des motifs l’affirme et propose une rédaction de l’article 159 
disant : « De son père ou de sa mère. » Mais dans le texte général de la 
proposition de loi placée à la fin dudit exposé, on trouve, soit inadvertance 
du rédacteur, soit coquille typographique : « De son père ef de sa mére », 
— ce qui ne modifierait en rien les principes actuels. 


SE ne mnt 1 
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enfants naturels, les attributions du conseil de famille? Souvent, 
il y aurait économie de temps et d'argent à suivre la première 
solution, acceplée notamment dans plusieurs mairies pari- 
siennes. Mais quand l’enfant n’est pas reconnu de ses auteurs, — 
h ypothèse ordinaire où elle sera consuliée, — l’assemblée ainsi 
constituée n'est qu’un conseil de famille tout fictif, aussi peu 
qualifié pour donner à l’enfant une autorisation sérieuse à mariage 
qu’à veiller sur ses intérêts pécuniaires, et qui dans nos grandes 
villes donne un consentement de pure forme. 

C’est pourquoi M. Dufoussat demande le vote d’un texte préci- 
sant que, pour autoriser le mariage des mineurs sans ascendants, 
s’ils sont enfants légitimes, le conseil de famille est une assemblée 
de parents formée selon le droit commun, et s’ils sont enfants 
naturels l’autorisation émanera du Tribunal civil. 

L’intention est parfaite, mais le moyen? Nos juges sont assez 
mal placés pour apprécier des convenances de mariage. La solu- 
tion nous paraîtrait plutôt dans les conseils de tutelle, dont il est 
question plus loin. 

C. — L'article 155, GC. civ., $ 3, modifié par la loi du 
24 juin 1907 autorise le mariage des majeurs dans l'impossibilité 
de rapporter l’acte de décès de leurs père et mère, sur leur décla- 
ration avec serment qu’ils ignorent leur dernier domicile et le 
lieu de leur décès. Du mariage des mineurs elle ne dit mot. Cer- 
tainement leur situation n’est pas sans issue : qu’ils attendent leur 
majorité pour bénéficier de la disposition précédente. 

Pourtant, il est des circonstances où il y aurait inconvénient à 
tarder jusque-là. D'ailleurs, privés de famille, n'ont-ils pas plus 
besoin que des majeurs, — les jeunes filles surtout, — de se 
créer promptement un foyer ? | 

Pour suppléer aux actes qui lui manquent, le mineur, d’après 
M. Dufoussat, prêterait serment qu'il ignore le lieu du décès ou 
du dernier domicile de ses père et mère, en audience publique 
devant le juge de paix de son domicile, qui, pour l’autoriser à 
mariage, convoquerait ensuite son conseil de famille, s’ilest légi- 
time, et transmettrait son procès-verbal du serment au tribunal 
civil, s’il est naturel. 

D'après une autre proposition, volée par la Chambre fin 

XL. 24 
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1907 (1}, rapportée cette année au Sémat (2), modifiant le seul 
article 160, les mineurs ignorant le lieu du décès ou du dernier 
domieile de leurs ascendants seraient. autorisés à se marier par 
eur conseil de famille, après avoir prêté serment qu'ils l’igaorent 
emre les mains du juge de paix président, qui coastaterait, dans. 
le procès-verbal de la délibération, la prestation de serment et les 
déelarations conformes ou contraires des. mermbres-dudit conseil — 
sans distinguer entre les enfants: légitimes et neturels. 


S 4.. Recherche de la paternité. 


Le Sénat, comme nous le disions plus haut, a voté, pour rem- 
placer l’article 340, C. civ. un texte contenant une réglementa- 
tation si complète de la recherche de la paternité, que nous 
croyons devoir le reproduire (3) : 

Article premier. « L'article 340 du C. civ. est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

La paternité hors mariage peut être judiciairement déclarée: 

4° Dans le cas d'enlèvement ou de viol, lorsque l’époque de 
l'enlèvement ou du viol se rapportera à celle de la conception; 

2° Dans le cas de séduction accomplie à l’aide de manœuvres 
dolosives, abus d’autorité, promesse de mariage ou fiançailles, et 
s’il existe un commencement de preuve par écrit dans les termes 
de l’article 1347 ; 


(4) Rev. crit., 1909, p. 169. 

(2) Rapport M. Catalogne, Sénat, 2° séance du 23 mars 1910, Off., 23 juin, 
Doc. parl. Sénat, f. 56, p. 889, a. 142. 

(8) Rev. crit.. 06, p. 308; 08, p. 366; 10, p. 28; rapport:M. Guiller, Sévsi, 
214 dée, 1908, Off., 20 mars 1910, Doc. pari. Sénat, S. E., 1909, f.., p. 191, 
a. 369; 4r° délib., Sénat, 7 juin 14910, Of., 8 juin, Déb. parl. Sénat, S. 0. 
f. 118, p. 1465 et s.; 9 juin 1910, Of., 10 juin, tbid., f. 119, p. 1482; 
10 juin 1910, Of, 11 juin, ibid., f. 121, p. 4491 ; 14 juin 1910, Of., 15 juin, 
ibid., f. 122, p. 1502; 16 juin 1910, Of, 17 juin, ibid, f. 123, p. 1513; 
17:juin 1910, Off., 18 juin, tdi, f. 1284 p. 1527. — Rapport supplémen 
taire.M, Guiller, Sénat, % juin 1940, .0f., 1er nov., Dac. parl. Sénat, S. O., 
f. 62, p. 989, a. 322; 2e délibér., Sénat, 27 oct. 1910, Of., 28 oct., Déb. 
. pari. Sénat, S. E., f. 2, p. 1709; 8 nov. 1910, Off, 9 nov., ibid., f. 5, 
p. 1717; 10 nov., Off., 11 nov., ibid., f. 6, p. 1720; 11 nov., Off., 12 nov., 
ibid., f. 1, p. 1131 et s. — Transmission à la Chambre, le 15 nov. 1910, 
Off, 16:now., Déb. pari. Chambre, S, KE, 1910, f. 22, pe 1734 
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3° Dans le cas où :l existe des letires, ou quelque autre écrit 
précis émanaat du père prétendu et desquels résulte un aveu non 
équivoque de paternité; 

4° Dans le cas où le père prétendu et la mère ont vécu en état 
de concubinage notoire pendant la période légale de conception; 

ÿ° Dans le cas où le père prétendu a pourvu ou participé à 
l'entretien et à l'éducation de l’enfant en qualité de père. 

L'action en reconpaissance de paternité ne sera pas recevable : 

4° S'il est établi que pendant la période légale de conception 
la mère était d’une: inconduiïte notoire, ou a eu commerce avec 
un autre individu ; 

2 Si le père prétendu était, pendant la même période, soit par 
suite d’éloignement, soit par l'effet de quelque accident, dans 
l'impossibilité physique d’être le père de l’enfant. 

L'action n'appartient qu'à l’enfant. Pendant la minorité de 
l'enfant, la mère, même mineure, a seule qualité pour l’intenter. 

Elle devra, à peme de déchéance, être intentée dans les deux 
années qui suivront laccouchement. 

Toutefois, dans les cas prévus aux $ 4 et 5 ci-dessus, l’action 
pourra être intentée jusqu’à l'expiration des deux années qui sui- 
vront la cessation soit du concubinage, soit de la participation du 
prétendu père à l'entretien et à l'éducation de l'enfant. 

À défaut de reconnaissance par la mère, ou si elle est décédée, 
interdite ou absente, l’action sera intentée conformément aux dis- 
positions de l’article 389. 

Si l’action n’a pas élé intentée pendant la minorité de enfant, 
celui-ci pourra l'intenter pendant toute l’année qui suivra sa 
majorité. » 

La diseussion porta principalement sur le 2. 

Pour établir la séduction par manœuvres dolosives, abus d’au- 
torité, promesse de mariage ou fiançailles le premier texte de 
la commission, s'inspirant de la proposition dont elle était saisie, 
n'édictait aucune restrinction. Dès sa première délibération, le 
Sénat, sur les instances du gouvernement, exigea qu’il y eut un 
commencement de preuve écrite, et qu’il fut conforme à la défi- 
niion de l’article 1347 (1). Quand la loi projetée revint en 


(1) La jurisprudence exige, pour établir les promesses de mariage, en cas 
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seconde délibération, M. Louis Martin, auteur d’une proposition 
des plus larges (1), demenda, par voie d’amandement, le rétablis- 
sement du premier texte de la commission, mais M. Th. Girard, 
garde des sceaux, soutint victorieusement la rédaction précédem- 
ment admise en première délibération, afin d’éviter les chantages. 

Pour compléter les dispositions précédentes, le texte voté 
défend la reproduction des débats par voie de la presse, édicte 
des peines graves (un à cinq ans de prison, amende de 50 à 
3000 francs, interdiction de séjour de cinq à dix ans), qui seront 
prononcées par le tribunal civil contre le demandeur de mau- 
vaise foi. 


S 5. Tutelle et puissance paternelle. 


À) Tutelle des interdits. — D'après les articles 506 et 507 
actuels du Code civil, le mari de plein droit est tuteur de sa 
femme interdite, et ses droits ne comportent aucune restriction 
spéciale, tandis que la femme peut seulement être nommée 
tutrice par le conseil de famille, qui règle alors les conditions de 
son administration. | 

M. Girard voudrait, dans une pensée féministe, effacer une 
telle inégalité (2). Ne se dissimulant pas cependant que toute 
femme n’a pas les qualités requises pour administrer un patri- 
moine, quand elle n’y est stimulée ni par son intérêt propre, ni 
par celui de ses enfants, il donne au conseil de famille le droit 
de lui refuser la tutelle, en l’absence d’enfant. La règle actuelle 
serait donc renversée en cette hypothèse. 

Cette décision entraînerait loujours séparation de biens et 
règlerait l’administration des biens du mari. 

Dans tous les cas, la femme aurait le droit de l’attaquer soit 
dans son intérêt propre, soit dans celui de son mari. 
d'action en dommages-intérêts pour rupture injustifiée, un commencement de 
preuve écrite, et celui-ci doit correspondre aux exigences de l'article 1347 
(Civ., 2 déc. 1907, D. P., 08. 1. 201; Revu. crit., 08, p, 585). Mais elle se 
contente, pour la recherche de la maternité naturelle, d’un commencement 
de preuve écrite, contorme à l’article 324 (Cass., 22 oct. 1902, S. 02. 1. 485) 

(4) Rev. crit., 1910, p. 238. 


(2) Dépôt à la Chambre, 10 mars 1910, Of., 12 juin, Doc. pari. Chambre, 
S. O.,f. 16, p. 247, a. 3170. 
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B) Conseils de tutelle des mineurs. — Déposées presque 
simullanément dans les deux Chambres, deux propositions, 
signées d’un grand nombre d'hommes généreux, tentent d’intro- 
duire chez nous cette inslitution bienfaisante, qui sans bruit , à 
l'étranger, rend d'importants services (1). 

Beaucoup de souplesse dans l’organisation, des vues très 
larges dans les attributions caractérisent la loi projetée, qui 
complétera très heureusement les lois du 24 juillet 1889, sur 
l'enfance moralement abandonnée, et du 19 avril 1898, sur les 
enfants auteurs ou victimes de délits. Ce serait l’extension et la 
généralisation des belles œuvres comme celle du Sauvetage de 
l'enfance. 

Le personnel de cette sage institution est formé d’un juge de 
carrière, et d’un certain nombre de membres de droit ou nommés. 

Dans chaque tribunal d'arrondissement, ce juge est désigné 
pour trois années, parmi les juges titulaires ou suppléants, par le 
premier président de la Cour d'appel. 

Ge juge désigne, avec le président du tribunal, parmi toutes 
les personnes de l’un ou l’autre sexe, jouissant de leurs droits 
civils, domiciliées dans l’arrondissement, le nombre de membres 
qu'il estime convenable. 

Seront membres de droit du conseil les juges de paix, les 
maires, les directeurs d'écoles, les membres des sociétés de 
patronage ou de protection de l’enfance, ou des comités de défense 
des enfants traduits en justice. 

Dans chaque arrondissement, il y aura un conseil de tutelle: 
mais s’il le croit utile, il pourra se diviser par groupes cantonaux. 

Le but des nouveaux conseils est la protection des enfants 
dont les parents ne remplissant pas leurs devoirs mettent en 
péril leur sécurité morale et matérielle, les parquets n'ayant ni 
assez d'initiative, ni assez de loisir pour celle tâche, et gardant 
peut-être une trop grande passivité. | 


(1) Proposition Beauquier, etc., Chambre, 11 juil. 1910, Of., 4 nov. 1910, 
Doc. parl. Chambre, S. O., f. 42, p. 660, a. 301 ; proposition d’Estourmelles 
de Constant, Sénat, {°r juil. 1910, Off., 11 nov. 1910, Doc. parl. Sénat, S. O., 
f. 63, p. 993, a. 326. — Sur ces conseils de tutelle, et les services qu’ils 
rendent à l'étranger, ont été pubtiées des études nombreuses au Bulletin de 
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Les membres du conseil recherchent done les enfants de leur 
arrondissement, qui se trouvent dans cette situation. Îls inter- 
viennent avec discrétion auprès des parents ou tuteurs. Si ces 
démarches ne réussissent point, les membres du conseil, ou le 
juge des tutelles, défèrent les parents au tribunal de tutelle, ou 
conseil de famille formé du juge des tutelles et de six assesseurs 
par lui choisis parmi les membres du conseil de tutelle. 

Ce eonseil de famille ordonne toute mesure propre à la pretec- 
tion des enfants, dont les parents lui sont ainsi déférés, qu’il 
prive au besoin de leur usufruit paternel, de leur administration 
légale, et même de la garde de l'enfant menacé, en désignant un 
administrateur ou gardien. 

Les représentants légaux de l'enfant, qui doivent être entendus 
par ce conseil, s’ils résident dans le canton du chef-lieu d’arron- 
dissement, sinon par le juge de paix de leur canton, auront le 
droit d'appel devant le tribunal civil. | 

Dans les cas graves et urgents, le juge des tutelles prend seul 
toutes mesures provisoires nécessaires, et provoque la déchéance 
de la puissance paternelle par le tribunal d'arrondissement. 

C) De ces mesures protectrices de l’enfance, nous devons 
rapprocher la proposition Berry, sur les enfants exploités par leurs 
parents (1). 

Art. 2 : « Le paragraphe suivant est ajouté à l’artiele 5 de la 
loi du 1* décembre 1874 : « Tout enfant de moins de treize ans 
« livré par ses parents ou avec leur consentement à des vaga- 
« bonds, saltimbanques, gens sans aveu ou faisant métier de 
« mendicité sera déclaré moralement abandonné et conduit dans 
« l’hospice d'enfants assistés du département où il est ne. » 

Ne faudrait-il pas étendre la même déchéance aux parents 
louant à vil prix leurs enfants pour l'exercice d’une profession 
pénible, généralement celle de ramoneur, à des entrepreneurs 
qui les maltraitent, les surmènent et les privent des soins les 
plus indispensables ? 


la Société d'Etudes législatives, 1, p. 561, 574, 577, 579; 11, p. 27, 93, 153 et 4, 
(1) Chambre, 2 séance du 7 déc. 19809, Of., 8 mai 1910, Doc. parL 
Chambre, S. E., 1909, f. 11, p. 173, a. 2900. 
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D) M. Besnard, devant dla nouvelle Chambre, à repris sa précé- 
dente proposition sur la puissance paternelle (1). 


(À suivre). E.-H. PERREAU. 


BIBLIOGRAPHIE 


La prime en matière d'assurance sur la vie 
(Etudes de jurisprudence), 


Par M. J. Leronr, avocat au Conveil d'Etat et à la Cour de cassation. 


Compte-rendu par M. P. Louis-Lucas, professeur à la Faculté de droit de Dijon. 


La nouvelle monographie que le savant auteur du Traité du 
contrat d'assurance sur la vie, aujourd’hui classique, a récem- 
ment éditée, n’est pas un traité didactique de la prime d’assu- 
rance où se trouvent exposées dans leur complexité, pour les 
théoriciens comme pour les praticiens, les nombreuses difficultés 
auxquelles cette prime donne lieu. A ces difficultés, M. Lefort 
a consacré des études détaillées dans ses ouvrages antérieurs, 
connus de tous, ainsi que dans les multiples dissertations que, 
depuis vingt-cinq ans, il a consacrées à la matière des assurances. 
La brochure dont il s’agit présentement n’est que la réunion de 
quelques articles que le directeur de l'Assurance moderne avait 
demandé à l’éminent avocat à la Cour de cassation de publier, 
sachant bien que, pour faire connaître les règles juridiques aux- 
quelles les primes obéissent, il ne pouvait s’adresser à personne 
de plus compétent et de plus autorisé. Désireux d’initier à ces 
règles une catégorie de lecteurs, moins initiés aux sublilités du 
droit que familiarisés avec la pratique des assurances, M. Lefort 
est arrivé à leur expliquer, avec autant de nettelé que de préci- 
sion et d’exactitude, les divers problèmes relatifs à la nature et 


(1) Rev. erit., 4910, p. ‘2%; Chambre, 1 juin 1940, Of., 19 juil., Doc. 
Péél. Chambre, :S. 10. 1940, f. 33, p. 506, a. 157. 
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au rôle des primes, ainsi que les solutions que chacun d'eux 
comporte. Ce n’est pas à dire pour autant que les jurisconsultes 
ne tireront aucun profit de la lecture de cette série d’études. Îls 
y recueilleront, au contraire, sur des théories souvent compliquées 
et obscures, des renseignements précieux. M. Lefort s’est, en 
effet, donné à tâche de mettre toujours son lecteur au courant du 
dernier état de la jurisprudence et de lui signaler les idées dire c- 
trices dont il lui convient de s'inspirer. 

Après avoir exposé le caractère juridique de la prime et, spé- 
cialement, de la première prime, l’auteur s'occupe successive- 
ment du payement de la prime annuelle, des effets du non- 
payement, du sort des primes après la résiliation du contrat, du 
droit des créanciers sur les primes d’une assurance sur la vie 
payable à un tiers, des droits des héritiers sur ces primes, et enfin 
de la récompense pour les primes en cas d’une assurance sur la 
vie souscrite par un mari au profit de sa femme. Il y a là tout un 
ensemble de petites dissertations dans chacune desquelles on se 
plaît à voir la science du jurisconsulte le disputer aux connais- 
sances approfondies des spécialistes et que l’on doit savoir à 
M. Lefort le plus grand gré d’avoir extraites, pour le meilleur 
profit de tous, du recueil un peu spécial où il les avait, dès 
l’abord, insérées. | 

P. LOUIS-LUCAS. 


Travailleurs au rabais. La lutte syndicale contre 
les sous-concurrences ouvrières, 


Par Paul GxMÆHLING. 


Compte-rendu par M. Lucien Brocanp. 


Le but de cet ouvrage est de montrer comment les salariés 
sont paralysés dans leur effort pour améliorer les conditions de 
leur travail par la concurrence de certains d’entre eux que des 
causes diverses poussent à accepter des conditions défavorables, 
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de décrire et d'apprécier les procédés de défense employés par 
les intéressés pour se soustraire à l’action de ces « sous-concur- 
rences ». Dans une première partie, qui n’est guère qu’une intro- 
duction, M. Gemæhling critique brièvement les thèses optimistes 
d’après lesquelles la concurrence libre assurerait aux ouvriers 
une rémunération convenable en harmonie avec leurs besoins et 
Jes nécessités de la production. Il condamne en même temps le 
fatalisme des thèses pessimistes. Dans une deuxième partie, il 
étudie successivement la concurrence des enfants, des femmes, 
des ouvriers étrangers, des ouvriers en chambre et en atelier, des 
habitants des campagnes, des « prisons-usines », « couvents- 
ouvroirs », soldats-ouvriers, des « ouvriers irréguliers » et enfin 
de tous ceux qui, dans le métier lui-même, jouissent de revenus 
accessoires et peuvent ainsi se montrer moins exigeants. L'auteur 
embrasse un ensemble de faits considérables dont le rapproches 
ment est intéressant ; il lui permet de mettre en relief la comm u- 
nauté des procédés de défense en même temps qu’une certaine 
évolution dans leur emploi, ou plutôt la superposition de deux 
procédés successivement adoptés, et employés aujourd’hui con- 
curremment. Le premier, qui a joué un grand rôle au temps des 
corporations, et qui reparaît dans la seconde moitié du dix-neu - 
vième siècle, est la lutte contre le nombre, la résistance à la 
pénétration des travailleurs au rabais ou des nouveaux venus, par 
l limitation du nombre des apprentis, l'exclusion des femmes, 
des étrangers, le refus d’enseigner le métier, l'interdiction au 
patron d'occuper des non syndiqués ou des ouvriers étrangers 
au métier. M. Gemæbhling ne condamne pas absolument ce pro- 
cédé de défense ; il le croit nécessaire dans certains cas vis-à-vis 
des étrangers, surtout quand ils appartiennent à des civilisations 
différentes très inégalement développées; il le juge utile pour 
empêcher la multiplication de pseudo-apprentis qui ne sont que 
des manœuvres; mais il blâme l’égoïsme étroit qui inspire 
l'emploi de cette méthode d’exclusion, les actes auxquels donne 
lieu son application, les antagonismes qu'elle crée entre les 
différentes catégories de travailleurs, et il constate en même 
temps son impuissance surtout vis-à-vis des ouvriers étrangers au 
métier et des travailleurs en chambre. Le second procédé, qui a 
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toutes les préférences de M. Gemæhling, consiste à transformer 
la concurrence spontanée qui divise des ouvriers en solidarité 
volontaire réalisée par l’action syndicale en vue d’obtenir pour 
tous les travailleurs de k profession un traitement égal, c’est-à- 
dire un salaire égal pour un travail égal. Ce procédé est étudié 
spécialement dans a troisième et derntère partie de l'ouvrage. 
L'auteur #ontre comment, par:cette politique que les faite leur 
imposent, les syndicats sont amenés à Lutier pour la propagation 
des conventions collectives, seules susceptibles de réaliser la 
solidarité entre les ‘travailleurs, et comment aussi de eet effort 
doit résulter un mouvement en faveur du syndicat obligatoire que, 
d’ailleurs, l’auteur n’approuve pas sans réserve. 
-Ce livre, écrit par un komme qui a plus de souci des réalités 
que des théories et des systèmes, témoigne d’une cennaissance 
- personnelle étendue de la vie ouvrière el d’un seæs psychologique 
très affiné. Il s'inspire d’un idéalisme qu’on jugera parfois peut- 
être un peu optimiste, mais dont il ne faut pas se plaindre quand 
il s'allie, comme c’est le cas, avec la pondération, car, en ces 
maliières, la foi tend à créer son objet. 


Lucien BROCARD. 


La méthode d’un arrêtiste au dix-neuvième siècle : 
Labbé. Son application :aux qu estions de respon- 
sabilité, 


Par M. G. Conexpy, docteur en droit, directeur des conférences à la Faculté 
de droit de Lyon. 


? 


Compte-rendu par M. Marcel Nacr. 


On sait l'importance qu'ont prise, dans «nos grands recueils 
d’arrêts, les annotations critiques qui accompagnent les décisions 
judiciaires et qui permettent à la doctrine et à la jurisprudence 
de se connaître mutuellement et de collaberer uiilementà l'inter- 
prétation du droit. Cet usage, qui consiste à faire amnoter des 


LA MÉTHODE D'UN ARRÊTISTE AU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE. 319 


arrêts les plus importants et qui n’est pas très ancien, a reçu 
toute son impulsion de l’illustre professeur Labbé qui, depuis 
1861 et pendant près de trente-cinq ans, a donné au recueil de 
Sirey une collaboration précieuse et jusqu'ici inégalée. Aussi 
est-ce une idée excellente qu'a eue M. Cohendy de faire revivre, 
par une sorte de synthèse des notes si nombreuses de Labbé, la 
méthode qu’a suivie celui-ci pour l'interprétation du droit : 
Labbé à exercé une influence marquée sur l’évolution de la juris- 
prudence et il serait facile de trouver plus d’une théorie moderne 
à l'établissement de laquelle il a contribué pour une irès large 
part. Ne pouvant étudier l'influence qu'a exercée le regreité pro- 
fesseur sur toutes les questions juridiques à la solution desquelles 
son ialkent a collaboré, M. Cohendy s’est atiaché à étudier eette 
influence sur les questions de responsabilité civile. Dans une 
première partie, 1l nous expose la méthode suivie par Labbé, 
méthode qui ne fut pas sans subir l'influence de la eonnaissanse 
si profonde du droit romain qu'avait Labbé et qui consista à 
assouplir les textes législatifs pour les plier aux nécessités soviales, 
au but à atteindre, tout en tenant compte de l’équité. Puis une 
seconde partie est consacrée à l’application de cette méthode aux 
questions de responsabilité : dans des développements toujours 
intéressants et pleins d’aperçus sur les solutions les plus en 
faveur aujourd’hui, M. Cohendy nous montre d’une manière très 
heureuse comment Labbé, après être parti de la notion classique 
de la faute, en est arrivé peu à peu, sous la pression des néces- 
sités économiques et de l'équité, à substituer à cette notion 
subjective la nature objective du risque et à admettre la respon- 
sabilité pour usage anormal d’un droit. | 
On ne saurait trop remercier l’auteur d’avoir su, sinon nous 
révéler, tout au moins préciser l'influence de Labbé, en recher- 
<hant dans des notes d'arrêts, nécessairement éparses, les idées 
générales qui s’en dégagent. Il a su dignement honorer la 
- mémoire de ce jurisconsulte éminent. 


Marcez NAST. 
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La condition juridique des enfants naturels dans les 
nouvelles législations de la Suisse, de la Princi- 
pauté de Monaco et de la Belgique, 


Par M. J. CRAMPCOMMUNAL. 


Compte-rendu par M. Pierre BinzT, professeur agrégé à la Faculté de droit 
de Poitiers. 


La condition légale de l’enfant naturel, si imparfaitement 
organisée par le Code civil français, en dépit des améliorations 
apportées sur certains points par des lois nouvelles, continue à 


préoccuper vivement les juristes et sociologues de notre pays. . 


Après la Société d'Etudes législatives qui, en 1902, inscrivait à 
l’ordre du jour de ses travaux l’organisation de la protection et 
de la tutelle des enfants naturels, après l’Académie des Sciences 
morales et politiques, qui, en 1906, faisait de cette même ques- 
tion l’objet du concours pour le Prix du budget (1), la Société 
de législation comparée vient à son tour de provoquer une 
enquête sur la réglementation du sort de l’enfant illégitime dans 
les plus récentes lois européennes (2). Méthode excellente s’il en 
fût, car une nation, appelée à régénérer sur un point important 
sa législation vieillie, ne peut que tirer profit des idées émises et 
des essais tentés par celles qui l’ont précédée dans cette voie. 
C’est sa contribution à cette enquête que publie aujourd’hui 
M. Champcommunal. Elle porte sur trois États qui, par une 
coïncidence singulière, viennent de renouveler au même moment, 
en tout ou en partie, leurs lois relatives à la filiation illégitime : 
la Suisse, par son Code civil fédéral du 10 décembre 1907, la 
Principauté de Monaco, par l’Ordonnance souveraine du 3 juil- 
let 1907 sur les droits des enfants naturels et la recherche de la 
paternité, la Belgique, enfin, par la loi du 6 avril 1908 sur la 
recherche de la paternité et de la maternité de l'enfant naturel . 
Cette étude présente donc le double intérêt de s’appliquer à deslé- 
gislations particulièrement récentes et de concerner des pays qui pré- 


(1) V. notre compte-rendu du travail de M. Maurice Travers, couronné à 
ce concours, Revue, 1908, p. 61. 
(2) V. le Bulletin de la Société, 1910, pp. 79 et 189. 
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sentent avec le nôtre une étroite affinité géographique et sociale. 

L'auteur a eu l’heureuse pensée d'éviter le procédé simpliste 
el banal qui eût consisté à analyser successivement le contenu 
des trois législations envisagées. 1l les a groupées en un exposé 
unique et synthétique qui, outre son évidente supériorité de 
composition, a l’avantage de mettre en relief les points communs 
qui les unissent en même temps que les divergences qui les 
séparent. Le plan qu'il s’est imposé est logique et rationnel. 
Après un aperçu préliminaire sur « l’esprit des réformes » entre- 
prises en cetle matière par les législateurs helvétique, moné- 
gasque et belge, M. Champcommunal étudie tout d’abord les 
modes d'établissement de la filiation naturelle, c’est-à-dire la 
reconnaissance volontaire d’une part et, d'autre part, la recherche 
judiciaire de la paternité ou de la maternité. Puis il passe aux 
effets de la filiation naturelle, qu’il envisage notamment en ce 
qui concerne la puissance paternelle et la tutelle de l'enfant 
illégitime, et la détermination de ses droits de succession. Il 
s'occupe ensuite de l’événement qui abolit le caractère naturel 
de la filiation, c’est-à-dire de la légitimation. Enfin, quel- 
ques explications sont consacrées à la condition des enfants 
qui ne suivent pas le droit commun, soit qu’ils reçoivent un 
traitement de faveur, comme les enfants de fiancés, soit, au 
contraire, qu'ils subissent un sort plus rigoureux, comme les 
enfants incestueux ou adultérins. Üne courte conclusion dégage 
les tendances générales des législations modernes dans la solution 
du problème de la filiation illégitime. 

Les limites de ce compte-rendu ne nous permettent pas de 
suivre l’auteur dans les détails assez complexes de son étude sur 
ces diverses questions. Bornons-nous à signaler les points essen- 
tiels qu'il a mis en lumière. Le Code civil suisse, pour l’en- 
semble de sa réglementation, s'inspire de la conception alle- 
mande, qui rattache l'enfant naturel à sa famille maternelle. 
Le rapport de filiation de l’enfant vis-à-vis de sa mère s'établit 
par le fait seul de la naissance, et lui crée à l’égard de celle-ci et 
de sa famille les mêmes droits que s’il était légitime. D'autre 
part, même vis-à-vis du père, la situation du bâtard est très 
supérieure à celle que lui fait le droit français. La reconnaissance 
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volontaire fait eatrer l'enfant dans la famille paternelle avec des 
droits presque égaux à ceux de l'enfant légitime. Et quamt à la 
recherche judiciaire de la paternité, si ses effets se bornent à 
créer à la charge du père une obligation alimentaire, du moins 
est-elle admise sans condition. 

Les réformes opérées en Belgique et dans la principauté de Mb- 
naco sont beaucoup moins audacieuses au regard du régime fran- 
çais. C’est toujours, comme chez nous, le principe de la recon- 
naissance volontaire qui est la elé de voûte de l'établissement de la 
filiation illégitime. Toutefois, la loi belge élargit sensiblement le 
domaine de la recherche de la paternité, d’abord en autorisant 
dans quelques cas nouveaux la déclaration judiciaire de paternité, 
entrainant les effets complets de la filiation, puis en admettant 
librement à côté d’elle, une simple action alimentaire de l’enfani 
contre le père supposé. Quant à l'ordonnance monégasque, elle 
se borne à ouvrir d’une manière plus large la recherche propre- 
ment dite de la paternité et à faciliter aussi les preuves requises 
en matière de recherche de la maternité. De plus, elle augmente 
"les droits de l'enfant naturel, notamment en matière-de succession, 
en s'inspirant à peu près textuellement de la loi française du 


25 mars 1896. 
Prenee BINET. 


Le régime des cultes en France et à l’étranger, 
Recueil de travaux publiés par la Société de législation comparée, 


Avee uns introduction par M. Louis Decsens, 
avocat à la Cour d’appel de Paris, rédacteur au Journal des. Débats, t. I°', 


Compte-rendu par M. Pierre Binar, 
professeur agrégé à la Faculté de droit de Poitiers. 

Voici une publication de haute envergure qui fait le plus grand 
honneur à la Société qui l'a entreprise et: aux juünisconsulies 
qui. y ont concouru. La loi de séparation des Eglises et de 
_ l'Etat du 9 décembre 1905, si passionnément discutée, d’une si 
grave porlée pour l'avenir religieux et social de moire pays, à 
ramené sur le régime des eultes l’atteniion publique, quelque 
peu somnolente sous le règne. pacifique du coneordat. La Société 
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de législation comparée a jugé le moment opportun. pour insii- 
tuer une vaste enquête internationale, tendant à étudier. l’orga- 
nisaltion légale des rapports des Eglises et de l’État dans tous les 
pays civilisés, 

Il est. inutile d’insister longuement sur l’utilité d’une telle 
entreprise. Toute étude sérieuse, toute réforme mûrie du régime 
des cultes dans un pays donné comporte nécessairement, comme 
élément d'appréciation, la connaissance et la comparaison de ce 
qui. existe, à cet égard,. dans les autres Etats modernes. Or, c’est 
là une condition à quoi il était jusqu’à présent, chez nous du 
moins, fort malaisé de satisfaire. Beaucoup de dispositions étran- 
gères concernant les cultes ne sont point publiées en langue 
française. et, le fussent-elles toutes, qu’il ne serait point facile 
de s’y reconnaître, tant la législation sur cette matière est touffue 
et compliquée. C’est à déhrauiller cet écheveau. que s’est appli- 
quée la Société de législation. comparée, en faisant appel, paur 
le droit de chaque pays, à un spécialiste autorisé, souvent même 
à un national du pays envisagé. Il ea est résulté un ensemble de 
monographies, où tautes Les législations sont exposées en leur état 
complet, et où apparaissent les caractères essenliels quiimpriment 
à chacune sa signification particulière. Est-il besoin d’ajouter 
qu'en &etle matière un peu brûlante, les collaborateurs dela Société 
s’inspirent d’une méthode exclusivement scientifique et présentent, 
axes upe analyse impartiale, la critique tout objective des diffé - 
rents systèmes culiuels.. 

Des deux volumes que l’œuvre doit comprendre, le premier 
seul a paru. jusqu'à présent. Îl contient tout. d’ahard, outre 
L'Introduction générale, due à M. Delzons, dont nous nous 
réservons de reparler, l’étude du régime des cultes en France 
par M. Celier. Celui-ci, après avoir exposé sommairement les 
arigines historiques de l’abrogation du concordat, analyse la 
situation créée par les lois des 9 décembre 1905 et 2 janvier 1907. 
Cel exposé est suivi, à titre d’appendice, de la reproduction des 
textes légistatifs relatifs tant au régime ancien qu’à l’organisation 
actuelle des rapports des Églises et de l’État. Puis vient l’étude 
du règime des cultes dans un premier groupe de pays étrangers. 
Il serait fastidieux d’en énumérer la liste fort longue, car l'enquête 
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si consciencieuse de la Société de législation comparée n’épargne 
pas les plus petits États, tels que la République de l’Équateur, le 
Grand-duché de Luxembourg ou le canton suisse de Fribourg. 
Bornons-nous à signaler comme législations des grands États 
prenant place dans le présent volume celles de l’Allemagne, de 
l’Autriche-Hongrie, du Brésil, des États-Unis, de la Grande- 
Bretagne, de l'Italie, du Mexique. 

Nous avons laissé pour la fin l'Introduction de M. Delzons. 
Elle est, en effet, moins une préface à l’œuvre entreprise qu’une 
sorte de conclusion où l’auteur s’efforce de préciser la leçon qui 
se dégage de l’examen comparé des diverses législations au point 
de vue des rapports des Églises et de l'État. Il la formule en un 
certain nombre d'idées qui lui paraissent caractériser les tendances 
de l'esprit moderne en la matière et s'imposer désormais à toute 
bonne organisation des cultes. La première, c’est qu’il n’y a point, 
à cet égard, de régime idéal unique. Chaque État doit suivre la 
voie que lui imposent les mœurs, les habitudes de ses populations, 
où l’engagent sa nature propre el son histoire. Vouloir con- 
trarier les tendances instinctives du pays, c’est, comme le prou- 
vent certains exemples, faire œuvre vaine et sans durée. La 
seconde, c’est que l'État et l'Église doivent réciproquement res- 
pecter certaines règles impératives qui s'imposent à eux : du côté 
de l’État, la liberté de conscience ; du côté de l’Église, la sécula- 
risation des actes de l’état civil et le pouvoir de police de l'État 
sur les manifestations extérieures du culte. La troisième, enfin, 
c’est que, dans un pays où le catholicisme est fortement et tradi- 
tionnellement implanté, le régime de la séparation ne peut, à 
raison de la constitution spéciale de l’Église catholique, fournir 
une organisation satisfaisante des cultes. Cette conclusion, nette- 
ment concordataire, laisse évidemment le champ libre à la dis- 
cussion, mais on ne peut que rendre hommage à la pondération 
de jugement et à la hauteur de vues avec lesquelles elle est 
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JURISPRUDENCE CRIMINELLE 


Par M. R. Dexocux, professeur à la Faculté de droit de Lille. 


I. — Combinaison de la solidarité et du sursis en matière d’amendes. 


Il. — Un délinquant exposé à la contrainte par corps peut-il demander 
au juge des référés un délai de grâce ? 


HI, — L'usurpation d’un numéro d’automobile équivaut-elle à une usur- 
pation de nom ? | | 


IV. — Du choix entre la voie de la citation directe et celle de la mise à 
Pinstruction. 


V. — Sanction de l’absence du Procureur de la République aux visites 
de lieux par le juge d'instruction. 


VI — Sanctions pour un témoin du refus de déposer devant le juge d’ins- 
truction. 


VII. — Application de la loi de 1897 à un interrogatoire fait par le com- 
missaire de police sur commission rogatoire. 


VIII. — Des perquisitions iaites par les commissaires de police. 


IX. — YŸ a-t-il suspension de prescription pour un délit commis à l’étranger 
jusqu’à sa dénonciation aux autorités francaises ? 


X. — Du délai de vingt-quatre heures pour convoquer le défenseur à un 
interrogatoire de l’inculpé. 


XI. — L'avocat de la partie civile peut-il accompagner le président des 
assises appelé dans la chambre des jurés ? 


XII. — Question de responsabilité d’un accusé soulevée au cours des débats. 


XIII — Cas de renvois à une autre session pour cause d’erreur du jury. 


I. 


Combinaison de la solidarité et du sursis en matière d’amendes (Cass., 
4 juin 1910, Bull. crim., n. 290.) 


Lorsque le tribunal condamne plusieurs prévenus à une 
amende, il y a entre eux solidarité (art. 55, Pén.). Celle-ci, 
imposée par la loi, n’est pas influencée par cette circonstance que 
l'un des condamnés obtient le bénéfice du sursis. La Cour de 

XL. 25 
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cassation vient de le reconnaître le 4 juin 1910 (Bull. crim., 
n. 290), dans un cas un peu spécial. 11 s’agissait de deux délin- 
quants frappés d’une amende unique pour délit d'octroi, dont 
l’un avait pu obtenir le bénéfice du sursis, se trouvant dans les 
conditions prévues par la loi du 6 août 1905 (art. 24). On a 
admis que l’amende unique pouvait être recouvrée contre le 
délinquant condamné sans sursis, sans aucun recours de sa 
part contre celui qui n’a pas payé. La solidarité, dit l’arrêt, n’est 
pas une peine, mais un moyen d'exécution. Le tribunal, en con- 
damnant solidairement, n’a pas à tenir compte des résultats 
éventuels de la solidarité, ni à se préoccuper de savoir si, par 
suite, l’un des condamnés peut être astreint à payer tout sans 
aucun recours. Cette solution est logique, étant donné qu'il n'y 
a qu’une amende. 

Que faudrait-il décider dans le cas plus ordinaire où deux 
condamnés seraient tous deux frappés d’une amende distincte, 
mais l’un avec sursis, l’autre sans sursis? La solution de cette 
question, qui ne paraît pas encore s'être présentée en jurispru- 
dence, doit découler de cette considération que la condamnation 
conditionnelle à une amende est, en faveur de l’État, une créance 
sous condition suspensive d’un nouveau délit commis par le 
condamné. Il est logique jusqu’à un certain point de décider que 
“cette condition vise la créance en elle-même et non pas le débi- 
teur. On ne pourra donc recouvrer l’amende infligée condition- 
nellement contre le délinquant frappé sans sursis. 

En sens inverse l’amende prononcée contre le délinquant 
frappé purement el simplement pourrait-elle être recouvrée 
contre l’autre? On pourrait objecter que, si un débiteur est 
obligé sous condilion, c’est seulement à l’arrivée de l’événement 
prévu qu'il pourra être poursuivi. (V. en ce sens Baudry-La- 
cantinerie el Barde, Obligation, Il, n. 1206. — Demolombe, 
n. 215 et 314). Mais précisément, il s'agit de savoir quelle est 
la siluation. Le sursis a-1-il porté sur l’amende propre du con- 
damné ou a-t-il porté sur toutes les amendes qu’il peut devoir, 
même à raison de sa solidarité avec les autres ? Autrement dit, 
a-t-1l un effet réel ou ua effet personnel? J’inclinerais à croire, 
par exception à ce que j'ai dit plus haut, qu'il est ici personnel, 
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œr il est singulier que le condamné dispensé pour le moment 
de payer sa propre amende, soit cependant obligé de payer celle 
des autres. Seulement il faut reconnaître que c’est 1à une consi- 
dération de caractère plntôt législatif. Mais n'est-il pas nécessaire 
d'y faire appel, plutôt qu’à une stricte logique, dans des hypo- 
thèses où la loi est muette? 

Il y a cependant ici une raison de douter. La Cour de cassation, 
par divers arrêls (17 nov. 1877. 2 arrêts. Bull. n. 937 — 
9 mars 1878. Bull. n. 68, cf. Cass., 3 déc. 1892. Bull., n. 316) 
a jugé que la solidarité en matière d'amende n'était pas une 
peine, mais un moyen d'exécution. On pourrait dire que le. 
sursis n’a pu dès lors y porter atteinte. Mais il ne faut pas 
oublier que ces arrêts ont élé rendus à propos de condamnés 
qui se plaignaient que le total des amendes fût tel qu’il dépas- 
sait pour eux le maximum légal qui pouvait être prononcé. Il 
n'en est pas de même ici où le condamné prétend seulement être 
conditionnellement relevé de la solidarité. 

Une difficulté plus sérieuse résulle de ce que, si un délinquant 
esl condamné à l’amende et d’autres à des peines différentes, 
il y a cependant solidarité entre eux (V. sur ce point, Cass. 


17 déc. 1851, S. 52. 1. 205) et si l’on admet ainsi une poursuite 
contre un délinquant à raison d’une peine qui n’est pas la sienne, 
pourquoi ne pas admetire cette situation dans tous les cas, 


même si un délinquant obtient le sursis? La réponse doit tou- 
jours être tirée du but du sursis : il faut éviter au condamné 


celle peine pour lui donner plus d'intérêt à se bien conduire. 
Mais si le sursis était révoqué, à partir de ce moment il devrait 


subir sa propre peine et souffrir l’effet de la solidarité. 


IT. 


Un délinquant exposé à la contrainte par corps peut il demander au juge. 


des référés un délai de grâce ? (Lyon, 16 nov. 1909; Dall., 1911. 2. 16.) 


Dans un seul cas, la toi du 22 jutilet 1867 permet un sursis à 
la contrainte. D’après l’article 17, les tribunaux peuvent, dans 


l'intérêt des enfants mineurs du débiteur, et par le jugement de 
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condamnation, surseoir pendant une année au plus, à l’exécution 
de la contrainte par corps. En dehors de ce cas limité, il faut 
décider par a contrario que tout sursis à la contrainte est impos- 
sible. C’est ce qu’a reconnu la Cour de Lyon, le 16 novembre 1909. 
(Dall. 1911. 2. 16.) Ainsi, en matière criminelle, il n'y a pas, à 
l'heure actuelle, de solution analogue à celle de l’article 127 
Proc. et de la loi du 13 décembre 1848 (art. 5), à propos de la 
contrainte commerciale, en vertu de laquelle le tribunal pouvait 
surseoir à l’exécution par le jugement de condamnation. Cette 
mesure, même depuis 1867, reste étrangère aux matières crimi- 
nelles (V. en ce sens Dall., Rép. Suppl. v° Contrainte par corps, 
n. 32). 

À plus forte raison, le juge des référés, saisi de difficultés sur 
l'application de la contrainte, ne peut-il, après avoir constaté la 
régularité de cette procédure, accorder un sursis au délinquant. 
Son rôle se borne à cette première mission (V. Garsonnet et Cezar 
Bru, Traité de procédure, 2° éd., v. n. 1969, contrà Glasson et 
Tissier, Procédure, I, n. #47). La jurisprudence reconnait, 
d’ailleurs, que le juge des référés, compétent pour lever les diff- 
cultés d'exécution d’un titre, va contre l'esprit de la loi en arré- 
tant l’exécution de celui-ci, notamment par un terme de grâce 
(V. Paris, 24 février 1887, D. 88. 2. 99; Besançon, 13 juin 1892, 
D. 94. 2. 169 et la note de M. Glasson). Cette solution s’applique 
a fortiori à la contrainte. 


LIT. 


L’usurpation d’un numéro d’automobile équivaut-elle à une usurpation de 
nom ? (Paris, 11 mai 1910; Sir. et Pand. fr. pér., 1911. 2. 12.) 


Lorsqu'une personne a commis une infraction, le législateur 
français n’a pas pris de mesure générale pour atteindre les actes 
postérieurs qui peuvent être commis soil par le délinquant Jui- 
même, soit par des liers, pour dissimuler le crime ou égarer la 
justice sur la recherche de ses auteurs ou leur punition. Certains 
codes étrangers plus récents, comme le code hongrois (art. 69), 
se sont occupés de cetle difficulté pour punir « celui qui, à 
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l'avance, s’est concerté avec d’autres pour donner assistance après 
l'exécution du crime, pour en assurer le profit ou pour rendre 
vaines les mesures prises par l'autorité ». Mais cette solution 
générale, qui est un grand progrès par rapport aux solutions 
éparses de la loi française, laisse encore une lacune. 

IL y a des actes qui ne peuvent guère être exécutés qu’en vue 
de tromper la justice, de détourner les soupçons à propos d’une 
condamnation dont on se trouve menacé. Ils sont, en quelque 
sorte, une pierre d'attente posée par le délinquant pour des actes 
ultérieurs qui, eux, auront un caractère nettement criminel. Ces 
actes, par eux-mêmes, sont-ils punissables ? La loi française sur le 
casier judiciaire s’en est préoccupé et l’article 11 de la loi du 
B août 1899 punissait quiconque, en prenant le nom d’un tiers, 
«aura déterminé l'inscription au casier de ce tiers d’une condam- 
nation. » La loi du 41 juillet 1900 a complété ces dispositions en 
visant quiconque aura pris le nom d’un tiers dans des circonstances 
qui ont « déterminé ou auraient pu déterminer l'inscription d’une 
condamnation au casier. > Ce qui permet d'atteindre celui qui a 
pris un faux état civil dans une poursuite où il a éle acquitté, 
acte déjà dangereux, qui démontre le désir de tromper la justice. 

La pratique vient de révéler simultanément deux lacunes de ce 
texte. D'abord, on ne peut punir la personne qui a dissimulé son 
nom et pris celui d’un tiers que si elle l'a fait dans une poursuite 
susceptible d'entraîner contre elle une condamnation pouvant 
être inscrite au casier judiciaire. Or, les contraventions n'y figu- 
rant pas, le fait de prendre un faux état civil dans une poursuite 
en simple police ne peut donner lieu à la peine de l’article 11. 
C’est ce qu'a reconnu très exactement la Cour de Paris, le 
41 mai 1910 (Sir. et Pand. fr. pér., 1911.2. 12), à propos d'un 
propriétaire d'automobile qui avait pris un numéro autre que le 
sien et qui avait, dans ces conditions, commis plusieurs contra- 
ventions que la justice avail naturellement imputées au véritable 
propriétaire du numéro. 

Cette même affaire soulevait une autre difficullé qu'a exa- 
minée le tribunal correctionnel, mais que la Cour n’a pas résolue. 
L’usurpation de numéro peut-elle être assimilée à l’usurpation 
de nom punie par la loi de 1899 ? Le tribunal avait admis l’affir- 
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malive, en disant qu'il y a lieu de considérer l'attribution d’un 
numéro par l’autorité compétente, dans les formes preserites par 
les règlements administratifs, comme l'équivalent du nom du 
propriétaire de la voiture même, ce numéro établissant l'identité 
dudit propriétaire. Cette solution est importante pour le eas où 
l’automobiliste commettrait un délit correctionmel, comme un 
homicide par imprudence ou même un crime. Mais est-elle admis- 
sible ? La loi parle d’usurpation de nom et ne parle pas d'usurpe- 
tion d'identité. N’est-il pas contraire au principe nuËla pœna sine 
lege d'étendre à l’usurpation de numéro ce qui a éte dit de 
Fusurpation de nom? Malgré cet argument, nous serions assez 
porté à étendre la solution légale d’un cas à l’autre eomme plus 
conforme à l'intention du législateur. 

Seulement, en fait, l'utilité de cette extension dépendrait de la 
solution donnée à une autre question soulevée par la Loi de 1899 
et qui est la suivante : Le délit de cette loi est-il consommé par 
cela seul qu’il y a eu indication d’un faux nom ou, au contraire, 
disparait-il si, au cours des poursuites, on révèle son véritable état 
civil. La seconde solution à été donnée par la cour de Limoges, 
le 21 mars 4904. (S. 02. 2. 29.) Mais la première a été donnée 
par la cour de Dijon, le 17 mai 1904. (S. et P. 06. 2. 33.) Si le 
délit d’usurpation de nom disparaît par cela seul que l’on a avoué 
ensuite son véritable état civil, il y a moins d'intérêt pratique à 
assimiler l'emploi d’un faux numéro à celui d’un faux nom. Car 
le propriétaire véritable de l’automobike incriminée une fois 
découvert ne fera pas, en générat, de difficulté pour reconnaitre 
sa qualité. Et tant qu’il ne sera pas découvert, il n°’v aura pas 
d'intérêt à dire qu'il est punissable. L'intérêt pratique n’existera 
qu’au cas où la condamnation sera prononcée contre le tiers vic- 
time de l’usurpation de numéro avant que le propriétaire véritable 
de la voiture ne soit découvert. Dans ce cas, il y a des agissements 
qui ont déterminé au qui ont pu déterminer l'inscription d’une 
condamnation imméritée au casier. Bien que souvent la personne 
ainsi accusée parvienne à fournir un alibi, il y a cependant là un 
acte dangereux qu’il serait désirable de voir réprimer, à raison 
de la présomption de responsabilité admise contre le propriétaire 
pour tout accident causé par une voiture circulant sous ce 
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auméro. (Cass., 12 février 4904, Paxd. fr. pér., 04. 1. 430; D. 
04. f. 160; Trib. de la Seine, 15 avril 1908, Gaz. Pal., 1908. 
2. 102.) | 


IV. 


Du choix entre La voie de la citation directe et celle de la mise à l’instruc- 
tion. (Cass., {1 février 1910, Gaz. Pal. 1910. 2. 633.) 


La loi laisse au ministère public toute liberté pour mettre en 
mouvement l’action publique par voie de citetion directe ou en 
saisissant le juge d'instruction. (V. not. Cass., 27 avril 1899, 
Pand. fr. pér., 1900. 3. 167; Bull. crin., n° 97.) Mais ayant 
exercé son choix, il ne peut plus prendre une voie différente. 
Dans ce cas encore, on pourrait dire, comme on le fait à propes 
de l’action civile : electa una via non datur recursus ad alteram. 
Ainsi, une citation direcie ayant été délivrée, le procureur de la 
République ne peut se désister ei saisir le juge d'instruction. 
(Rouen, 23 janv. 1850, D. 52. 2. 44.) Inversement, si un juge 
d'instruction æ élé saist, on ne peut plus délivrer une citation 
directe. (Cass., 18 juin 4812, D. 49. 2. 39; 7 juin 1821, Bull. 
n° 88; Cass., 5 janvier 1878, Bull. n° 7; Naney, 4 juim +847, 
D. 48. 2. 199; Faustin-Heélie, EV, n° 2816.) La jurisprudence 
semblait toutefois comprendre cette solution de façon restrictive, 
et elle avait admis (Cass., 5 janvier 1878 précité) que le ministère 
public, malgré que le juge d'instruction ait été saisi, pouvait 
citer directement devant le tribunal correctionnel d’autres per- 
sonnes qui n'avaient pas élé poursuivies jusque-là, et spéciale- 
ment les personnes civilement responsables. 

La Cour de Cassation, Le 17 février 1910 (Gaz. Pal., 1910. 2. 
633), a fait preuve d’un esprit différent. Un juge d'instruction, 
saisi d’un réquisitotre pour homicide par imprudence, avait ins- 
truit em même temps sur le fait de falsifieation de tait connexe 
au premier. Cette instruction sur le second fait ne pouvait. vala- 
blement saisir le tribunal correctionnel, -le juge n'ayant pas été 
chargé d'informer à son sujet et ne pouvant se saïsir d’effice. 
C'est là un point bien établi en jurisprudence. (V. Cass., 29 mai 
- 4886, Bull. n° 197.) À la suite de l’ordonnance de renveë en 
correctionnelle, qui visait ces deux faits, le ministère publie, 
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conformément à l’article 1432 Instr. crim., avait cité le prévenu 
à comparaître. Cette citation avait-elle pu couvrir la nullité par- 
tielle de l’ordonnance? La Cour ne l’a pas admis. « Le procureur 
de la République, dit-elle, n’a fait qu’exécuter, comme le lui 
prescrit l’article 132 Instr. crim., l'ordonnance rendue par le 
juge d'instruction. La citation n’a pu couvrir un vice qui l’attei- 
gnait elle-même à son tour. Elle ne saurait, d'autre part, être 
envisagée à titre subsidiaire, comme l'expression du pouvoir 
propre et personnel de citation directe, dont l'officier du ministère 
public est investi par l’article 182 du même Code. » Ainsi donc 
le procureur aurait pu de lui-même saisir directement le tribunal 
sur le fait de falsification, mais n’en ayant pas fait l’objet d’une 
citation séparée, 1l n'a fait qu’exécuter l'ordonnance irrégulière 
du juge. 

N'est-ce pas aller bien loin dans la voie du formalisme ? Si un 
juge d'instruction informe sur des faits pour lesquels il n’a pas 
compétence, il y a pour cela, pendant l'instruction, des sanctions 
spéciales qui paraissent suffisantes. Jura vigilantibus prosunt. 
Lorsque celle-ci est terminée, ces sanctions sont tardives, d'autant 
plus qu'elles vont à l'encontre du but poursuivi en imposant au 
ministère public de ne pas revenir sur son choix entre la citation 
directe et la mise à l'instruction : celui d'éviter les retards dans 
les procédures, qui a au moins autant d'importance que l’appli- 
cation rigoureuse des nullités. 


Y. 


Sanction de l’absence du Procureur de la République aux visites de lieux par 
le juge d'instruction. (Pau, 25 juin 1910, Gaz. Pal., 1910. 2. 449.) 


D'après l’article 62 Instr. crim., « lorsque le juge d’ins- 
truction se transportera sur les lieux, il sera toujours accompagné 
du procureur de la République et du greffier du tribunal ». La 
présence du procureur est le souvenir d’une vieille idée de 
défiance contre celui qui fait l'enquête, idée que l’on trouve de 
bonne heure dans la procédure par enquête : l’édit de Nantes la 
consacra en portant que, dans toute procédure contre des proles- 
tants, le juge serait assisté d’un adjoint de la religion réformée. 
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Supprimée un moment en 4670, rétablie peu après, celle néces- 
sité de la présence de témoins se traduisit dans le Code d’ins- 
truction criminelle par l’article 42, l’article 59 et l’article 62 qui 
ne laissent personne, soit le juge d'instruction, soit le procureur 
en cas de flagrant délit, instrumenter sans témoins, du moins 
hors des chambres d'instruction. (V. sur ce point Faustin Hélie, 
Instr. crim., IV, n. 1788.) | 

Cette idée de défiance paraît un peu vieillie. Aussi la pratique 
apporte à ces règles quelques adoucissements. Les auteurs admet- 
tent que si le procureur invité à accompagner le magistrat Ins- 
tructeur ne le fait pas, le juge peut valablement faire les actes 
de procédure annoncés. (V. en ce sens Faustin Hélie, Instr. 
- criminelle, IN, n. 1789; Carnot, Instr. crim., 1; p. 299.) Et 
en jurisprudence, il a été décidé que si le procureur refusait 
d'accompagner le juge dans une visite de lieux qu’il déclarait 
inutile, on pouvait passer outre. (Montpellier, 25 juin 1846, 
S. et P., 1846. 2. 151.) 

La cour de Pau, le 25 juin 1910 (Gaz. Pal., 1910. 2. 449), a 
accentué cette jurisprudence en solutionnant de la facon suivante 
la question nouvelle de savoir si le juge fait valablement un 
transport sur les lieux sans avoir averti le chef du parquet. Elle 
a admis que l’article 62 n’était pas sanctionné par la nullité. 

La Cour donne à l’article 62 une signification nouvelle. Il a 
pour but de permettre au représentant du ministère public de 
prendre telles réquisitions qu'il jugera utiles. Or le juge instrui- 
sant à charge et à décharge, dit-elle, l’absence du procureur au 
cours du transport ne lèse ni l’intérêt social, ni le prévenu. 
Comme la loi n’a pas prévu la sanction de la nullité et qu'on ne 
peut pas, ainsi que nous venons de le voir, parler de formalité 
substantielle, il n’y a pas nullité. L'idée de défiance contre le 
juge est donc rejetée. 

Cela peut paraître singulier, quelques années après la loi du 
9 décembre 1897 qui a, par un esprit soupçonneux évident, auto- 
risé l’inculpé à se faire interroger seulement en présence d’un 
avocat ou lui dûment appelé. Mais si on peut admettre que le 
juge, dans le feu d’un interrogatoire, arrive à poser à l’inculpé 
des questions captieuses ou à le contraindre à l’aveu, poser au 
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contraire un principe absolu de défiance contre celui qui mstruit 
l'affaire, le soupçonner de façon générale d’erreur, de partialité, 
c’est établir un principe qui paraît exagéré et auquel la loi, 
d’ailleurs, ne se soumet pas, car le juge interroge les témoins 
sans être assisté de personne que son greffier. 

Si l'on rejette l’idée de défiance contre les erreurs et si 
l'on se préoccupe plus de meïtre chaque partie en eause en 
mesure d'adresser des réquisitions, la présence du seul ministère 
public apparaît comme une faveur faite à l'accusation, sans 
compensation pour la défense et c’est une idée qui choque davan- 
tage aujourd’hui, comme n’étant inspirée ni du pur système 
inquisitorial, ni du pur système accusatoire. On comprend donc 
que lui donner un nouveau fondement, e’est implicitement lui 
refuser la sanction de la nullité, qui ne convient guère à une 
faveur pour l’accusation, et mème, c’est préparer la chute de 
cette disposition. 

La Cour fait remarquer en second lieu que le juge d’instruc- 
tion peut déléguer le soin de visiter le lieu du crime à des 
magistrats près desquels le ministère public n'a pas de repré- 
sentant et qu'en ce cas la validité des opérations accomplies n’a 
jamais été contestée. Cet argument ne repose, il est vrai, que 
sur une pratique générale, mais il a cependant sa valeur. Ce 
serait, en effet, une solution bizarre d'admettre, d’un côté, que le 
commissaire de police pourra, par délégation du juge d’instruc- 
tion, se rendre seul sur le lieu du erime, tandis que le juge 
d'instruction, dont les dires présentent plus de garanties, sera 
placé sous le contrôle du procureur de la République. 

Nous croyons, pour ces diverses raisons, que la solution de la 
cour de Pau est recommandable, bien qu'a notre avis elle 
contienne implicitement une condamnation de cette présence du 
procureur de la République, qui nous semble un témoin inutile, 
ou une partie en cause trop avantiagée tant qu’un droit égal ne 
sera pas donné à l'inculpé par une réferme de la procédure dans 
le sens accusatoire. (Rapprochez d’ailleurs en ce sens, sur l’ab- 
sence des témoins requis à la perqukition d’un garde forestier, 
Faustin Hélie, Anstruction criminelle, IE, n. 1305 et Cass., 
12 juin 1829, S. et P., XXI, p. 1127.) 
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VI. 


Sanctions pour un témoin du refus de déposer devant le juge d'instruction. 
(Cass., 23 décembre 1910, Gaz. Pal., 1911. 1. 231.) 


Le témoignage est, pour toute personne appelée devant une 
juridiction criminelle, une sorte de devoir civique d'éclairer la 
justice sur les faits qu’elle connaît. Aussi l’article 80 Instr. 
crim. prévoit-il deux sanctions contre le témoin défaillant. Il 
peut être contraint par le juge d’instruclion, c’est-à-dire être 
amené de force devant le magistrat, pour être remis en liberté 
aussitôt après avoir déposé. Bien que les auteurs, à la suite de 
la loi, parlent de cette sanetion, elle ne paraît guère être em- 
ployée en pratique. On l’y rencontre toutefois de temps à autre. 

Les juges d'instruction utilisent davantage l’autre sanction 
prévue par l’article 80 : l’amende de 100 francs au maximum 
çontre le défaillant, avec possibilité d'effacer cette peine si le 
témoin se présente ensuite et produit au juge des excuses légi- 
times. La Cour de cassation a eu à statuer à ce sujet sur le 
point suivant. Le juge d'instruction, qui a frappé de cette 
amende le témoin défaillant, peut-il le frapper à nouveau si 
celui-ci refuse une seconde fois de comparaître, étant appelé à 
déposer dans la même affaire et à raison du même fait? La 
chambre criminelle a admis l’affirmative le 23 décembre 1910 
(Gas. Pal., 1914. 1. 231), en remarquant que chaque fois qu’un 
témoin est cité, il doit sa déclaration sur les faits qui sont à sa 
connaissance et que, s’il ne le fait pas, il commet l'infraction de 
l'article 80. La règle non bis in idem ne s’applique donc pas. 
Cest la première occasion, semble-t-il, que la Cour de cassation 
à à se prononcer sur ce point. La solution semble conforme aux 
lermes du texte qui parle de satisfaire à la citation. Il y a donc 
lieu à l'amende toutes les fois qu’on ne se rend pas à une cita- 
tion délivrée sur ordre du juge. 

La conséquence pratique est importante : le témoin réealci- 
trant peut, s’il est Fobjet de citations multiples, être condamné 
à des amendes multiples. Seulement, s’il prouvait une excuse, 
tomme article 81 permet de relever de Yamende le con- 
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damné sur le premier défaut lorsque, sur la seconde citation, il 
obéira, nous croyons qu'il faudrait généraliser ce texte et l’appli- 
quer à un témoin se présentant sur une troisième ou quatrième 
citation. Cela, en effet, paraît conforme au but de la loi, qui est 
de ne: condamner définitivement que les témoins sans excuse. 

Ïl suffit, mais il faut pour être relevé de l’amende, satisfaire 
finalement à la citation, ce qu'impliquent ces mots : celui qui 
produira devant le juge d'instruction des excuses légitimes; 
encore ne faudrait-il pas exagérer cette idée et il semble qu'il 
en serail ainsi même au cas où un témoin parti pour un long 
voyage se contenterait d'envoyer d’où il est une explication de 
son absence de déposition. Ce serait alors au juge à le faire 
interroger par commission rogatoire et à lui à s’y prêter pour 
pouvoir se faire relever de l’amende. 


VIE. 


Application de la loi de 1897 à un interrogatoire fait par un commissaire 
de police sur commission rogatoire. (Cass., 9 juillet 1910, Bull. crim., 
n. 371.) 


Lorsqu'un inculpé est interrogé pour la première fois, il doit, 
d’après l’article 3 de la loi du 8 décembre 1897, être averti des 
faits qui lui sont imputés et de ce qu’il est libre de ne pas 
répondre. Celte solution légale implique que, si un commissaire 
de police est délégué par le juge d'instruction pour interroger 
une personne soupçonnée et lui faire écrire des pièces de com- 
paraison pour un faux, il faut, dès la première comparulion 
devant le commissaire, remplir les formalités de la loi de 
1897. C’est ce qu'a reconnu la Cour de cassation le 9 juil- 
let 1910. (Bull. crim., n. 371.) (V. de même sol. implic. Csss. 
28 juillet 1899. S. 02. 1. 60.) Cette solution avait déjà été 
donnée par les auteurs. (V. Garraud, Précis, 10° éd. p. 408. — 
 Degois, Droit criminel, p. 151. — Brégeault et Albanel, com- 
mentaire de la loi du 8 décembre 1897, n. 67. V. de même, 
A. Le Poittevin. Rapport sur la loi du 8 décembre 1897, Revue 
pénitentiaire, 1898, p. 1220, et la discussion qui a suivi sur ce 
point) et certaines décisions judiciaires la supposaient admise. 


ne 
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(V. trib. de Lille, 7 décembre 1899, France judiciaire, 1899, 
p. 558 et 11 janvier 1900, eod. loc., 1900, p. 77. Besançon, 
10 mai 1899, Gaz. Pal., 1899. 2. 132.) En effet, le juge ne 
peut déléguer à qui que ce soit plus de pouvoir qu'il n’en a. 
D'ailleurs, le 20 janvier 1898, M. Pourquery de Boisserin avait 
demandé au Garde des sceaux d'empêcher que la loi ne fût 
lournée à l’aide d’interrogatoires faits par les officiers de police 
judiciaire. 

Seulement on a fait ressortir non sans raison que cette solution 
élait très délicate parce que l’avocat va sortir de son rôle ordinaire 
en allant assister son client chez le commissaire de police. D'autre 
part certains magistrats ont même recommandé que l'on évitât 
désormais de confier aux commissaires de police ces interroga- 
toires. (V. Revue pénitentiaire, loc. cit., p. 1922 et 1223.) 

Il faut remarquer que les décisions données ici laissent entière 
la question de savoir comment le commissaire de police peut 
interroger les personnes soupçonnées, lorsqu'il procède à une 
enquête officieuse à la demande du Parquet. Ici les auteurs sont 
d'accord pour dire que, ces mesures n’ayant aucun caractère 
légal, la loi de 1897 est inapplicable. (V. not. Bregeault et Albanel, 
op. cit., n° 11; Le Poittevin, Rapport à la Société des prisons, 
Rev. pénitentiaire, 1899, p. 14, P. Jolly, id., p. 38.) Cette 
solution a d’ailleurs été donnée par la Cour de cassation le 
11 août 1899. (Bull. crim., n° 255, S. 02. 1. 61 ; v. de même 
3 février 1900, S. 02. 1. 538; 27 avril 1899, S. 1900. 1. 425); 
elle déclare la loi de 1897 étrangère « à toutes les enquêtes 
préliminaires, auxquelles il est procédé par le Procureur de la 
République ou par ses auxiliaires ». (Cf. sur les enquêtes admi- 
nistratives, Cass., 41 février 1899 ; Pand. fr. pér., 1899. 1. 495; 
Bull. crim., n° 12.) | 


VIII 


Des perquisitions faites par les commissaires de police. (Cass., 18 février 1910, 
| Bull. crim., n. 73.) 


La Cour de cassation, le 48 février 1910 (Bull. crim., n° T3), 
à Slalué sur une question importante au point de vue du droit de 
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perquisition des commissaires de police. Ceux-ci peuvent évider- 
ment opérer des perquisitions par délégation du juge d’instruc- 
tion. Mais ont-ils la faculté de le faire d'eux-mêmes, à propos 
d’un délit dont ils supposent l’existence? Ils le peuvent de leur 
propre autorité en cas de flagrant délit, ou lorsqu'ils sont appelés 
par le chef d’une maison; c’est ce que spécifie l’article 49 
Instr. crim. 

Et encore c’est une question très controversée entre les tribu- 
aaux que celle de savoir si ce droit vise uniquement le cas où il 
y à eu un crime flagrant, ou s’il vise également celui d’un delit 
correctionnel flagrant. Bien qu’en pratique des perquisitions 
aient lieu en fait dans les deux cas, certains arrêts limitent le 
droit de perquisition régulière au cas de crime. C’est ce qu’a fait 
le tribunal de Rouen le 147 juillet 1890 (Pand. fr. pér., 1892. 
2. 5), le tribunal de la Seine le 14 juin 1907 (Gaz. Pal., 1907. 
2. 215), enfin la cour de Nimes le 24 janvier 4908 (S. et Pand. 
fr. pér., 1910. 2. 185). Mais la cour de Douai s’est prononcée en 
sens contraire le 7 juillet 14909 (S. et Pand. fr. pér., 1910. 2. 
185) par un arrêt très solidement motivé sur les précédents 
historiques. 

Dans les autres cas, en principe toute perquisition est interdite 
aux commissaires de police. Il s’agit, en effet, d’un acte grave à 
accomplir, et la loi n’a pas voulu qu’il pût être fait par une autre 
personne que le juge d'instruction ou du moins sans un ordre de 
ce dernier. 

Entre ces deux cas nettement réglés se présente une situation 
intermédiaire qui est plus délicate. La loi des 49-22 juillet 1791 
(art. 9) permet aux commissaires de police de porter une certaine 
atteinte à l’inviolabilité du domicile en décidant que « à l'égard 
des lieux où tout le monde est admis indistinctement, tels que 
cafés, cabarets, boutiques et autres, les officiers de police pour- 
_ront toujours y entrer, soil pour prendre connaissance des 
désordres ou contraventions aux règlements, soit pour vérifier les 
poids et les mesures, le titre des matières d’or et d'argent, la 
salubrité des comestibles et médicaments ». 

Comme le dit Faustin Hélie {Traité de l'Instruction crimi- 
nelle, IT, n° 1333), il s’agit ici surtout de visites administratives 
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et de surveillance, mais elles peuvent cependant avoir un certain 
caractère judiciaire. Dans quelle mesure? Cela est plus délicat à 
établir. Il est bien certain que le commissaire de police peut 
pénétrer dans les boutiques et y constater les délits spécifiés par 
la loi de 1791 qui s'offrent à sa vue : une rixe, l'emploi de faux 
poids, etc. 

Mais peut-il aller plus loin? L'arrêt du 18 février 1910 nous 
dit qu'un commissaire de police ayant pénétré même légalement 
dans les lseux visés par le texte, n’a pas le droit d’y procéder à 
des actes dont la loi ne lui a pas confié l’exécution. Il ne pourrait 
donc pas pénétrer chez un brocanteur, par exemple, pour 
rechercher certains objets volés qui peuvent être inscrits sur les 
livres ou entassés dans les magasins. Cette solution paraît judi- 
cieuse. Mais elle ne résoud pas tous les cas qui peuvent se 
présentér. | 

Que faudrait-il décider, tout d’abord, si le commissaire de 
police constatant une infraction pour laquelle il a le droit de 
pénétrer en remarquait en même temps une autre? Ainsi cet 
officier de police, examinant si les poids employés ne sont pas des 
faux poids, remarque par certains indices que ceux-ci doivent 
avoir été volés. Pourra-t-il faire usage de la remarque ainsi faite 
pour la poursuite du vol? Nous le croyons. Le procès-verbal où il 
conslatera que les poids sont faux vaudra également pour prouver 
qu'ils portent certains indices établissant qu'ils proviennent 
d'un vol. 

Seulement, étant donné l'arrêt de 1910, si le commissaire 
constate d’autres délits que ceux visés ce sera seulement dans des 
cas excepuonnels comme le précédent, il ne pourra pas pénétrer 
dans une boutique pour constater ces autres faits et y procéder à 
de véritables perquisitions dans l'intention de les découvrir. 

Cela va eréer logiquement, en pratique, certaines complica- 
lions. Un commissaire de police peut, ayant pénétré dans une 
boutique, y vérifier les poids employés, il peut examiner les 
comestibles vendus et, à cet effet, j’estime qu'il peut même per- 
quisitionner, c'est-à-dire ne pas se contenter de constater ce qu'il 
voit, mais se faire ouvrir les caisses, coffres, etc., qui peuvent se 
trouver dans la boutique et voir s’ils ne contiennent pas des mar- 
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chandises avariées, etc. Supposons que le commissaire, faisant 
cette visite, trouve, à côté des objets qu’il doit examiner, d’autres 
ayant une origine délictueuse. Par exemple, en pénétrant chez 
un brocanteur pour y vérifier ses poids, 1l remarque des objets 
dont la provenance lui paraît suspecte, il ne peut que fixer ce 
trait dans sa mémoire, et il n’a pas qualité pour le constater dans 
le procès-verbal. 

L'arrêt de 1910 s’y oppose. Il pourrait simplement en avertir 
le ministère public et déposer sur ces faits comme témoin. 

Ce dernier point appelle, en outre, une remarque. Si une per- 
quisition est faite illégalement, elle est nulle et le vice radical, 
entachant le procès-verbal, affecte au même degré le témoignage 
de l'officier de police qui l’a rédigé. 


IX. 


Y a-til suspension de prescription pour un délit commis à l’étranger jusqu’à 
sa dénonciation aux autorités françaises? (Cass., 22 juillet 1910, Buil. 
crim., n. 400.) : 


Lorsqu'un délit a élé commis à l'étranger, il ne peut être 
poursuivi en France, d’après l’article 5 Instr. crim., rédigé à 
nouveau le 27 juin 1866, que sur plainte de la partie lésée ou 
dénonciation officielle du gouvernement étranger. En résulte-t-il 
que, tant qu’un de ces actes n’a pas eu lieu, la prescription se 
trouve suspendue en faveur du ministère public, par suite de la 
règle contra non valentem agere non currit præscriplio? La 
Cour de cassation, le 22 juillet 1910 (Bull. crim., n° 400), a 
jugé à ce sujet que les articles 637 et 638 Instr. crim. ne font 
aucune distinction entre l'impossibilité d’agir par défaut de 
plainte de la personne lésée, et le cas où le ministère public na 
pas eu connaissance du délit, et que ni le texte, ni les travaux 
préparatoires de la loi de 1866 n’avaient davanlage entendu dé- 
roger à ces principes. | 

Cette solution mérite d'être relevée, car elle semble toul 
d’abord déroger aux principes jusqu'ici admis sur la suspension 
de prescription. La Cour de cassation a, en effet, établi le 


Ÿ JURISPRUDENCE CRIMINELLE. | 


38 soût 18233 (S. chr.) qu'il ne peut y avoir cours de la prescrip- 
tion lorsqu'il y a impossibilité d’action, consacrant ainsi en matière 
pénale la règle : contra non valentem agere non currit præs- 
criptio. Elle a fait de cette idée diverses applications ; notam- 
ment, au cas où une question préjudicielle a été soulevée, ce fait 
suspend la prescription jusqu’à ce que cette question soit tran- 
chée (Cass., 29 août 1846, S. 46. 1. 755). Elle l’a appliquée de 
même au cas de mise en délibéré de l'affaire pendant plusieurs 
mois (Cass., 4 décembre 1885, S. 86. 1. 140) ; au cas d’autori- 
sation administrative demandée pour poursuivre un fonctionnaire 
(Metz, 1°7 mai 1866, Dall. 66. 2. 54). 

Elle l’a appliqué à une poursuite contre un membre du Par- 
lement retardée par un refus de la Chambre d’autoriser la pour- 
suile durant la session (Cour d’assises de la Seine, 30 oct. 1882, 
S. 85. 2. 16), ou à un cas de refus d’extradition d’un délinquant 
jusqu'à la fin de la peine. Trib. Seine, J. des Parquets, 189%. 
2. 19, janvier 1895 (V. en ce sens Le Poittevin, Dictionnaire 
formulaire des Parquets, v° Prescription, n° 9). 

La ‘Cour de cassation a-t-elle entendu renier tous ces précé- 
dents et rejeter la règle contra non valentem comme l'ont fait 
quelques auteurs? Je ne le pense pas. L’arrêt semble se rattacher 
à un principe qui, pour n'être pas exprimé, n’en est pas moins 
cerlain : c’est ce que je nommerais volontiers le principe d'unité 
de l’action publique. L'action publique peut être exercée, soit 
par le ministère public, soit par la personne lésée. Elle n’en est 
pas moins unique en ce sens qu’elle est complètement éteinte à 
le fois pour tous ceux qui peuvent l’intenter. De là la conséquence 
suivante : l'acte interruptif de prescription fait par l’une des 
parties profiterail à l’autre et prolongerait pour elle le délai d'agir. 
De même si le silence d’une des parties empêche l’autre d’agir, 
Comme au cas où l’action du ministère public suppose une plainte 
de la personne lésée (diffamation, adultère, chasse sur le terrain 
d'autrui, etc.), le silence gardé par la première pendant la durée 
de la prescription empêche désormais toute action, même si plus 
lard une plainte était déposée. 

Or, c’est notre hypothèse actuelle. Le ministère public ne 
pouvait agir, il devait attendre une plainte de la viclime ou une 
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dénonciation du gouvernement étranger. Les intéressés ont laissé 
s’écouler le délai de la prescription sans agir. L'action est éteinte 
par rapport à eux, et aussi par rapport au ministére pubhc. Si la 
Cour de cassation avait décidé que le Parquet peut encore agir à 
la suite d’une plainte tardive, on serait arrivé à ce résultat que 
des actions criminelles eussent été impreseriptibles. Pour ces 
délits qui ne peuvent être poursuivis qu'après dépôt d’une plainte, 
celle-ci survenant dix où vingt ans après, aurait permis une pour- 
suite du ministère public que la maxime contra non valeniem 
 agere aurait sauvegardée eontre l'exception de prescription. 

Il est vrai qu'entre ces débits qui supposent une plainte avant 
la poursuite et les délits commis à l'étranger, il y a une difié- 
rence. Pour les premiers, k personne lésée peut agir seule; 
pour les seconds, elle ne peut que déposer une plainte et c’est le 
parquet seul qui metira l’action en mouvement. Mais on peut 
donner un argument d'ordre général pour refuser ici toute dis- 
tinction. Les intéressés ne se sont pas plaints dans le délai fixé 
par la loi pour la prescription de l’action. Collaborateurs à 
l’action publique, ils ont laissé s’éteindre leur droit, elle est 
donc éteinte pour tous. 

Cetie conséquence, aussi bien que le principe général de 
l'unité de l’aetion publique dent elle est issue, se rattache à cetie 
idée générale que les situations juridiques criminelles, à la 
différence des situations juridiques civiles, sont en principe 
absolues. Le caractère absolu de la chose jugée où crimimelle en 
est la preuve. On ne veut pas de ces situations relatives qui, 
tolérables en droit civil, seraient rci troublantes pour l'opinion 
publique. 

X. 


Du délai de vingt-quatre heures pour convoquer le défenseur à un interro- 
rogatoire de l’inculpé. (Cass., 6 mai 1910, Buül. crim., n. 244.) 


D'après la loi du 8 décembre 1897 (art. 9), le conseil de 
Finculpé doit être convoqué par lettre missive au moins vingt- 
quatre heures à l'avance. Est-il satisfait à cette disposition si 
l'avocat est convoqué per une lettre mise à la poste le 30 janvier, 
pour un interrogatoire qui doit avoir tieu le 1* février, à neuf 
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heures du matin ? La Cour de cassation l’a pensé le 6 mar 1940 
(Bull., m. 24h). Elle dit simplement que le conseil doit être con- 
voqué vingt-quatre heures à l'avance, sans préciser si ce délai 
doit exister emtre la réception de la lettre et l’interrogatoire. 
Suffirait-1il que la lettre fût mise à la poste vingt-quatre heures 
avant l’interrogatoire? La Cour de casaiiomæ semble éviter de se 
prononcer nettement sur ce point. Un arrêt du 2 nai 1903 
(Bull. crim., n. 169} a admis, un prévenu de Oharleville ayant 
pris pour défenseur un avœat de Paris et une letire d’avis pour 
un interrogatoire du 4 ayant été adressée Le 4°", qu’on ne pouvait 
se faire grief de ee que la convocation ne serait. parvenue que 
tardivement à l'avocat choist, que les termes de la loi avaient été 
respectés. Les expressions des arrêts restent dome un peu vagues 
en ce qui concerne ce délai de vingt-quatre heures. 

L'idée de la cour que, d’ailleurs, les arrêts n’énoncent pas, 
semble être qu’il est satisfait à [a loi lorsqu'il semble que la lettre 
arrivera chez l'avocat vingt-quatre heures avant l’interrogatoire. 
(V. en ce sens Garraud, Précis, 108 éd., p. 745). C’est d’ailleurs 
ce que veut dire aussi la circulaire ministérielle du 8 dé- 
cembre 1897, qui prescrit de coavoquer l'avoeat quarante-huit 
heures à l’avance. (V. de même Brégeault et Albanel, Conmer- 
taire de la loi du & décembre 4897, n. 63.) Cependant on peut 
se demander, si l’avocat est du dehors, s’il ne faut pas tenir 
compte du temps nécessaire pour arriver dans la ville du juge 
d'instruction. 

Donc, en fait, peu importe que la lettre soit parvenue plus 
tard par suite d’une erreur de la poste (e’est encore ce qu’admet- 
tent MM. Brégeault et Albamei, op. cit., n. 63} {1}. Cette solution 
est raisonnable. 

Cependant si, en fait, la lettre parvient très tard, n'y a-t-l 
pas une autre règle légale, à laquelle ta Cour de cassation attache 
beaucoup d'importance, qui va être violée? Le dossier doit être 
mis à la disposition du conseil ka veille de linterrogatoire. Or 


(4} Pour éviter toute ditfeulté sur le moment de la réception de la lettre, 
MM. Brégeauk et Albanel (loc. cit.), propesaient de faire signer à Pavocat an 
contre récépissé qui aurait été retourné an juge. Mais cela re s’est pas ee 
sans doute pour éviteæ des complications. 
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l'est-il réellement et le but de la loi est-il atteint si la convocation 
arrive très tard, de sorte qu’il soit impossible de compulser suffi- 
samment le dossier? Le juge a bien laissé le dossier à la disposition 
du conseil, mais celui-ci n’a pu en profiter. Ne serait-il pas 
souhaitable qu’en ce cas le conseil pût obtenir une remise de 
l'interrogatoire, fut-ce seulement de quelques heures? 

L'arrêt de 14903 soulève une autre question. L’inculpé peut 
prendre un avocat du dehors. Peut-il par là retarder la procédure? 
Poursuivi dans une ville du Nord, pourrait-il prendre un avocat 
du Midi, de sorte que, pour interroger, il faudrait se préoccuper 
du délai de transmission des lettres d’une ville à l’autre? La Cour 
ne le dit pas, et on ne voit d’ailleurs pas qu'il y ait un moyen 
commode de remédier à ce véritable abus du droit de défense (1). 


XL. 


L'avocat de la partie civile peut-il accompagner le président appelé dans la 
chambre des jurés ? 


La loi du 40 décembre 1908 a modifié l’article 343, Inst. cr., 
en déterminant dans quelles conditions le président de la Cour 
d’assises peut entrer dans la chambre des jurés pendant la déli- 
bération de ceux-ci. Il décide qu’il < ne devra y pénétrer que s’il 
est appelé par le chef du jury et accompagné du défenseur de 
l'accusé, du ministère public et du greffier ». L'article vise bien 
dans ses termes le défenseur de l’accusé, mais il ne parle pas de 
l’avocat de la partie civile. 

La Cour de cassation vient par deux fois (Cass., 15 sept. 1910, 
 Bull., n. 496. Cass. 22 décembre 1910. Gaz. Pal. 1911. 1. 198) 
de décider que le texte n'implique nullement qu'il soit interdit à 
l'avocat de la partie civile d'accompagner le président. Au con- 
traire, ajoute-t-elle avec raison, il est conforme à l’intention du 
législateur que les représentants de toutes les parties au procès 


(1) En pratique, pour éviter des retards préjudiciables à l'inculpé, si 
celui-ci choisit un avocat de Paris, il prend parfois en même temps un avocat . 
de la localité, et par entente avec le juge d'instruction, le dernier avocat es 
seul convoqué au moins pour les interrogatoires courants. 


JURISPRUDENCE CRIMINELLE. 405 


soient également présents, lorsque le président est appelé dans la 
chambre de délibération du jury. Nous croyons que cet argument 
est exact, car si la loi omet souvent de parler de la partie civile, 
parce que celle-ci n'existe pas dans tous les procès, il est cepen- 
dant logique de lui donner les droits communs à l’accusé et au 
ministère public. 

La Cour de cassation n’a pas encore tranché une queslion 
inverse de celle qui s’est ici présentée. Si un président d'assises 
refusait à la partie civile le droit d'envoyer son avocat dans la 
chambre du conseil en même temps que le ministère public et 
l’avocat de l'accusé, quel recours aurait la personne lésée? 

Pourrait-elle d’abord soulever un incident? Il ne semble pas 
que l’on puisse lui contester ce droit. Bien que la loi n’ait parlé 
des incidents qu’au cours des débals, et encore de façon très 
succincte (art. 277 et 278), tout le monde admet qu’il peut en 
être soulevé après clôture des débats, notamment si l'accusé n’est 
pas satisfait de la façon suivant laquelle le jury a êté interrogé et 
s’il veut qu’on lui pose d’autres questions. Il s’est, en effet, 
dégagé peu à peu celte idée générale que la Cour a un droit de 
contrôle sur tous les actes du président qui ne rentrent pas dans 
son pouvoir discrétionnaire. | 

Mais si la Cour elle-même avait refusé l’entrée de la chambre 
des jurés à l’avocal de la partie civile, celle-ci pourrait-elle se 
pourvoir en cassation ? Elle ne peut, sans doute, se pourvoir que 
dans la mesure de son intérêt. Mais elle a avantage à ce qu’il y 
ait condamnation, car dans ce cas seulement les dommages-intérêts 
sont garantis par la contrainte par corps (loi du 22 juillet 1867, 
art. 5). Seulement il paraît impossible de prononcer la nullité 
pour l’absence d’une formalité qui n’est pas écrile dans la loi et 
qui, à ce titre, ne peut être considérée comme substantielle, de 
sorte que notre conclusion serait que la présence de l’avocat de 
la partie civile, tout en étant dans l’esprit de la loi, ne peut être 
sanctionnée par un pourvoi en cassation, même si la partie civile 
se trouve par ailleurs dans les conditions voulues pour se pour- 
voir : ses intérêts civils étant en jeu et aucune ordonnance 
d’acquittement n’ayant été rendue. (V. art. 373 et 412 Instr. 
crim.) 
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H y a là une solution regrettable, ear il serait à souhaiter que 
ka partie civile füt, autant que possible, traitée comme le sont les 
autres parties en cause et c’est un véritable piège de donner à la 
victime action devant les tribunaux répressifs, pour ne pas la 
traiter ensuite comme ses adversaires, alors qu'il en serait autre- 
ment devant les tribunaux civils. 


XII. 


Question de responsabilité d’un accusé soulevée au cours des débats. (Cass., 
1r septembre 1910, Bull. crèm., n. 484.) 


Si considérables que soient les pouvoirs du jury, üs sont 
cependant limités en ce sens qu'il n’a aucun pouvoir d’instraction. 
Aussi la Cour de cassation a-t-elle jugé, le 8 juillet 4910 (Bull. 
crim., n. 365 et 366) et le 1° sept. 1910 {Bull. crim., n° 484) 
qu'un avocat ayant déposé des conclusions à la Cour d'assises 
poar qu’il fût procédé à l'examen mental de l'accusé et la Cour 
ayant répondu à ses conclusions par un refus motivé, elle ne 
saurait être considérée comme ayant empiélé sur les attributions 
du jury et porté atteinte aux droits de la défense. Cette solution, 
qui a été plusieurs fois admise en jurisprudence (V. Cass., 
43 mai 1886, Bull., n. 169; Cass., 11 juillet 1903, Buil., 
n. 259. Cass., 9 décembre 1905. Bull., n. 848) mérite d'attirer 
l'attention. | | 

11 y a quelque chose de choquant, lorsque les débats révèlent 
un doute sérieux sur la responsabilité de l'accusé, à ce que le 
jery ne puisse exprimer s'il désire une expertise, car dans le 
doute sur l’état mental de cette personne, il sera naturellement 
porié à acquitter. L'article 319 Instr. crim., permet bien à un 
jaré de demander à un témoin ou à l'accusé tous les éclairciese- 
ments qu’il croira nécessaire à la manifestation de la vérité, en 
sollicitant la parole du président {pour ces points, Faustin Hélie, 
Instr. crim., VII, n. 3274 et 3312). On ne voit pas pourquoi le 
jury, réduit au rôle de muet toutes les fois que la loi ne dit pas le 
contraire, ne pourrait pas solliciter une expertise, s’il le jage à 
propos. 
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Par contre, il y a une difficulté qui découlerait de cette 
mesure d'instruction. Elle va se heurter à l’article 353, Instr. 
crim., suivant lequel « l’examen et les débats une fois entamés 
devront être continués sans interruption et sans aucune espèce 
de communication au dehors, jusqu’à la déclaration du jury. 
inclusivement ». Un examen mental exige assez long temps. Et 
alors, lorsque les magistrats repoussent les demandes d’expertises 
en les déclarant inutiles, ils ne font que colorer inexactement un 
refus d’une mesure impraticable. 

Ainsi le caractère rigide de la procédure des assises apparaît 
dès qu’on l’examine de près. Les pourvois ont parfois fait valoir 
que le refus d'expertise faisait peser sur les débats une présomp- 
tion de responsabilité de l’accusé. Il serait plus exact de dire 
qu'ils font peser une crainte d’acquittement accordé au hasard 
par un jury qui est souverain en principe, mais qui, en fait, ne 
peut guère se livrer à des investigations et dont tout le pouvoir 
consiste au fond à remplir les blancs en face de questions 
posées. 


XIIT. 


Cas de renvois à une autre session pour cause d’erreur du jury. (Cass., 
29 sept. 1910, Gaz. Pal., 1910. 2. 427.) 


D'après l’article 352, Instr. crim., dans le cas où Paccusé est 
reconnu coupable et si la cour est convaincue que les jurés, 
tout en observant les formes, se sont trompés au fonds, elle 
déclare qu’il est sursis au jugement et renvoie l'affaire à la 
session suivante. « Dans quelles hypothèses y a-t-1l erreur sur le 
fonds au sens de cet article? Il n’est pas douteux qu'il en est 
ainsi lorsqu'on croit complètement innocent un individu déclaré 
coupable, ou encore lorsque l’accusé auquel on impute plusieurs 
crimes paraît à la cour n’en avoir commis qu’un seul. 

La jurisprudence a même été plus loin et un arrêt de la Cour 
de cassation du 3 mars 1848 (S. 49. 1. 219; D. 48. 5. 78) a 
admis que l’article 352 s’appliquait lorsque le jury avait reconau 
l'existence d’une circonstance aggravante que la cour crovait ne 
pas exister. L'arrêt se fondait sur ce que cette disposition de 
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l'article 352 se reliait alors à l’article 351, qui avait remplacé 
en 1831 un autre texte permettant à la cour de se réunir au jury 
toutes les fois qu’il ne s’était décidé qu’à la majorité. Or, évidem- 
ment, ce cas peut se présenter aussi bien sur les questions 
accessoires de circonstances aggravantes que sur celles de cul- 
pabilité. 

Cet argument historique est suffisant pour permettre d’appli- 
quer l’article 352 à des excuses refusées à tort. Mais l’est-il pour 
permettre de renvoyer une affaire où les circonstances atténuantes 
semblent avoir été rejetées sans raison, le ministère public lui- 
même les ayant acceptées. La Cour de cassation, le 99 sep- 
tembre 1910 (Bull. crim., n. 504, Gaz. Pal., 1910. 9. 427), 
s’est refusée à aller jusque-là. D’après elle, on ne peut considérer 
comme procédant d’une erreur de fonds le refus par le jury 
d'admettre les circonstances atténuantes en faveur de l'accusé 
qu’il a jugé coupable. (Cf. sur cette question notre article, « les 
questions de droit soulevées par l'affaire Durand », Revue péni- 
tentiaire, 1911, p. 274 et suiv.) 

Examinons un peu les raisons sur lesquelles on peut fonder 
cette solution. A l’encontre de l’arrêt, on peut dire que l’article 352 
actuel datant de 1853 et se rattachant jusque-là à l’article 351 
qui visait toutes les délibérations du jury, il n’a pu donner un 
droit de contrôle à la cour sur la déclaration des circonstances 
atténuantes que le jury a pu faire à partir de la loi du 18 avril 1832. 
En outre, l’article 352 peut être interprété de façon générale : il 
a pour but de placer le jury sous le contrôle limité de la cour : 
celle-ci ne pouvant intervenir que dans le sens de l’indulgence et 
alors, suivant les époques, alors que le jury a plus ou moins 
de pouvoir, la cour a un droit de contrôle plus ou moins étendu. 

Pour justifier la Cour de cassation, il faut se placer à un point 
de vue différent. 11 faut remarquer que la décision judiciaire 
comporte en matière criminelle deux éléments : l’un de con$ta- 
tation, l’autre d'appréciation. Il s’agit d’abord de vérifier les faits 
dans leur matérialité, et peu importe que ce soient les faits prin- 
cipaux ou des faits accessoires comme les circonstances aggra- 
vantes, ou les excuses. Après cela, il y a les questions d’appré- 
ciation tenant à la moralité générale de l’individu; ici, chaque 
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autorité apprécie souverainement dans sa sphère : le jury en 
accordant ou en refusant les circonstances atténuantes, lesquelles, 
comme on sait, ne supposent pas un fait précis; la cour, en 
fixant la peine entre certaines limites indiquées par les textes, en 
accordant ou en refusant le sursis, lorsqu'il est possible. Dans 
ces appréciations, des erreurs sont possibles, mais le contrôle est 
beaucoup plus difficile, c’est plus une question d'impression, 
alors la cour ne peut plus ici contrôler le verdict du jury. Ce 
n’est plus une erreur de fait, ou plus exactement une erreur sur le 
fonds, pour prendre le terme légal. Ainsi, par des considérations 
praliques, jointes au danger qu'il y aurait à multiplier les renvois 
à une autre session, on peut juslifier la solution donnée par la 
Chambre criminelle à la question ainsi soulevée pour la première 
fois dans l'intérêt de la loi. 

Cette interprétation de l’arrêt est d’ailleurs en pleine confor- 
mité avec la lettre du garde des sceaux du 21 septembre 1910 
qui demandait la cassation de l'arrêt. (V. cette lettre au Bull. 


criminel., loc. cit.) R. DEMOGU 
| E. 


LA RÉFORME DE L'EXPROPRIATION, POUR CAUSE 
D'UTILITÉ PUBLIQUE 


Par M. Alfred Dzs Cizceurs, membre titulaire du Comité 
des travaux historiques et scientifiques. 


(Suite et fin) (1) 


IV. 


Du principe constitutionnel que la propriété est « un droit 
sacré (2) », on fit dériver la conséquence qu’au législateur seul 
il appartenait de reconnaître la < nécessité publique » de disposer 
d’un bien foncier, moyennant une juste et préalable indemnité. 

Ce départ d’attributions existait, encore, sous le Consulat, on 


= (4) Voir n° 6, juin 1941, p. 349. 


(2) Constitution des 3-14 septembre 1791 (préambule, art. 17); Constitu- 
tion du 5 tructidor an 11! (art. 358). 
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l'a vu plus haut. Mais, trois ans après l'établissement de l'Ens- 
pire, le Conseil d'Etat fut appelé à examiner si l'intervention 
législative était nécessaire, pour déclarer l’utilité publique de 
travaux comportant expropriation? La haute assemblée se pro- 
BonÇa dans un sens négatif, en se fondant sur trois principaux 
motifs : 

1° L'acte déclaratif de l’utilité publique n’était que l'exécution 
d’une loi (l’art. 545 du Code civil), et, partant, rentrait dans le 
domaine réglementaire (1); 

æ Aucune des Constitutions promulguées, depuis 1789, ne ré- 
servait expressément, au pouvoir législatif, le soin d'autoriser la 
dépossession forcée ; 

3° L’appréciation des circonstances justificatives d’une expro- 
priation suppose l’examen de faits qui échappent à la compétence 
du législateur (Ÿ). 

À quoi l’on pouvait répondre que la meilleure manière d’inter- 
préter les lois consiste à vérifier la manière dont elles ont été 
« exécutées », el que, depuis huit ans, le Conseil d'Etat avait 
toujours compris l'application du droit public, sur le point con- 
troversé, comme impliquant le besoin d’une loi, pour autoriser 
des expropriations, et que, si le gouvernement seul était chargé 
d’instruire les projets de travaux, il lui incombait, par cela 
même, de justifier la dérogation nécessaire au principe d’invio- 
labilité de la propriété. 

En pratique, la valeur des considérations invoquées inspira si 
peu de confiance que, trois semaines après avoir longuement 
argumenté, pour affirmer la prérogative du gouvernement, à 
l'égard de la déclaration d'utilité publique qui s'attache à des 
travaux, on déposait deux projets de lois, l'un portant délégation 
limitative du pouvoir exécutif (3), l’autre consacrant, derechef, 

(1) Constitution du 22 frimaire an VIII (art. 44). 

(2) Avis doctrinal du 18 août 1807. 

(8) Loi du 16 septerabre 1807, sur Les desséchements et travaux publics. 
L'article 30, posant le principe d’une compensation de plus-value, ne parle 
qu’incidemment des travaux « ordonnés ou approuvés par le gouvernement », 
L'article 33 donne à celui-ci qualité pour prescrire les travaux défensifs. 


L'article 35 lui reconmaît compétence, à l’égard des travaux de salubrité des 
villes. 


POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 411 


au profit du législateur, l'exercice de l’attribut qui venait de lui 
être contesté (1). 

Puis, dix-huit mois après, il parut opportun de faire admettre, 
d’ane façon positive et générale, qu’à l’avenir un décret serait 
suffisant, pour autoriser les travaux avec dépossession consécu- 
tive (2); en échange, les tribunaux ordinaires furent substitués à 
la juridiction administrative, pour le règlement des indemnités, 
et ils eurent, en outre, le pouvoir de refuser un jugement trans- 
latif de propriété, si l'utilité publique de la dépossession ne leur 
paraissait pas avoir élé précédée d’une constatation effective des 
besoins reconnus par le gouvernement (3). 

Ce système subsista, pendant près d’un quart de siècle; puis, 
sans revenir à la rigidité doctrinale, qui avait prévalu, depuis la 
Révolution, le législateur adopta un moyen terme ; il se réserva 
le soin de statuer sur l'utilité de certaines opérations, dont la 
nomenclature fut agrandie progressivement (4), et laissa compé- 
tence au pouvoir exécutif, pour prononcer sur les entreprises de 
moindre importance (5). Les préfets eux-mêmes eurent qualité 
pour décider l'ouverture ou le redressement des chemins vici- 
naux, sans en excepter ceux de grande communication, qui 


(1) Loi du 16 septembre 1807, présentée le même jour (9) que la précédente 
et relative à des surimpositions de départements. Article 7 : « La route 
d’Honfleur à Alençon... sera terminée dans le département du Calvados. » 

Article 8. Cette ronte sera exécutée conformément aux plans. 

(2) Loi du 8 mars 1810, article 1er. 

(3) Zbid., article 15. | 

(4) 19 Loi du 21 avril 1832, article 10 : « Nulle création, aux frais de 
l'Etat, d’une route, d’un canal, d’un grand pont, sur un fleuve ou sur une 
rivière, d’un ouvrage important, dans un port maritime, d’un édifice ou d’un 
monument public, ne pourra avoir lieu, à l’avenir, qu’en vertu d’une loi 
spéciale ou d’un crédit ouvert à un chapitre spécial du budget. » 

29 Loi du 7 juillet 1833, article 3 : « Tous grands travaux publics... ne 
pourront être exécutés, avec ou sans péage, subside, aliénation du domaïne 
public, sans une loi... » 

3e Loi du 3 mai 1841. article 3 : « Tous grands travaux publics... entre- 
pris par l'Etat, les départements, les communes ou compagnies particu- 
Hières, etc. » 

(5) Loïs des 21 avril 1832 (art. 10) ; 7 juillet 1833 (art. 3); et 3 mai 1841 
(art. 3). | 
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constituaient de véritables routes départementales (1). Depuis 
lors, le même attribut a été donné, en matière dé chemins ruraux, 
à la commission permanente des conseils généraux (2). 

Ainsi, avec ce départ empirique d’attributs, la prérogative de 
déclarer l'utilité publique de travaux n’est point dévolue, par son 
objet, à un organe déterminé de la puissance sociale; il appartient 
même à une délégation du Conseil général qui n’est pas, en 
principe, une autorité administrative. On a envisagé seulement 
l'importance des intérêts engagés, sans égard aux droits qu'ils 
affectaient, et ce souci a été tellement exclusif qu'aucune garantie 
positive n'existe, en faveur des propriétaires dépossédés, pour les 
besoins de la voirie vicinale ou rurale, sous le rapport des formes 
d'examen et de contredit (3). 

À ses débuts, le second Empire reprit, au pouvoir législatif, les 
prérogatives que celui-ci avait retenues, sous la monarchie parle- 
mentaire (4); mais, dans les derniers jours du régime impérial, 
on sbandonna aux Chambres l’attribut dont elles avaient été 
privées dix-huit années auparavant (5). 

Les revirements survenus et la dissémination opérée, dans les 
règles de compétence, pour autoriser l'occupation définitive de 
terrains ou bâtiments, rendent l'esprit assez perplexe, pour 
remonter à la source des principes et concevoir les dérivations 
qu’ils ont éprouvées. Si le droit de propriété est sous la sauve- 
garde du législateur, n'est-ce pas celui-ci qui doit connaître les 
atteintes réclamées par d’impérieux besoins? N'y a-t-il point 

(4) Loi du 21 mai 1836 (art. 16). 

(2) Loi du 20 août 1881 (art. 4 et 13). 

(3) Dans la discussion de la loi du 3 mai 1841, il a été reconnu que la 
vicinalité continuerait d’être régie, exclusivement, par la loi du 21 mai 1836, 
qui n’exige, ni enquête sur le plan parcellaire, ni arrêté de cessibilité. 

(4) Sénatus-consulte du 25 décembre 1852. | 

(5) Loi du 27 juillet 1870. 11 est intéressant de constater que, pour Île 
retour au système inauguré en 1832, on crut naturel de procéder au moyen 
d’une loi, tandis que, pour abroger les actes législatifs de 1832, 1833 et 1841, 
il y eut recours à un expédient, qui consistait à feindre le besoin d’inter- 
préler la Constitution, par voie de Sénatus-consulte, afin d’obtenir de la 
seconde Chambre, un dessaisissement du Cerps législatif, qu’il semblait 


génant, et peut-être dangereux, de demander à l’assemblée qu'il s'agissait 
d’amoindrir. | 
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un attribut essentiel? Au contraire, la délégation en est-elle 
licite? Si le soin de reconnaître l'utilité publique compète au 
gouvernement, la réserve introduite, en faveur des Chambres, ne 
constitue-t-elle pas une usurpation ? | 

On peut répondre que les opérations entraînant expropriation 
doivent êfre envisagées sous un double aspect : celui des sacrifices 
subis, par la propriété, et celui des ressources à prélever sur 
l'épargne des contribuables. A vrai dire, ce dernier élément pré- 
domine, car la dépossession n’opère qu’une transformation du 
capital, sans perle présumée, puisque les particuliers doivent 
être indemnes, tandis que les travaux entrepris, avec les deniers 
provenant de l’impôt, peuvent être productifs ou improductifs ; 
il importe donc de donner, à l'emploi des sommes levées, des 
garanties proportionnées à leur importance. Ainsi s'explique le 
manque d'unité de vues signalé, dans l’attribution du pouvoir de 
déclarer l'utilité publique. 

Est-ce à dire que le départ empirique établi, dans les compé- 
tences, soit satisfaisant? L'intervention législative, dans la forme 
où elle se produit actuellement, est-elle indispensable ? 

Qu'on se place au point de vue juridique ou financier, la 
double question précédente ne saurait être résolue que néga- 
tivement. 

Le droit de propriété comporte le même respect, qu’il s'agisse 
de l’attaquer pour un chemin rural ou pour une voie ferrée; on 
pourrait, tout au plus, admettre que son inviolabilité doit être en 
raison inverse de l’importance des travaux qui entraînent dépos- 
session ; or, en fait, c’est tout le contraire qui a lieu; dans le cas 
d'opérations étendues, des garanties sont instituées : s’il s’agit de 
certaines entreprises d'intérêt local, elles disparaissent, comme 
négligeables. 

Sous le rapport financier, aucune différence n’est faite, dans 
les formes à suivre, pour la consécration du mérite des projets, 
qu’il se soit produit ou non des dires hostiles, de la part des con- 
tribuables éventuellement appelés à supporter un surcroît de 
sacrifices. S'il s’agit de < grands travaux », le vote des Chambres, 
concernant les voies et moyens. ne suffit pas ; il faut encore une 
déclaration d’utilité publique revêtue du caractère d’acte légis- 
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latif. Cet enchevêtrement de disposilions, sans base rationnelle, 
sans ensemble harmonieux, empêche d'établir un lien logique, 
entre les principes constitutionnels et les moyens de leur donner 
effet, en matière d’expropriation. 

Ce qu’il y a lieu d’envisager, dans la procédure préalable aux 
oceupations et travaux, c’est l’adhésion ou la résistance des 
intéressés. La loi du 3 mai 1841 renferme, à cet égard, un 
expédient ingénieux et correct. Lorsqu'un propriétaire, tout en 
pe s’opposant pas à sa dépossession, est en désaccord avec l’admi- 
pistration sur le prix, le tribunal civil, sans examiner si les 
formalités d'enquête prescrites, par le titre 2 de cette Loi, ont été 
remplies, donne acte du consentement à la cession et renvoie 
devant le jury pour le règlement de l'indemnité (1). 

IL y a là une solution susceptible d’être généralisée, par 
analogie. 

L'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique soulève- 
t-elle des dires défavorables? Il est naturel que l’appréciation des 
critiques exprimées nécessite la décision d’une autorité plus 
élevée que celle qui serait saisie, dans le cas où le projet n’eût 
rencontré aucune opposilion. 

De même, lorsqu'il s’agit de déterminer, avec précision, le péri- 
mètre des travaux, on ne conçoit pas que, sauf dans les villes où 
le décret du 26 mars 1852 est applicable, il n'existe aucun 
moyen de recours, afin de contester le besoin de comprendre, 
dans le périmètre des travaux, la totalité ou une partie de certains 
fonds. L'enquête prescrite, par le titre 2 de la loi du 3 mai 1841, 
appelle, sans doute, les propriétaires à eonnaitre les emprises 
qu’on se propose de leur faire subir; mais les observations pré- 
sentées restent sans influence sur la qualité du fonctionnaire qui, 
en dernier ressort, déclare cessibles tels et tels immeubles. S'il 
s'agit de travaux d'intérêt communal, l'approbation de l'arrêté 
préfectoral n’est requise qu'autant que le conseil municipal 
serait en dissidence avec le préfei, sur Îa fixation des limites 
assignées au périmètre des travaux (2). 


(4) Loi du 3 mai 1844, article 14. 
- (2) Avis du Conseil d'Etat du 12 décembre 1868, Pand, fr. chr. 
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Pour simplifier et rendre homogènes les règles applicables, à 
l'égard des travaux emportant expropriation, il serait facile de 
concilier toutes les situations, en établissant le départ ci-après 
d’attributions : | 

4° Vote préalable des Chambres, mais seulement quant aux 
crédits ou engagements, pour tous les projets mis à l’enquête 
prévue par le titre 4°" de la loi du 3 mai 1841; 

de Décret, dans le forme des règlements d'administration 
publique, pour la déclaration d’utilité des travaux à la charge de 
l'Etat; 

3° Acte semblable, pour les opérations d'intérêt local, lorsqu'il 
s’est produit des protestations, au cours de l’enquête préalable à 
la reconnaissance de l’utilité des projets, ou de celle relative à la 
désignation des propriétés atteintes ; 

4e Arrêté préfectoral, pour prononcer la déclaration d'utilité 
publique des travaux d'intérêt départemental ou communal, 
quand il ne s’est point manifeslé d'opposition. 

Aucune disposition législative ne fixe une durée fatale, pour 
faire usage des actes déclaratifs d'utilité publique de travaux, et, 

quel que soit le temps écoulé, la renonciation aux projeis homo- 
| logués ne se présume pas; il faut qu’elle soit annoncée officiel- 
lement (1). 

Mais, la jurisprudence administrative du Conseil d'Etat, depuis 
les dermières années du second Empire, a introduit, dans bien 
des cas, la condition d’exécuter, à bref délai, les travaux pour 
lesquels on se propose de recourir à l'expropriation ; cette mesure 
tend, de plus en plus, à prévaloir, et elle est dans la nature des 
choses. En effet, comme il a été dit plus haut, la demande ayant 
pour objet l'occupation immédiate et forcée de bâtiments ou ter- 
rains suppose, d’une part, des besoins urgents, d’autre part, des 
ressources destinées à les satisfaire. Il y a donc inconséquence à 
demeurer dans l’inertie, en faisant, parfois, un sort intolérable 
à la propriété bâtie, qu’il faut, ou laisser dépérir, ou n’améliorer 
et réparer qu'aux risques et périls des détenteurs, qu'on peat 
accuser d’avoir agi en vue d'obtenir de plus fortes indemnités. F] 


(1) Conseil d'Etat, 16 août 1862 et 24 juin 1868; Cassation, chambre des 
requêtes, 9 décembre 1861. 
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y aurait donc équité à insérer, dans la loi, un délai maximum, 
pour exécuter les actes déclaratifs d’utilité publique. 


V. 


Les études techniques et administratives, pour préciser la 
direction et l'étendue des travaux entraînant expropriation, ont 
excité la sollicitude du législateur, lorsqu'il s’agit d’un intérêt 
national ou départemental ; elles font l’objet du titre II de la loi 
du 3 mai 1841. Quant à l'instruction des projets d'intérêt com- 
munal, c’est par voie réglementaire, et de la propre initiative du 
gouvernement, qu’elle a été soumise à certaines formes déter- 
minées (1). On peut se demander d’où vient le contraste, entre 
le régime auquel sont soumis les départements et celui que 
subissent les communes? Il y a là une explication purement 
historique. Le décret du 16 décembre 1811 assimile les travaux 
des roules départementales à ceux des routes nationales, pour 
l'administration et l'exécution. Or, cette règle était toujours en 
vigueur, lorsqu’intervint la loi du T7 juillet 1833, sur l’expro- 
priation, reproduite par. celle du 3 mai 1841, en ce qui touche 
les formes de la seconde enquête. Il n’existe aucun motif plau- 
sible, pour priver la propriété de garanties légales d’examen, par 
cela seul que des travaux sont d’intérêt communal, et c'est une 
anomalie que de laisser subsister, à l'égard des départements, 
une assimilation qui a perdu sa raison d’être, depuis que les con- 
seils généraux sont investis, en malière de routes départementales, 
d’attributions qu'ils ne possédaient pas, en 1841. 

On doit ajouter que le mode de recrutement de la commission 
appelée à opérer, sur les résuliats de l’enquête prescrite par le 
titre II de la loi du 3 mai 1841, est quelque peu illusoire ; les 
choix appartiennent au préfet, qui, très naturellement, s'efforce 
de faire des sélections, en vue d'obtenir un avis favorable. Dans 
l'état actuel de nos institutions, il semble que les désignations 
individuelles devraient se faire, par des corps dont le caractère 
électif et les connaissances professionnelles garantiraient, à la fois, 
l’indépendance et le discernement. 


(1) Ordonnance du 23 août 1835. 
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VI. 


Pour ne point subordonner l'exécution des travaux d'utilité 
publique à l’exactitude d’énonciations erronées, sur les plans et 
légendes, le législateur a voulu que les formalités de dépossession 
fussent poursuivies contre les détenteurs inscrits à la matrice des 
rôles de la contribution foncière. Or, dans la pratique, il se 
produit, souvent, des mutations dont la régie ne fait pas état, parce 
que les héritiers ou acquéreurs croient avoir assez fait, en sou- 
mettant au service de l'enregistrement les actes translatifs de 
propriété. De graves inconvénients surgissent de cette situation, 
surtout lorsque les détenteurs ne résident pas sur les lieux, Car, 
alors, toutes notifications sont valablement faites aux occupants 
ou mandataires présumés. Mais, il peut arriver qu'aucune per- 
sonne n'ait la jouissance ou la garde des fonds à exproprier ; et, 
si l’on passe outre, l'absence de notification vicie Les actes 
obtenus. Il est donc de l'intérêt des deux parties que les matrices 
foncières soient, avant tout, tenues à jour, par des communica- 
tions de la régie de l'enregistrement à celle des contributions 


directes. 
VIL 


La loi de 1841 investit les tribunaux d’un pouvoir discrétion- 
naire, pour le mode de remploi des indemnités dues aux incapables. 
Il ya là une source d’arbitraire ; d’ailleurs, la loi du 99 février 1880, 
sur les deniers de mineurs, a posé des principes plus libéraux: 
elle laisse toute latitude, pour le choix des valeurs, au lieu 
d’astreindre, comme prétendent le faire maints tribunaux, à 
l’achat de rentes sur le Grand livre, sans égard aux conversions 
possibles, qui réduisent le capital dans une proportion assez sen- 
sible. Qu'un contrôle soit accordé, dans l'intérêt des mineurs, 
interdits et femmes dotales, cela se conçoit et est de droit 
commun. Mais, les termes de la loi du 3 mai 1841 sont trop 
compréhensifs et permettent aux juges, en Chambre du Conseil, 
de substituer leur propre sens à celui des luteurs, curateurs ou 
maris et des conseils de famille; c’est méconnaître les rôles de 
chacun et donner, à une autorité irresponsable, un pouvoir dont 
rien ne garantit l’usage éclairé. 

XL. 27 
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VIIL. 


Depuis le dix-septième siècle, l'extension pragressive prise, par 
les Conseils du roi, eut pour conséquence, notamment, d'attirer 
verseux, Comme < opération de finances », le règlement des 
indemniiés de dépossession jusqu'alors effectué par les tribunaux 
ordinaires (1). Par une induction abusive, ee système fut, ensuite, 
étendu aux travaux d'intérêt local, avec délégation, aux inten- 
dants, pour statuer sur les sommes réclamées (2). 

Chose étrange : le législateur da 1790: maintint au pouvoir 
administratif la compétence- en pareille matière (3, quaiqu'elle 
dérogeût. manifestement aux règles constitutionnelles, qui ne 
réservaient au roi aucun attribut juridictionnel ; or, les directoires 
de département étaient placés sons l’autorité du monarque (4). 

C’est seulement sous l'Empire que les tribunaux recouvrèrent, 
avec le soin de prononcer l’expropriation, celui de fixer les 
indemnités (5). 

Après 1830, s'inspirant d'un système en vigueur, dans la 
Grande Bretagne, on innova, par l'établissement d’un jury d’expro- 
priation (6) qui reçut une mission double : 

1° Le règlement des indemnités (7); 

2° L’appréciation de la sincérité des titres (8) ou des manœu- 
vres destinées à grossir les allocations (9). 

Ainsi, on a fait assumer, aux jurés, le double office d'hommes 
de l’art et de magistrats correctionnels; ils visitent les lieux et 


(4) Voir, notamment, Archives nationales, X1V arrêts du Parlement de 
Paris des 10 mars 1529 et 7 septembre 1532, relatifs à Pagrandissement de 
l’Hôtel-de-Ville de la Capitale. 

(2) Avec l’assistance abligatoire de 5 à 7 gradués, et. après expertise. Mais 
cette ingérence n’en était pas moins contraire au principe, déjà reconnu, 
que la propriété était sous la sauvegarde de l’ordre judiciaire. 

(3) Loi des 7-11 septembre 1790, article 4. 

(4) Loi des 22 décemhre 1789 — 8 janvier 1790, section 3, article 5. 

(5) Loi du 8 mars 1810, article 16. 

(6) Loi au 7 juillet 1833, article 29. 

(7) Ibid, article 29; loi du 3 mai 1841, article 29. 

(8) Ibid., article 48; 1bid., article 48. 

(9) 1bid., article 52; 1bid., article 52. 
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leur examen supplée à des connaissances techniques ; ils appré - 
cient les titres et agissements ; leur impartialité rachète le défaut 
d'expérience. 

Ce cumul d’attributs a été déterminé par les lenteur qu’on 
éprouvait, précédemment, pour régler les indemnités. Mais, à 
l'heure actuelle, l'administration, avant de dresser des devis et, 
surtout, de notifier des offres, est obligée de recourir à ses agents 
techniques, pour estimer les sommes auxquelles peuvent pré- 
tendre lous les indemnitaires; il ne serait donc pas plus long de 
procéder, contradictoirement, aux évaluations et d’avoir ainsi 
une assielte sérieuse, pour fixer les allocations. En l'absence 
d'éléments débattus, avec les intéressés, les rapports officiels 
perdent beaucoup d'autorité, et cette cause de dépréciation 
s’aggrave, encore, par l’habitude de dissimuler les chiffres réels 
déduits de l’étude des faits; l'insuffisance des offres porte le jury 
à réagir, au delà de ce que commande l'équité, poussé, d’ail- 
leurs, dans un tel mouvement, par tous les moyens que suggè- 
rent les conseils judiciaires des expropriés. | 

Les tribunaux restent compétents, pour apprécier la validité 
des titres; or, il peut se faire et il arrive qu'il existe un lien 
étroil, une connexion nécessaire, entre la validité et la sincérité. 
De plus, il se présente des cas où les particuliers revendiquent 
un droit à indemnité, abstraction faite de l'existence, de la 
nature ei des effets de titres dont l’expropriation dénie le carac- 
ère juridique; par exemple, il est entré, dans l'usage d’allouer 
des indemnités, réellement gracieuses, aux locataires dépourvus 
de baux écrits et susceptibles d’être congédiés à terme fixe. Ces 
allocations libérales sont d'autant plus faciles que le jury ne 
motive pas ses décisions et qu’il n’entend point, pour se modérer, 
la voix du ministère publie. En instituant une juridiction spé- 
ciale, afin de régler les indemnités d'expropriation, pour cause 
d'utilité publique, on l’a dome dispensée d'observer des forma- 
lités qui s'imposent aux tribunaux ordinaires, quoique ces for- 
malités constitæent des garanties, pour le triomphe de la vérité, 
et qu'elles soient propres à prévenir des manœuvres répréhensi- 
bles ou des faiblesses regrettables, dans Les condamnations pécu- 
niaires. On ne conçoit guëre que le légishateur déroge au droit 
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commun, dans un sens qui compromet les intérêts des contri- 
buables. 

Non seulement on abandonne au jury le soin de discerner la 
correction des moyens employés, pour grossir les indemnités; 
mais, alors même que l’existence de manœuvres dolosives serait 
reconnue, la seule sanction admise consiste dans un amoindris- 
sement de la somme à recevoir. Il est vrai que ces sortes d’agis- 
sements ne tombent pas sous le coup de la loi pénale, sauf lors- 
qu’on commet des faux en écriture privée. Mais, cette absence 
de pénalité constitue, précisément, une fâcheuse lacune, et si 
elle était comblée, la seule perspective de poursuites, avec resti- 
tution éventuelle, à titre de dommages-intérêts, empêcherait une 
foule d’abus introduits et fréquemment mis en œuvre. 


IX. 


Une autre inconséquence des lois de 1833 et 1841, sur l’expro- 
priation, git dans le pouvoir, donné au jury, de statuer sur la 
plus-value que des immeubles, en partie expropriés, doivent retirer 
des travaux. 

Lorsque l’augmentation de valeur vénale ou locative s’applique 
à des fonds demeurés en dehors du périmètre des travaux, il est 
admis que la part contributive à prélever ne peut être estimée, 
réclamée et fixée qu'après l’achèvement de l'opération (1), sauf à 
_ constater l’état et l'importance des immeubles, avant les change- 
ments entrepris (2). 

Or, si le législateur a voulu que les indemnités de plus-value 
exigées, en vertu de la loi du 16 septembre 1807, ne pussent 
être réglées qu’a posteriori, afin de ne point laisser prise à 
l'hypothèse, à l'arbitraire, comment croire que le jury d’expro- 
priation possédera des connaissances intuitives, lui permettant de 
supputer, équitablement, la compensation, entre le préjudice 
souffert par la dépossession et le bénéfice recueilli par les travaux? 

En vérité, c’est vouloir se leurrer que d’accumuler, comme à 


(4) Loi du 16 septembre 1807, article 32; Conseil d’Etat, ler juin 1836, 
17 février 1853, 20 avril 1854. 
(2) Conseil d'Etat, 20 avril 1854 et 15 mai 1856. 
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plaisir, les présomptions de lumières, d'expérience, de justice, 
chez des hommes appelés, accidentellement, à exercer des fonc- 
tions juridictionnelles, sans qu’il soit besoin de circonscrire le 
recrutement des sujets, dans certaines catégories professionnelles 
de nature à rassurer les intérêts en cause. 


X. 


En résumé, le régime actuel de l’expropriation, pour cause 
d'utilité publique, n’est pas homogène ; il méconnail ou altère, 
sur plusieurs points, les principes du droit public; cet état de 
choses tient au caractère empirique des idées qui ont présidé à la 
législation, à la nature des soucis qui ont dominé, aux époques où 
sont intervenues les dispositions successivement adoptées. 

Comparer, coordonner les textes et les rendre conformes aux 
préceptes juridiques, telle doit être la tâche dévolue, aujourd’hui, 


au législateur. 
ALFRED DES CILLEULS. 


DE LA MODIFICATION APPORTÉE A L'ARTICLE 2425 
DU CODE CIVIL PAR LA LOI DU 31 DÉCEMBRE 4940, 


Par M. Maurice PALmaDx, 
Chargé de conférences à la Faculté de droit de Bordeaux. 


Nous nous proposons d’étudier ici la modification tout récem- 
ment apportée par le législateur à l’article 2125 du C. civil, 
relatif aux hypothèques consenties par ceux qui n’ont sur 
l'immeuble qu’un droit suspendu par une condition ou soumis à 
une cause de résolution ou de rescision. Cette modification a été 
motivée par un arrêt de la Cour de cassation du 12 janvier 14909. 
La Cour suprême avait consacré, dans le cas où une hypothèque a 
été consentie par tous les copropriétaires indivis et où l’immeuble 
échoit ensuite à un des colicitants, une solution défavorable aux 
intérêts du créancier hypothécaire. C’est précisément cette solu- 
tion que le législateur a voulu écarter par un texte formel. 
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Nous mous efforcerons tout d’abord de préciser la situation 
faite par la Cour de cassation au créancier hypothécesire et nous 
examinerons ensuite le remède apporté par le législateur à cette 
situation. 


I. 


Pour bien mettre en lumière l'intérêt de la question, il importe 
tout d’abord de rappeler la situation faite au créancier qui s’est 
fait consentir une hypothèque par un seul des copropriétaires, 
situation des plus défavorables. 

Si lindivision se dénoue par une adjudication prononcée au 
profit d’un étranger, la licitation vaut vente et le créancier dont 
l’hypothèque est maintenue aura en principe un droit de préfé- 
rence sur la part du prix d’adjudication attribuée à son débiteur. 
Mais le créancier est exposé à perdre ce droit si le prix d’adjudi- 
cation est attribué en totalité à un colicitant autre que celui qui 
a conslitué l’hypothèque (1). 

Si l'immeuble hypothéqué est adjugé à l’un des copropriétaires, 
la situation faite au créancier est encore moins favorable. 
L’immeuble a-t-il été attribué à un colicitant autre que le cons- 
tituant, l’hypothèque est anéantie, par application combinée des 
articles 883 et 2195. En vertu de l’article 883, en effet, le consti- 
tuant est censé n'avoir jamais eu la propriété de l'immeuble, et, 
aux termes de l’article 2125, ceux qui n’ont sur l’immeuble 
qu’un droit résoluble ne peuvent consentir qu’une hypothèque 
soumise aux mêmes causes de résolution. L’immeuble a-t-il été 
au contraire attribué au colicitant débiteur, l’hypothèque consentie 
par le propriétaire définitif se trouve maintenue, mais elle est 
primée par le privilège du copartageant qui garantit à chacun des 
autres colicitants sur l'immeuble le payement du prix d’adjudi- 
cation. Ce privilège remonte, en effet, s’il est inscrit dans ke 
délai voulu, au jour où a commencé l’indivision. 

Mais sous l’empire du code, la situation du créancier ne 
devait-elle pas être considérablement améliorée au cas où l’hypo- 
thèque a été consentie par tous les copropriétaires? 


(4) V. Cass. ch. réunies, 5 déc. 1907. Pand. fr. pér., 1907. 1. 347: S 
1908. 1. 5. 


APPORTÉE À L'ARTICLE 2195 DU CODE civis. 493 


Un premier point est certain : au cas où l’indivision se dénoue 
par un jugement d’adjudication prononcé au profit d’un étranger, 
les droits du créancier hypothécaire vont être pleinement sauve- 
gardés. Le privilège qui appartient aux colicitants pour le paie- 
ment du prix d’adjudieation-est, en effet, le privilège du vendeur, 
et le vendeur n’est pas préféré aux créanciers hypothécaires anté- 
rieurs à la vente (1). 

Mais au cas où l'immeuble ‘hypothéqué échoit à l’un des 
<opropriétaires, les droits du créancier sont-ils -encore à l’abri de 
toute atteinte? Telle est, précisément, la question qui a été 
récemment soulevée devant la Cour de cassation et qui, à la suile 
de l’arrêt rendu, a appelé l'attention du législateur. | 

Une mère et.son fils, copropriétaires des biens dépendant de la 
succession du père avaient, pendant la durée de l’indivision, 
affecté à la sürelé d'un emprunt solidairement contracté tous les 
immeubles qu'ils possédaient par indivis. Le fils céda ensuite à 
sa mère, à litre de licitation faisant cesser complètement l’indivi- 
sion, tous les droits qui lui appartenaient dans la succession de 
son père et fit inscrire son privilège de copartageant dans le délai 
de soixante jours. Postérieurement, il eéda ce privilège à un de 
ses créanciers; certains des immeubles hypothéqués ayant été 
saisis, le créancier hypothécaire, dans l’ordre ouvert pour la dis- 
iribution du prix, prétendit être colloqué avant le cessionnaire 
du privilège. La Cour de cassalion, par un arrêt du 42 janvier 14909, 
con damna cette prétention (2). 

Cet arrêt devait soulever de vives critiques tant de la part des 
praticiens que de la part des juristes. 

En pratique, on lui reprocha de déroger à des habitudes depuis 
longtemps suivies. 11 était d'usage, pour les emprunts hyÿpothé- 
caires consentis par tous les copropriétaires d’un immeuble, de 
ne prendre aucune des précautions ordinairement requises pour 
tous les emprunts consentis par un seul des colicitants (cession 
des soultes ou retours de lois). En présence de cette situation 


(1) Baadry-Lacanitinerie et De Loynes, Traité du nant. des priv. et hyp., 
t. 1, n° 828. | 
(2) D 1940. 1. 33. Panda. fr. pér., 1909. 1. 361; S. 1909. 1. 361. 
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faite à leurs clients, des notaires se trouvaient ainsi brusquement 
exposés à des actions en responsabilité. 

En doctrine, l'arrêt suscita également de vives protestations. 

Pour justifier sa thèse, la Cour suprême s’appuyait sur les 
principes qui régissent le sort de l’hypothèque consentie pendant 
l'indivision par un seul des copropriétaires. Gette hypothèque 
est non avenue quand l’immeuble n’est pas attribué au cons- 
tituant; le créancier hypothécaire, devenu simple créancier chi- 
rographaire de ce colicitant, ne peut exercer le privilège qui 
lui appartient qu'en vertu de l’article 1166 du C. civ. et sur 
la somme ainsi obtenue il n'aura aucun droit de préférence. 
L'application de ces principes ne devait pas être écartée dans le 
cas où l’immeuble avait été hypothéqué par tous les coproprié- 
taires pour sûreté d’une dette solidairement contractée. Le con- 
cours du colicitant non attributaire de l’immeuble à l’acte d’obli- 
gation solidaire renfermant constitution d’hypothèque ne compor- 
tait pas nécessairement, en effet, renonciation de sa part au droit 
d'exercer son privilège à l'encontre du créancier. 

On a fait à cette thèse une double objection : on lui a reproché 
de violer les règles relatives à l'obligation de garantie, de mécon- 
naître l’intention des parties contractantes. 

Le colicitant non attributaire, a-t-on dit, s’est engagé implicite- 
ment, en constituant l’hypothèque, à reconnaître au créancier tous 
les droits afférents à cette hypothèque, il méconnaît cette obliga- 
tion de garantie en faisant valoir ce privilège soit lui-même, soit 
par cessionnaire. Mais la Cour de cassation avait, semble-t-il, 
écarté par avance cette objection, en rappelant que la constitution 
d’hypothèque consentie par le colicitant non attributaire étail 
rétroaclivement anéantie. Comment cette constitution d’hypo- 
thèque aurait-elle pu faire naître une obligation de garantie ? 

On serait peut-être tenté de l'expliquer en disant que, dans 
l'acte juridique intervenu entre le colicitant non attributaire et le 
créancier, il y avait deux choses distinctes : la constitution de 
l’hypothèque, l'obligation de garantie; et si l’acte était anéanti 
en tant que créateur de droit réel, il ne s’en suivait nullement 
qu’il ne valut rien au deuxième point de vue. Un acte juridique 
frappé de nullité peut être néanmoins une source d'obligations; 
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l’article 1599 décide en ce sens que la vente de la chose d'autrui 
peut donner lieu à des dommages et intérêts, Pourquoi, dès lors, 
une obligation de garantie n’aurait-elle pas survécu à la constitu - 
tion d’hypothèque anéantie ? 

Nous répondrons qu'aux termes de l’article 1599, l'acheteur 
n’a droit à des dommages et intérêts qu’autant qu'il « a ignoré 
que la chose füt à autrui »; or, en notre hypothèse, le créancier 
savait parfaitement que le constituant n’était pas propriétaire 
exclusif, il ne pouvait donc invoquer une obligation de garantie 
née à son profit. 

La Cour de cassation n'avait donc pas, suivant nous, violé les 
règles relatives à l'obligation de garantie, mais n’avait-elle pas, 
du moins, méconnu l'intention des parties contractantes? Le but 
du créancier qui s’était fait consentir une hypothèque par taus 
les copropriétaires solidairement obligés n’était-il pas manifeste- 
ment d'échapper à l’application de l’article 883, d’être assuré que 
l’hypothèque subsisterail avec toute son efficacité, quel que fût 
l'attributaire de l'immeuble? 

Le but poursuivi par le créancier ne pouvait être atteint, 
remarquons-le, que s’il lui était possible d’invoquer une renon- 
ciation faite en sa faveur par le colicitant non attributaire à son 
privilège. Subrogé au privilège du colicitant, le créancier hypo- 
thécaire n'aurait rien eu à redouter des cessionnaires postérieurs 
de ce privilège. 

Mais le créancier hypothécaire pouvait-il, à bon droit, se pré- 
tendre investi du privilège en l’absence de toute stipulation spé- 
ciale? On l’a affirmé en invoquant la solution généralement 
admise dans une hypothèse voisine. La femme solidairement 
obligée avec son mari dans l’acte par lequel celui-ci constitue 
hypothèque est censée renoncer à son hypothèque légale au 
profit du créancier, et celui-ci est valablement subrogé à cette 
hypothèque légale (2). Dès lors, ne devait-on pas, logiquement, 
décider que le colicitant non attributaire, en concourant à l’obli- 
gation solidaire et à la constitution d’hypothèque consentie par 


(4) Wabhl, Pand. fr. pér., 1909. 1. 369; S. 1909. 1. 369, 2e col. 
(2) Baudry-Lacantinerie et De Loynes, Traité du nant. des priv. et hypoth., 
Il, n° 1062. 
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tous les copropriétaires, avait tacitement renoncé à se prévaloir de 
son privilège éventuel et en avait transféré le bénéfice à son 
créancier ? Celte analogie avait entraîné la Cour de Limoges, dans 
une espèce identique à celle soumise à fa Cour de cassation, à 
consacrer une solution favorable au créancier hypothécaire (1). 

Mais la Cour de cassation semblait bien avoir réfuté cette 
argamentation. Les renonciations, disaït-elle, ne se présument 
pas et elles ne peuvent être admises que si la conduite des parties 
n’est susceptible d'aucune autre interprétation. C’est arms que 
l'intervention de la femme, lors de la constitution d’hypothèque 
consentie par le mari sur un des immeubles de la communauté 
ou sur un immeuble appartenant en propre à celui-ci, ne peut 
s’expliquer que par une renonciation de la femme à sen hypo- 
thèque légale. Le mari aurait pu, à ‘lui seul, valablement cons- 
tituer l’hypothèque; si la femme est intervenue, ve ne peut être 
que pour donner une garanlie suwplémentaire au créancier. En 
était-il de même en notre hypothèse? La participation du cohicitent 
non attributaire à l’acte d'obligation solidaire et à la constitution 
d'hypothèque ne pouvait-elle s’expliquer indépendamment de 
toute renonciation à son privilège Ÿ 

La Cour de cassation montrait fort bien que da solidarité sti- 
pulée s’expliquait par le droit ainsi conféré au créancier hypothé- 
care de demander au débiteur poursuivi le paiement de la tote- 
lité de la dette et qu’ainsi elle n’impliquait point nécessairement 
une renoncialion au privilège. L'arrêt négligeait, il est wrai, 
d'expliquer l’attitade du colicitant non atiributaire lors de la 
constitution d'hypothèque. Mais l'intervention de ce colicitant 
pouvait s’expliquer par la constitution d'hypothèque qu'il avañ 
lai-même consentie dans la mesure de ses droits. I pouvait 
n’avoir agi qu’en son nom personnel et sans aucue intentioa de 
participer à la constitution d’hypothèque consentie par ses ooïn- 
divisaires. À l'issue du partage, le créancier voyait précisément 
tomber la constitution d’hypothèque consentie par ce colicitemt 
et subsister celle à laqnele il était demeuré étranger, le créancier 
ne pouvail invoquer aucun acte de renonciation intervenu ep sa 
faveur de la part de ce colicitant. 

(1) Limoges, 22 nov. 1862; S. 63. 2. 83. 
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La solution de l’arrêt du 42 janvier 1909 nous semblait done, 
en dépit des critiques dont elle fut l’objet, pleinement fondée au 
point de vue des principes juridiques. 

Nous reconnaissons cependant volontiers que cette solution 
défavorable au créancier hypothécaire était des plus rigoureuses. 
Elle l'était d'autant plus qu’en raison de son fondement, elle 
devait s’apptiquer non seulement quand le privilège était exercé 
par un cessionnaire, comme c'élait le cas en l’espèce, mais encore 
dans les rapports du créancier hypothécaire et du colicitant non 
attributaire ou des ayants-cause universels de celui-ci. Le 
créancier ne pouvait exciper, en effet, à leur égard d’une oblige 
tion de garantie contractée lors de la constitution d’hypothèque, 
puisque cette constitution d’hypothèque était, d’après la Cour de 
cassation, rétroactivement anéanlie. Il ne pouvait exercer le privi- 
lège appartenant à son débiteur que par la voie de l’article 1166 
et, sur la somme ainsi obtenue, il ne pouvait invoquer aucun 
droit de préférence. 

À la rigueur de la solution consacrée, l'arrêt indiquait un 
remède. Le créancier hypothécaire devait être considéré comme 
subrogé au privilège du copartageant, quand cette cession aurait 
fait l'objet « d’une stipulation expresse régulièrement portée à la 
connaissance des tiers ». Quel devait être l’objet de cette stipula- 
tion, quelle était la publicité requise, telle est la double naines 
qui se posait devant les praticiens. 

La convention pouvait porter soit sur le privilège envisagé en 
lui-même, et indépendamment de la créance garantie, soit sur la 
créance du prix de licitation attribuée au copartageant non attri- 
butaire avec le privilège qui en est l’accessoire. 

Au cas où la convention portait sur le privilège lui-même, en 
quoi devait consisier la publicité requise? On avait, paraîtl, 
songé à mentionner la renonciation au privilège dans l'inscription 
hypothécaire (1). Mais ce mode de publicité était purement arbi- 
traire; les renonciations ou les cessions qui ont pour objet des 
droits réels ne sont assujetties en principe à aucune publicité ; il 


(4) V. le rapport de M. le sénateur Boivin-Champeaux. J. O., Doc., parl., 
Sénat, 1910, s. e., n° 363. 
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n’y a d'exception que dans les cas expressément déterminés par le 
législateur et notamment par la loi du 23 mars 1855; or, les 
textes spéciaux sont muets sur les cessions de privilèges. D'autre 
part, ce n’est pas dans une inscription d'hypothèque que les tiers 
pouvaient être astreints à chercher la preuve d’une convention 
relative à un privilège de copartageant ; ce devait être plutôt, 
semble-t-1l, dans une inscription relative à ce privilège. On 
aurait pu songer, dès lors, à une mention de la cession consentie 
en marge de l'inscription du privilège, mais cette mention n'était 
pas possible, puisque l'inscription du privilège du copartageant ne 
peut être prise qu'après le partage consommé. Le plus simple 
aurait été, semble-t-il, d'appliquer en cette hypothèse les règles 
suivies par la jurisprudence, dans une matière voisine, celle des 
cessions consenties par la femme de son hypothèque légale avant 
la loi du 23 mars 1855 qui a astreint ces cessions à un mode 
spécial de publicité ; il aurait donc suffi que le privilège ait été 
inscrit dans les délais et dans les formes déterminées par la loi et 
que l'acte de cession ait acquis date certaine pour que le créan- 
cier hypothécaire subrogé au privilège puisse s'en prévaloir à 
l'égard des tiers et à l’égard du cédant (1). Mais la pratique ne 
semble pas avoir usé, pour sauvegarder les droits du créancier 
hypothécaire subrogé au privilège, de ce procédé si simple, soit 
qu’elle n’ait pas vu l’analogie avec la situation faite avant la loi 
du 23 mars 1855 aux cessionnaires de l’hypothèque légale de la 
femme, soit qu’elle ait redouté de ne pas satisfaire ainsi aux 
exigences de la Cour de cassation, d'une stipulation « régulière- 
ment portée à la connaissance des tiers ». Aussi le moyen ordi- 
nairement employé en pratique consistait-il à faire céder par les 
cohéritiers au créancier hypothécaire non point le privilège lui- 
même, mais les soultes ou retours de lots auxquels ils pouvaient 
éventuellement avoir droit, créances assorties du privilège qui en 
est l’accessoire ; l'acceptation par chacun des cohéritiers dans un 
acte authentique de la cession faite par l’autre donnait satisfaction 
aux prescriptions de l’article 1690 du Code civil et la publicité 
requise était ainsi réalisée. 


(1) V. De Loynes, note précitée, D. 1910, 1, p. 35, 2° col. 
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Mais, comme l’a fait remarquer le rappérteur au Sénat, la 
rigueur de la solution admise par la Cour de cassation comportait 
ainsi un remède, ce remède était imparfait. Il y avait là des sti- 
pulations compliquées dans la rédaction desquelles les officiers 
publics étaient fort exposés à encourir des responsabilités ; d'autre 
part, ces stipulations accessoires grevaient les contrats de droits 
supplémentaires d'enregistrement. C’est ainsi qu’on fut amené à 
songer à apporter à celle situation défavorable aux créanciers 
hypothécaires un remède législatif et c'est à l'étude de cette 
réforme que nous arrivons maintenant. 


IL. 


C’est avec raison que les adversaires de l’arrêt de la Chambre 
civile du 12 janvier 1909, si nettement défavorable aux intérêts 
des créanciers hypothécaires, ont porté devant le Parlement cette 
question du sort des hypothèques consenties pendant l’indivision 
par tous les copropriétaires. Il pouvait être illusoire, en effet, 
d'espérer un revirement de jurisprudence dans une matière où 
la Cour suprême n’avait fait, croyons-nous, qu’une stricte appli- 
cation des principes. 

C’est le 13 décembre 1909, que le promoteur de la réforme, 
M. Adigard, déposa sur le bureau de la Chambre une proposition 
de loi « tendant à compléter l’article 2125 du Code civil, con- 
cernant les hypothèques conventionnelles (1) ». La proposition 
est précédée d’un exposé des motifs qui nous indique à la fois 
les intentions de son auteur et le moyen de les réaliser. Il veut 
qu’à l’avenir l’hypothèque conférée par tous les copropriétaires 
d'un immeuble, à la garantie d’un emprunt par eux souscrit 
solidairement, offre toute garantie au prêteur, en l’absence de 
toute stipulation spéciale et quel que soit par la suite le sort de 
l'immeuble donné en gage. 

Pour atteindre ve but, il suffit, d’après M. Adigard, de modifier 

l’article 2125 du Code civil qui règle le sort des hypothèques 
consenties par les propriétaires qui n’ont sur l'immeuble qu’un 


(4) Z O., 1910, Doc. parl., Chambre, annexe n° 2913. 
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droit conditionnel. M. Adigard reconmit qu'il eût été naturel 
pour obtenir l’addition nécessaire à eet article d'attendre la dis- 
cussion à la Chambre du projet de loi sur la réforme hypathé- 
caire, adoplé par le Sénat, mais l'urgence de la question posée 
commandait une réforme immédiate. 

Cetie réforme est ainsi formulée par l’auteur de la proposi- 
tion (4) : Article 1*. L'article 2125 du Code civil est complété 
ainsi qu'il suit : < Sauf en ee qui concerne l’hypothèque con- 
« sentie par tous les copropriétaires d’un immeuble indivis, 
« laquelle conserve son effet, quel que soit ultérieurement le 
« résultat de la licitation ou du partage. » 

La proposition fut renvoyée à la commission de la réforme 
judiciaire et de la législation civile et criminelle, où elle fit 
l'objet d’un rapport de M. Chavoix (2). Le rapporteur, tout en 
reconnaissant le bien fondé, au point de vue des principes juridi- 
ques, de la solution admise par la Cour suprême, proclame la 
moralité d’une réforme qui tend à sauvegarder la honne foi des 
prêteurs sur hypothèque, menacés par « un danger dont ils ne 
pouvaient pas vérifier l'existence », l'exercice à leur détriment 
du privilège du copartageant. En conséquence, la commis- 
sion chargée d’examiner la proposition Adigard, présenta le 
47 mars 1910 une proposition qui est la reproduction à peu 
près textuelle de celle de M. Adigard. La rédaction de la com- 
mission diffère seulement en ce sens qu'elle fait ressortir plus 
. nettement la situatian exceptionnelle faite aux hypothèques con- 
senties par tous les copropriétaires pendant l’indivision, par 
rapport aux hypothèques consenties par les propriétaires sous 
condition. La nouvelle rédaction. est congue en ces termes : 
Article 4°. L'article 2125: du Code civil est complété ainsi 
qu’il suit : «< Sauf en ce qui concerne l'hypothèque consentie 
« par tous les copropriétaires d’un immeuble indivis, laquelle 
« conservera exceptionnellement son effet, quel que soit ulté- 
« rieurement le résultat de la licitation ou du partage. ». 

Ainsi libellée, la proposition fut adoptée par la Chambre des 


(4) Ibid. 
(2) J. O., Doc. pari., Chambre; s. o., 4910, anwexe, n° 2980. 
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députés ; transmise au Sénat, elle y fut rapportée par M. Boivin- 
Champeaux (1) qui, tout en rendant hommage, lui aussi, à la 
legique de la thèse de la Cour de cassation, reconnaît la nécessité 
d’une réforme commandée par des besoins pratiques et par un 
désir d’équité. IL reconnaît en même temps que la rédaction de 
la commission de la Chambre a reçu l’approbation unanime des 
praticiens intéressés, et, en conséquence, il propose au nom. de 
la commission du Sénat de l’adopter. Adoptée par les deux 
Chambres, la proposition Adigard est devenue la loi du 31 dé- 
cembre 1910 (2). 

Aijasi renseignés sur les inientions du législateur, nous devons 
examiner le moyen employé à leur réalisation et apprécier, au 
point de vue pratique, la réforme opérée. 

Le législateur a rattaché la disposition nouvelle relative aux 
hypothèques consenties par tous les copropriétaires à l’article 2198, 
C. civ. Ce procédé de réforme nous suggère une première 
remarque. L'article 2125 traite des hypothèques consenties par 
ceux qui n’ont sur l'immeuble qu’un droit suspendu par une 
condition ou un droit résoluble. Dès lors, on pourrait se demander 
si le législateur, en parlant ainsi des copropriétaires indivis à côté 
des propriétaires sous condition, n’a pas voulu consacrer une. 
théorie déjà admise en doctrine par quelques auteurs, qui expli- 
quent l'effet déelaratif du partage non point par l’idée d’une fic- 
tion, mais par l’idée de rétroactivité de la condition (3)? Envisagé 
comme une pure fiction, le principe posé par l’article 883 n’a 
qu’une porlée limitée, 1l doit être interprété restrictivement ; 
envisagé au contraire comme une conséquence de la rétroactivité 
des conditions, il est susceptible de produire des effets étendus. 
La plupart des auteurs, à l'heure actuelle, se refusent encore à 
considérer le principe de l’article 883 comme une conséquence 
de l’effet rétroactif des conditions. Nous ne croyons pas que cette 
opinion ait été condamnée par la loi du 31 décembre 1910. Si le 
législateur, en effet, a rattaché la réforme relative aux hypothè- 
ques copsenlties par tous les copropriétaires indivis à l’article 2125, 

(1) 7. 0., Doc. parl.. Sénat, s. e., 1910, annexe, n° 363. 


(2) J. 0., 2 ot 3 janv. 1914, p. 66. 
(3) V. Demolombe, XVII, ne 264, Planiol, t. III, n° 2379. : 
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c’est qu’il ne pouvait la rattacher à aucun autre texte. La Cour 
de cassalion, pour édifier son système défavorable au créancier 
hypothécaire, s’était appuyée sur l’article 2195, C. civ., et pour 
écarter ce système il était tout naturel de modifier le traité qui 
lui servait de base. On ne peut donc pas dire que la loi nouvelle 
ait mis fin à la controverse qui s’est élevée sous l’empire du 
Code, sur la nature même du principe de l'effet déclaratif du 
partage. 

Cette remarque préliminaire faite, examinons le texte lui- 
même, sa rédaction. Îl nous dit que l’hypothèque consentie par 
tous les copropriétaires d’un immeuble indivis « conservera 
exceplionnellement son effet, quel que soit ultérieurement le 
résultat de la licitation et du partage ». Au premier abord, celle 
rédaction paraît singulière. 

Que résultait-il, en effet, de l’arrêt de la Cour de cassation du 
12 janvier 1909? L’hypothèque consentie par tous les coproprié- 
laires de l'immeuble indivis subsistait quel que fût le résultat du 
partage, à la différence de l’hypothèque consentie par un seul 
des copropriétaires. Cette hypothèque, subsistant du chef de 
l'attributaire, continuait de grever l'immeuble dans toutes ses 
parties et pour le montant de la totalité de la dette; seulement, 
cette hypothèque primée par le privilège du copartageant qui 
appartient au colicitant non attributaire ou à son cessionnaire, 
risquait de ne pas venir en rang utile. 

Pour remédier à ce résultat défavorable au créancier hypothé- 
caire, le texte nouveau nous dit que désormais l’hypothèque « va 
conserver son effet quel que soit ultérieurement le résultat du 
partage ». Mais celte formule ne semble innover en rien au pre- 
mier abord ; la Cour de cassation reconnaissait parfaitement que 
l’'hypothèque consentie par tous les copropriétaires subsistait 
quel que soit le résultat ultérieur du partage. Le texte semble 
donc consacrer un résultat incontesté; par contre, il reste muet 
sur le point délicat, sur la question du rang de l’hypothèque, sur 
le conflit entre le créancier hypothécaire et le cessionnaire du 
privilège, conflit que la Cour de cassation tranchait au détriment 
du créancier hypothécaire. En un mot, ce n’était point, semble- 
t-il, la question des effets de l’hypothèque qui se posait, mais la 
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question de son rang et par une bizarrerie singulière au premier 
abord, le texte qui veut régler ce point nous parle des effets de 
l’hypothèque et reste muet sur la question de son rang. 

IL semblerait done, à s’en tenir à un examen superficiel du texte, 
que le législateur n’a rien fait et cependant son intention de voir 
l’hypothèque colloquée dans l’ordre avant le privilège du coli- 
citant est certaine. Cette intention résulte avec la plus grande 
netteté des travaux préparatoires. On la trouve tout d’abord 
exprimée dans l'exposé des motifs de la proposition Adigard, 
proposition qui tend à éviter que « le privilège du colicitant 
inscrit dans le délai légal vienne primer l'inscription du premier 
prêteur »; on la retrouve avec la même netteté dans le rapport 
présenté à la Chambre des députés par M. Chavoix qui voit dans 
le projet déposé une réaction dirigée contre la thèse de la Cour 
de cassation, d’après laquelle « le privilège inscrit dans les délais 
légaux doit primer l’hypothèque »; enfin, le rapporteur au Sénat 
a déclaré que les droits qui résultaient de la constitution d’hypo- 
thèque « ne pourraient être mis en échec par la cession que 
l’un des constituants consentirait ultérieurement de son privilège 
de copartageant ». | | 

Dès lors, le législateur n’aurait-il pas dû dire tout simplement : 
« L’hypothèque consentie par tous les copropriétaires pendant 
l'indivision prime le privilège du copartageant, quel que soit 
ultérieurement le résultat du partage, et que ce privilège soit 
exercé par le colicitant non attributaire lui-même ou par cession- 
naire. » Cette formule aurait traduit sans aucun doute très 
exactement l'intention du législateur. 

Il nous semble cependant que si la rédaction adoptée par le 
Parlement parait singulière, c’est là seulement l'effet d’une 
impression toute superficielle et un examen approfondi de la 
question nous a convaincu que le nouveau texte exprimail très 
nettement et de la manière la plus simple le résultat cherché. 

Le législateur, pour réaliser la réforme favorable aux droits du 
créancier qui s’est fait consentir une hypothèque par tous les 
copropriétaires, s’est contenté de ces simples mots : « L’hypo- 
thèque aura effet » et nous croyons que cette formule, en dépit 
de sa brièvelé, ne peut prêter à aucune équivoque. 

XL. 28 
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Quel va être l'effet attribué à cette constitution d’hypothèque 
nsi maintenue, quel que soil te résultat ultérieur du parisge? 
Elle entraine évidemment pour le celicstant non attributaire 
obligation de garantie envers le créancier, tandis que dans le 
système admis par la Gour de cassation il ne pouvait y avoir 
d'obligation de garantie à la charge de ce colicitant non attribu- 
taire, la constitutton d’hypothèque par lui consentie étant résolue, 
L’ebligation de garantie née de ka constitution d’hkypothèque a 
nécessairement peur effet d'empêcher le colicitant non attribu- 
taire et ses ayants-cause universels, ses créanciers chirographaires 
notamment, d’invoquer le privilège du copartageant à l’enconire 
du créancier hypothécaire. Le colicitant non attributaire ne peut, 
par l'exercice de son privilège, frapper d'inefficacité l’hypothèque 
“constituée, en vertu de la règle, quem de evictione tenet actio, 
eumdem agentem repellit exceptio. Le créancier hypothéeaire 
pourra donc désormais prétendre être colloqué par préférence au 
colicitant non attributaire et à ses créanciers chirographaires, 
tandis qu'on devait logiquement décider dans le système admis 
par l’arrêt du 42 janvier 1909, que le créancier hypothécaire ne 
pouvait invoquer aucun droit de préférence à l'encontre des 
créanciers chirographaires du colicitant non attributaire. Le 
nouveau texte interprété à la lettre conduit donc, sur ce point, au 
résultat désiré. 

En est-il de même quand on envisage les relations du créancier 
hypothécaire et d’un cessionnaire du privilège du colicitant? 
L'obligation de garantie née de la constitution d’hypothèque 
suffit-elle encore en cette hypothèse à protéger les créanciers? 

On pourrait peut-être en douter au premier abord. L'obligation 
de garantie qui pèse sur le colicitant ne passe pas, dirait-on, à la 
charge du cessionnaire du privilège, ayant-cause à titre parti- 
culier ; c’est, en effet, un principe umiversellement admis que ks 
ayants-cause à litre particulier, à la différence des ayants-cause 
à titre universel, ne succèdent pas aux obligations contractées 
par leur auteur (1). I faudrait alers supposer, pour protéger le 
créancier hypothécaire contre le cessionnaire du privilège, que k 


(4) V. Planiol, t. 1, me 4187. 
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privilège tai a été implicitement transmis lors de la constitution 
d’hypothèque, et ne peut plus dès lors être cédé que sous réserve 
de ses ‘droits. Le nouveau texte, qui serait win resié muet sur 
cette swbrogation, ser ka munière dont eHe devrait être portée à ka 
connaissance des tiers, serait très critiquable. 

Mais nous pensons que l’obligation de garantie née à la charge 
du colicitapt non attributaire en faveur du créancier hypothécaire 
suffit à protéger ce créancier même à l’encontre d’un cessionnaire 
du privilège. Sans doute Îles ayants-cause à titre particulier me 
succèdent pas aux obligations de leur auteur; sans doate le 
oessionnuire du privilège me succède point à l'obligation de 
garantie contractée par le volticilant, mais cette obligation née en 
fareur du créancier hypothécaire réussit néanmoïns à le protèger 
même contre le vessivanaire. L'obligation de garantie 'contractée 
par le cvlicitant entraine nécessairement une cession de priorité 
en faveur du créancier hypothécaire, puisque ce créancier doit 
être préféré au colicitant lui-même. Le colicitant qui a ainsi 
acoordé au créancier hypothécaire la priorité sur lui-même ne 
peut plus transmettre de droit à un cessionnaire que sous la 
chorge de cette priorité. En d’autres termes, du moment où 
l’obligation de gorentie vontratlée assure au créancier hypothé- 
caire la préférence sur le colicitant non atiributaire, elle doit 
également la lwi conférer à l'encontre du cessionnaire qui re peut 
avoir ples de droits que son auteur; c’est l'application de la règle 
emo plus juris ün mliwm transferre polest quam ipse habet. 

C'est d’aitleurs un principe généralement admis en doctrine et 
en jurisprudenve, que de cédant qui a reconnu à un premier 
<essionnaire partiel ka préférence sur dui-même ne peut plus 
trengmettre de droits à un second cessionnaire que sous la charpe 
de cette priorité (1). C’est la sululion ‘qui à Eté adoptée par ‘un 
arrêt de ta Cour de Paris du 17 avril 1834 (2), en matière ‘de 
cessions successives de fractions distinctes d'une même créance 
privilégiée, au cas -où le cédant :a garanti au premier cessiommaire 
la soivabilité actuelle et future du débiteur. | 

(1) Aubry et Rau, 5° édit.,t. V, p. 235, S359 bis. dde tu 


et De Loynes, op. cit., t. 1, n° 890. 
(2) 3. G., v° Priv. et. hyp., n° 494. 
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La Cour, tout en reconnaissant qu’en principe les cessionnaires 
investis du même privilège. doivent venir en concours, décide 
qu’il en est autrement quand le cédant a reconnu au premier 
cessionnaire la préférence sur lui-même, et que les cessionnaires 
postérieurs doivent subir le droit de priorité, < parce qu'ils ne 
peuvent avoir plus de droits que leur cédant ». 

C’est la même solution que nous trouvons consacrée par un 
arrêt de la Cour de Caen du 27 mai 1864 (1), en matière de 
cessions successives de fractions distinctes d’une même créance 
hypothécaire. La Cour de Caen a décidé que le premier cession- 
naire, auquel le cédant avait reconnu la préférence sur lui-même 
en lui garantissant la solvabilité actuelle et future du débiteur, 
devait être préféré au cessionnaire postérieur, « le cédant n’ayant 
pu, au mépris de ses obligations, transmettre un droit qui ne lui 
appartenait plus (le droit de concours) ». Et la Chambre des 
requêtes, par un arrêt du 20 novembre 1865, a rejeté le pourvoi 
formé contre cet arrêt (2). 

De même, en notre hypothèse, nous dirons que le colicitant 
qui, en contractant l'obligation de garantie, a incontestablement 
reconnu au créancier hypothécaire la préférence sur lui-même, 
ne peut plus transmettre de droits à un cessionnaire we sous 
réserve de cette priorité. 

L'obligation de garantie, née de la constitution hypothécaire 
en faveur du créancier, suffit donc à protéger ce créancier non 
seulement à l’encontre du colicitant non attributaire et de ses 
ayants-cause universels, mais encore à l’encontre du cessionnaire. 
Pour atteindre le but visé par le législateur, pour protéger le 
créancier hypothécaire contre tous ceux qui prétendraient, à un 
titre quelconque, exercer le privilège à son détriment, il suffisait 
donc de permettre à l'obligation de garantie de naître en sa 
faveur ; et il suffisait pour cela de maintenir la constitution 
d’hypothèque qui est la source de cette obligation, quel que soit 
le résultat du partage. C’est précisément ce qu'ont fait les rédac- 
teurs du nouveau texte en usant d’une formule aussi heureuse 


(4) S. 66. 1. 201. 
(2) Ibid. 
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par son exactitude que par sa brièveté. On ne saurait leur repro- 
cher de n’avoir pas nettement tranché la question de rang entre 
le créancier hypothécaire et le cessionnaire du privilège, puisque 
l'obligation de garantie contractée par le colicitant non attribu- 
taire envers le créancier hypothécaire implique une cession de 
priorité en faveur de celui-ci. 

Cette question de rang, qui s’était posée devant la Cour de 
cassation, le législateur l’a résolue tout en évitant soigneusement 
de dire que le créancier hypothécaire primerait le cessionnaire du 
privilège, ce qui eût bouleversé les principes relatifs au droit de 
préférence. Dire, en effet, qu’un créancier auquel une hypo- 
thèque a été consentie par tous les copropriétaires pendant l’indi- 
vision primerait un créancier dont le privilège régulièrement 
inscrit remonte au jour où a commencé cette indivision, c’eût élé 
apporter une dérogation grave aux principes universellement 
admis en matière d'ordre. La loi nouvelle, au contraire, a plei- 
nement respecté ces principes en décidant que l’hypothèque con 
sentie par tous les copropriétaires conserverait exceptionnellement 
son effet quel que soit le résultat ultérieur du partage. 

L’immeuble indivis, en effet, est-il adjugé à un étranger, la 
préférence est assurée au créancier hypothécaire à l’encontre des 
colicitanis ou de leurs ayants-cause en vertu des principes géné- 
raux. La licitation en cette hypothèse vaut vente et le vendeur 
n’est pas préféré aux créanciers hypothécaires antérieurs à la 
vente (1). L’adjudication est-elle, au contraire, prononcée, au 
profit d’un des colicitants, les intérêts du créancier hypothécaire 
sont encore sauvegardés, parce que la constitution d'hypothèque 
maintenue par la loi nouvelle implique une renonciation au pri- 
vilège du copartageant en faveur du créancier. Cette constitution 
d’hypothèque, remarquons-le bien, n’est maintenue qu'autant 
qu’elle a été consentie par tous les copropriétaires. Il n’y a donc 
pas de dérogation aux principes qui gouvernent le droit de préfé- 
rence, puisque l’hypothèque ne conserve son effet qu’autant que 
le privilège du copartageant ne peut être invoqué par personne à 
l'encontre du créancier hypothécaire. 


(1) Baudry-Lacantinerie et De Loynes, op. cit., t. I, n° 823. 
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Le résultati cherché par le législateur ast donc pleinement 
atteint; offre-t-il complète satistaction à tous Les intérêts an prà- 
sence ? Telle est la question qu'il nous. reste à étudiar. 

. La solution consacrée {par la loi nouvelle est certes des plus 
heureuses, quand, an. anvisage les rapports du. créancier hypo- 
thécaire avec: le colicitani non attributaire ou ses créanciers 
chirographaires. L’équié la plus élémentaire veut. que le arean- 
cer hypothécaire n'ait pas à souffrir de la mauvaise foi de ce 
aolicitant ‘qui, après avoir consenti upe hypothèque, viendrait en 
ruinér l’effet en invoquant un privilège ; et ses créanciers. chiro- 
graphaires, qui sant ses. ayants-cause umiversels, ne peuvant pré- 
tandre à une situation, meilleure. | 
La réformeÿaccomplie est-elle aussi pleinement satisfaisante, 
quand on envisage les relations du créancier hypothécaire et d’un 
cessionnaire dufprivilège du copartagaant? On. a. dit et répété, au 
qaurs des travauxpréparatoires de la loi, qu’en. catte hypathèse 
la solution admise par la Cour de cassation, mettait le droit du 
créancier à la merci de la. mauvaise foi d'un. ce-propriétaire qui, 
après avoir souscrit un premier empruat, en, contractait ur: autre 
au mépris du premier (1). Cette remarque est des plus justes ; 
sans doute Le colicitant non attributaire qui, après avoir conseali 
l’hypothèque, cède son privilège, est. un emprunteur pau scru- 
puleux, "Mais doit-on en conclure que le cessionnaire n'a. droit à 
aucune protection? Nous ne le pensons pas. Ce cessionnaire peut 
parfaitement être de honne foi, c’est un. prêteur qui a cru devair 
ge faire céder, par son déhiteur, celle de toutes les sûretés qui 
offre en principe le plus de garantie, un privilège. Aussi la Gour 
de cassation avait-elle estimé devoir adopter une règle, protec- 
tica des intérêts de ce cessiannaire ; seules pouvaient lui être 
-apposées, d'après l'arrêt du 12 janvier 1909, « les stipulations 
expresses régulièrement portées à la eonnaissance des liers ». 
Nous avons vu les. incertitudes qui. s’élevaient: sur la manière 
de réaliser cette publicité, mais enfin le prineipe d’une publicité 
à réaliser à l’égard du cessionnaire était dégagé. La loi nouvelle, 


(1) V. notamment l’exposé des motifs de la proposition Adigard et le rap- 
port au Sénat, 
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au contraire ne prévoit aucun mode de publicité spécial peur 
rendre l’hypothèque eonsentie par tous les copropriétaires oppo- 
sable au cessionnaire du privilège. Peut-on lui en faire un grief? 
Au point de vue des principes, évidemment non. La loi nouvelle 
n'avait pas à prévoir un mode spécial de publicité. Si le créan- 
cer hypothécaire en effet, est préféré au cessioanaire du privilège, 
c’est, nous l'avons moatré, en vertu de l'obligation de garamie 
contractée à son égard par le colicitant. Cette obligation dé- 
coule d’une simple promesse tacite d'abstention de la part du 
eolicitant, promesse qui ne comporte aucun mode spécial de 
publicité. Dans le système de. la Cour de cassation, au coniraire, 
k constitution d’hypothèque étant anéantie, le eréansier hypo- 
thécaire ne pouvait ètre. préféré au cessionnaire que si le privi- 
lège lui avait été expressément transmis et celle cession devait 
être portée à la connaissance des lois. 

Si le système de la loi nouvelle se jusüfie ainsi parfaitement, 
au point de vue des principes, on peut eependant regretter, au 
poini de vue pratique qu'elle n'ait exprimé aucune exigences 
spéciale pour rendre le droit du.créancier hypothécaire opposable 
au cessionnaire du. privilège. 

Le registre des inscriptions hypothécaires, remarquons-le bien, 
sera impuissant à lui seul à renseigner le cessionnaire du privi- 
_Rge sur Le paint de savoir s’il est: menacé par un: eréancier hypo- 
thécaire. Les seuls créanciers hypothécaires, en: effet, qui soient 
préférables au. cessiannaire sont ceux qui se sont fail consentir 
une hypethèque par tous les copropriétaires. En consultant le 
registre des inscriptions hypothécaires, le concessionnaire verra 
hien qu’une inscription a été prise contre Primus, Secundus, eo- 
propriélaires ; mais saura-t-il, au seul vu du registre, si l’hypo- 

thèque a été consentie par tous Les copropriétaires? Evidemment 
poa, il faudrait pour cela ajouter à l'inscription hypothécaire une 
mealtion supplémentaire ; il faudrait que l'inscription indique 
que l’hypothèque a été consentie par Primus, Secundus, « seuls 
eo-propriétaires ». Grâce à celte mention supplémentaire, un 
prêteur qui voudrait se faire céder en garantie le privilège du 
. copartageant, saurait au seul examen: du registre des inseriptions 
hypothécaires, s’il exisie ou non des créanciers hypothécaires 
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susceptibles de le primer. De cette manière, une publicité com- 
plète aurait été réalisée à l’égard du cessionnaire. Pour parfaire 
la réforme, le législateur aurait dû, semble-t-il, faire une addi- 
tion à l’article 2148 du C. civ., relatif aux énonciations de l'ins- 
cription hypothécaire ; il aurait dû dire qu’au cas d’hypotheque 
consentie par des copropriétaires, il est nécessaire de mentionner 
dans l'inscription si elle est prise contre les « seuls coproprié- 
taires ». | 
On dira, sans doute, que, le plus souvent, cette publicité 
serait inulile pour le cessionnaire, que la qualité de copropriétaire 
est généralement notoire et que le cessionnaire saura les noms 
de tous les colicitants. Il lui suffira, dès lors, de consulter le 
registre des inscriptions hypothécaires pour savoir s’il existe une 
hypothèque consentie par tous les copropriétaires. Mais l’hypo- 
théque inverse peut se présenter, il se peut que le cessionnaire 
ne connaisse pas les noms de tous les colicitants et, alors, le seul 
examen des inscriptions prises ne peut le renseigner sur l’exis- 
tence du danger qui le menace. N’aura-t-il pas, tout au moins, 
d’autres moyens de connaître ces noms d’une manière précise? 
Le plus souvent, les noms des copropriétaires sont révélés par 
l'intitulé d'inventaire ; la loi exigeant que l'inventaire soit fait en 
présence de tous les intéressés, on trouve en tête les noms de 
tous les cohéritiers, et la qualité de copropriétaire est ainsi indi- 
rectement établie. Au cas où il n’a pas été fait d'inventaire, les 
noms des cohéritiers sont exprimés dans les actes de notoriété. 
Ces actes, à la différence de l'inventaire, ont précisément pour 
but de dire qui est héritier; des gens qui ont connu le défunt et 
sa famille viennent certifier devant notaires que la qualité d’héri- 
tier appartient à telle personne. Mais qu'il ait été procédé à un 
inventaire ou qu'il ait été dressé des actes de notoriété, le bailleur 
de fonds qui, avant de consentir à des colicitants un prêt garanti 
par une cession de privilège, voudrait connaître tous leurs noms, 
ne pourrait y réussir. L'inventaire, les actes de notoriété, en 
effet, sont des actes notariés, et les notaires, aux termes de 
l'article 23 de la loi du 25 ventôse de l’an XI, ne peuvent, en 
principe, délivrer d'expédition des actes « à d’autres qu'aux per- 
sonnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants-droit ». Les 
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énonciations de l’intitulé d'inventaire ou de l’acte de notoriété ne 
pourront être connues du prêteur que si l’un des copropriétaires 
veut bien lui communiquer ces actes. 

Dès lors, le bailleur de fonds qui veut consentir un prêt à un 
colicitant et se faire céder, en garantie, son privilège, sera désor- 
mais assujetti à certaines précautions. Obligé de rechercher s’il 
n'existe pas d'hypothèque consentie par tous les copropriétaires, 
il fera bien, s’il ne connaît pas les noms de tous les coindivisaires, 
d'exiger de son emprunteur la communication préalable de 
l'intitulé d'inventaire ou des actes de notoriété. Il pourra ensuite 
aisément comparer les énonciations de ces actes avec celles de 
l'inscription hypothécaire. Le baïlleur de fonds agira donc pru- 
demmeni en ne consentant le prêt que sous ces conditions. Une 
simple mention ajoutée à l'inscription hypothécaire lui aurait 
épargné ces démarches. 

Telle est la réforme réalisée par le législateur au cas de conflit 
du créancier, qui s’est fait consentir une hypothèque par tous les 
colicitants, et du cessionnaire du privilège, qui appartient au 
colicitant non attributaire. Sous une forme un peu énigmatique 
au premier ahord, mais qui traduit néanmoins fort exactement le 
résultat cherché, le législateur tranche ce conflit en faveur du 
créancier hypothécaire, solution qui nous semble très équitable, 
le cessionnaire du privilège n'étant exposé à perdre son droit que 
s’il a omis de prendre les précautions très simples que nous avons 
indiquées. 

Les droits des créanciers hypothécaires étant ainsi plus heu- 
reusement réglés à l'avenir qu'ils ne l’étaient par le passé, une 
dernière question doit être examinée : ceux de ces créanciers 
dont les droits sont nés antérieurement à la loi nouvelle peuvent- 
ils prétendre au bénéfice de ses dispositions ? En d’autres termes, 
quelle va être l'influence de la loi du 31 décembre 1910 sur les 
hypothèques constiluées avant sa promulgation, dans les condi- 
tions qu’elle prévoit? 

Il nous semble certain que la loi nouvelle est inapplicable aux 
constitutions d’hypothèques consenties avant sa promulgation. 
Les actes juridiques sont en effet régis exclusivement en principe, 
par la loi en vigueur au moment de leur accomplissement. Il n’y 
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a d'exception à ce principe de la nan rétroactvité, en matière 
civile, que si le législateur l’a déclaré expressément. ou si la Loi 
a un caractère interprétalif; or, la loi du 31 décembre ne con- 
tient aucune disposition expresse à cet égard, et, loin d'ètre 
iaterprétative elle réfarme ka législation antérieure en apportant 
une dérogation à l’article 2195 C. civ. 

Et pour savoir si l’hypothèque consentie par tous les colicitants 
doit être régie par la loi nouvelle ou par les textes antérieurs, 
c’est bien à la date de la eomstitution de l’hypothèque qu'il faut 
se référer. Peu importe la date: de l'obligation qua cette hypo- 
thèque garantit, peu importe la date de linscription hypothé- 
caire, ce qu'il faut, uniquement examiner, c'est la date de l'acte 
juridique dont on veut déterminer les effets. 

Mais si les dispositions de la. loi du 31 décembre sont inappli- 

cables aux créanciers hypothécaires dont Les droits sont nés anié- 
risurement à sa promulgation, il ne faudrait pas en conclure 
selon nous que cette loi est restée sans aucune influence sur k 
situation de ces créanciers. Sous l'empire du Code, la Cour de 
cassation décidait, avec raison suivant nous, qu'ils étaient primés 
par le cessionnaire du privilège de copartageant; mais. celte solu- 
tion était loin d’être unanimement. admise, nous avons vu les 
critiques qu'elle avait soulevées dans le monde de la doctrine et 
dans celui de la pratique. Dès lors, devant les résistances ren- 
contrées, un revirement de la part de la Cour suprême était, 
somme toute, possible, rien ne permettait d'affirmer qu’une 
solution. favorable aux créanciers hypathécaires ne prévaudrait 
pas un jour devant elle. Ce revirement de la part de La Cour 
suprême serait-il possible aujourd’hui, pourrait-elle décider 
qu’un créancier hypothécaire, dont les droits sont nés avant la 
loi du 31 décembre, primerait le cessionnaire du privilège? La 
négative nous parait s'imposer. 

La loi nouvelle, avons-nous dit, n’a pas un caractère interpré- 
tatif, elle réforme les textes antérieurs; c'est, danc que l’appli- 
cation faite de ces textes par la jurisprudence était exacte dans 
la pensée du législateur, les travaux préparataires de la loi sant 
d’ailleurs, nous l'avons vu, très explicites sur ce point. La thèse 
-de la Gour de cassation nous semble avoir reçu ainsi une consé- 
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cration législative. La situation des créanciers qui se sant fait 
consentir une hypothèque antériaurement. à la loi nouvelle et 
daas les conditions. qu’elle prévoit, se:trauve définitinement fixée 
dans le sens qui leur est défavarahla. 

Get examen. des conséquances pratiques de: la: réforme. opérée 
pous permet, croyons-naus, de conckure en disant que: La loi du 
34 décembre 1910. a mis: fn à toute controverse touchant Le sort 
des hypothèques consenlies par tous les copropriétaires, tant: pour 
la passé que pour l’avenir. En édictant pour l’avenir une solution 
favorahle à ces créanciers, elle a. irévacablement fixé dans le 
passé une solution défavorable à leurs intérêts. 


Maurice PALMADE. 
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Ceci me paraît être un chapitre détaché et développé d'un 
mémoire que récompensait, en juin dernier, la Faculté de droit 
de Paris, sur les fonds du concours Rossi. La lecture en est 
facile et agréable, parce que la langue est claire, sobre et précise, 
et la structure aussi égale et méthodique; au fond, je lui trouve 
des qualités très sérieuses : recherches historiques directes et 
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bien menées, science avertie du droit comparé, bonne intelli- 
gence des nécessités et des répercussions économiques propres à 
la communauté continuée. Condamnée législativement par l’una- 
nimité de la doctrine depuis qu’elle a été rejetée par le Code 
civil, cette inslitution valait, en effet, d’être abordée pour plu- 
sieurs raisons : à cause de la faveur avec laquelle elle a été vue 
par les nouveaux Codes allemand et suisse; eu égard aussi à la 
réaction contre l'esprit individualiste de 1804 accusée sur 
nombre de malières de droit privé par des lois comme sont celles 
sur les habitations à bon marché, la petite propriété rurale ou 
le bien de famille; enfin, à raison des avantages sociaux du régime, 
qui empêche une exploitation ou une industrie créée par deux 
époux d’être dissociée à la mort de l’un d’eux pour le plus grand 
dommage du survivant et des enfants. — Une première partie, 
consacrée à l’histoire, tend à montrer que l'abandon fait en 1804 
d’une combinaison reçue avec faveur dans l’ancien droit vint de 
ce que la communauté conjugale dont elle est le corollaire avait, 
au cours de son évolution, subi une déformation sous l'influence 
du droit romain et était devenue, pour ainsi dire, la propriété du 
mari après avoir été, au treizième siècle, propriété collective des 
époux; or, la communauté continuée bien comprise ne s’adapte 
qu'à cette deuxième conception, d’ailleurs la seule exacte au 
point de vue historique. Un exposé très complet de la règlemen- 
tation donnée à l'institution par les Codes civils allemand et 
suisse fait l’objet d’une deuxième partie. Une troisième a pour 
but de mettre en lumière la lacune véritable imputable aux 
auteurs de notre législation, de faire saillir d’après ses consé- 
quences heureuses pour la famille la nécessité du rétablissement 
de la communauté continuée, de donner enfin une esquisse du 
régime pratique qui conviendrait. — Cette Note avait l’unique 
dessein d'affirmer le haut intérêt et l’exécution réussie de la 
monographie. 
| Josepa DELPECH. 
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Traité général de la Responsabilité, 


Par M. À. Souroar, conseiller honoraire à la Cour d’appel d'Amiens, 
6e édition, 


Par M. Louis Sourpar, docteur en droit, président 
du tribunal civil d'Alençon. 


Compte-rendu par M. Marcel Nasr. 


S'il est une matière fertile en procès et sur laquelle les tribu- 
naux sont chaque jour appelés à se prononcer, c’est assurément 
celle de la responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle : l’ar- 
ticle 1382, C. civ., est l’une des dispositions légales qui sont le 
plus souvent citées dans les recueils judiciaires. D’autre part, la 
théorie de la responsabilité a, depuis quelques années, donné 
lieu à un mouvement doctrinal des plus intéressants, dont la 
tendance essentielle serait de substituer à l’ancienne notion de 
faute la notion, considérée par d’aucuns comme plus moderne, 
du risque social ; et l’on sait que cette tendance s’est manifestée 
non seulement dans la législation des accidents du travail, mais 
aussi dans certains documents judiciaires. Aussi comprend-on 
que M. Sourdat ait eu la pensée heureuse de donner une sixième 
édition de l’excellent traité dû à son père. Tout le monde connaît 
cel ouvrage si complet, si clair, si utile à consulter : c’est un 
ouvrage aujourd'hui devenu classique. | 

Nous ne croyons donc pas nécessaire de le présenter aux 
lecteurs ni d’en donner une analyse, si brève fût-elle : nous nous 
contenterons de rappeler que cet ouvrage n’est pas seulement le 
commentaire de l’article 1382 du Code civil. Il contient de 
nombreuses pages sur les effets civils des infractions pénales et 
sur l’action civile qui appartient à la victime (compétence, pres- 
cription, etc..….), — sur la responsabilité des compagnies de 
chemins de fer, avec un exposé de la convention internationale 
de Berne, — sur la responsabilité des conseils de surveillance et 
administrateurs dans les sociétés par actions, — sur la responsa- 
bilité de l’Etat et des communes. Il constitue donc une véritable 


446 BIBLIOBRAPHIE. 


encyclopédie de la matière; et nous ne doutons pas que la 
nouvelle édition trouve auprès du public Le même puccès que 


celles qui l’ont précédée. 
Marcez NAST. 


Chronique bibliographique. 
DROIT PUBLIC 


Par M. Etienne Lenuc, docteur en äroît. 


1° La Bulgarie et le traité de Berlin, par M. À. Cazes, docteur 
en droit, privat-docent à l’Université de Genève. 


La brochure de M. Caleb, que nous nous excusons de ne pes 
avoir encore présentée aux lecteurs de la Revue, a été écrite au 
lendemain de la proclamation de l'indépendance buigare. 

L'auteur s’est efforcé d'y démontrer que les Bulgares n'avaient 
pas violé le traité de Berlin; pour fui, te traité avait déjà fait de 
la Bulgarie un État libre et indépendsnt, jouissant d’une souve- 
raineté pleme et entière; les termes de tributaire et de suzersm 
qui y sont employés pour désigner ta Bulgarie et la Turquie 
auraient été dépourvus de toute sigmification juridique. 

À l'appui de son argumentation, M. Caleb se livre à ane étude 
très intéressante des caractères distinctifs de la serrveraineté en 
droit international. Un État peut étre considéré comme sowverain 
quand, comme la Bulgarie, il a droit d'ambassade en son propre 
nom et pouvoir absolu de conclare des traités ou &e faire h 
guerre; peu importe qu'il soit tenu de payer un tribmi, ñ tæ 
tribut n’a jamais été réclamé; peu importe encore qu'f snil 
frappé de certaines restrictions quant sn droit de construire des 
forteresses : la Russie ne s’est-elle pas va imposer des conditions 
de ce genre par Île traité de Paris de 1856 ? 

À vrai dire, la démonstration de M. Caleb ne nous a pas part 
convaincante, quelle que soit l’ardeur avec taquelle il la déve. 
loppe; nous ne sommes pas bien sûr qu’elle lait convaincu fmi- 
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mème. En effet, 1 nous dit ailleurs que les puissances ont laissé 
créer par leur inaction une situation de faît aussi solide qu’une 
situation de droit sanctionnée par des textes, el qu’il est nèces- 
saire de tenir compte du besoin qu'a la Bulgarie de s'élever au 
rang d'État entièrement souverain. Là est, croyons-nous, la 
vérité. Si, d’après la lettre du traité de Berlin, la Bulgarie ne 
constituait pas un État souverain, depuis 1878 elle avait brisé 
tous les tiens qui l’attachaient à la Turquie; cette situation de 
fait devait nécessairement se transformer en situation de droit. . 

Aussi bien l’éloquent plaidoyer de M. Caleb, si attachant par 
son ardent patriotisme, a-t-il reçu pleine satisfaction. La recon- 
naissance de l'indépendance bulgare par les nations européennes 
est aujourd’hui chose faite. 

‘Souhaitons smcèrement que le vœu du roi de Bulgarie, dent 
M. Caleb fait la conclusion de son fivre, se réalise : < Avec l’indé- 
pendance qu’elle a conquise et dont elle est digne, l’essor de la 
Bulgarie étonnera le monde. » 


2° Montesquieu et l'esclavage, par M. Russezr Parsons J AMESON, 
professeur-adjoint au collège Oberlin (États-Unis). 


L’étude que M. Fameson a écrite dans notre langue, au cours 
d’un séjour de deux années en France, est fort attachante. 

La prenrière partie de son livre, la plus longue, est consacrée à 
l'étude des idées sur l’esctavage avant Montesquieu; elle nous 
paraît de tous points digne d’éloges. Les opinions des philosophes 
antiques, celles des jurtsconsultes, des théologiens et des littéra- 
teurs de moyen âge, de la Renaissance et du dix-septième siècle, 
les variations de la législation française y sont successivement 
retracées. 

Nous ferions volontiers plus de réserves sur la seconde partie, 
consacrée à Montesquieu. Le livre XV de l'Esprit des lois : Com- 
ment les lois de l'esclavage civil ont du rapport avec la nature 
du climat, n’est pas un des meilleurs. Sans doute, c'était peut-être 
la première fois que le problème de l'esclavage était aussi complè- 
tement envisagé ; mais la contribution personnelle de Montesquieu 
— M. Jameson nous le montre lui-même — est singulièrement 
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restreinte. Peut-être aurait-il mieux valu, dans un livre de portée 
générale, ne pas accorder à Montesquieu une place aussi pré- 
pondérante; l'ouvrage aurait été ainsi allégé d’un ou deux chapitres 
sur le style ou les sources de Montesquieu, que nécessitait peut- 
être son titre, mais qui ne nous ont pas paru tout à fait à leur 
place ici. … 

L'auteur nous promet dans sa préface de compléter son livre 
par l'étude des mêmes questions après Montesquieu ; nous lirons 
avec plaisir son nouveau volume. 


3°. Machiavel et la politique moderne, par J. Novicow. 


Signalons seulement l’apparition en brochure de cet article de 
la Revue internationale de Sociologie; le sujet s’écarte trop du 
cadre d’études de la Revue critique pour nous retenir longtemps. 

Aussi bien y aurait-il, croyons-nous, beaucoup à dire contre 
M. Novicow. Il traite Machiavel en ennemi personnel, il le com- 
pare à Attila; 1l le rend responsable de toutes les guerres 
modernes. « Machiavel, nous dit-il, a retardé d’une façon appré- 
ciable les progrès du genre humain, en se faisant le théoricien et 
l’apologiste du banditisme international. » 

Peut-être est-ce s’exagérer quelque peu l'influence du célèbre 
auteur du < Prince »; peut-être aussi M. Novicow n’a-t-il pas 
assez tenu compte de l’époque et du pays où Machiavel écrivait. 
Sans doute, Machiavel a dit que le but essentiel de l'État devait 
être de s’accroître; admettons qu’il ait, par là, légitimé toutes 
les guerres el toutes les tyrannies. Ses idées peuvent n'être plus 
les nôtres; est-ce une raison suffisante pour nier son talent ? 


Errenne LEDUC. 
L'Editeur-Gérant : F. PICHON. 


Paris. — Impr. F. PICHON, 20, rue Soufflot, 
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EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE 
(année 1910). 


Par M. Marcel Moyz, protesseur à la Faculté de droit 
de l’Université de Montpellier. 


1. — Pouvoirs de l’Administration quant à la limitation des débits de 
boissons. | 


Il. — Loi du 15 février 1902 sur la protection de la santé publique. — 
Pouvoirs de l’Administration. 


II. —- Dommages causés par l'exploitation des tramways électriques. — 
Compétence du Conseil de préfecture. 


€ 
IV. — Arrêté de débet. — Responsabilité pécuniaire des chefs de troupes. 
V. — Reconstruction d’églises. — Pouvoirs financiers des municipalités. 


L. 
Pouvoirs de l’Administration quant à la limitation des débits de boissons. 


Parmi les moyens indirects employés par l'administration pour 
lutter contre les effets dévastateurs du développement de l’alcoo - 
lisme, figure assez souvent l'emploi de l’article 9 de la loi du 
17 juillet 1880, interdisant d'ouvrir de nouveaux débits de 
boissons dans un périmètre déterminé par le maire, et tracé 
autour des édifices consacrés à un culte quelconque, des hospices, 
des cimetières, des écoles primaires, lycées et autres établisse- 
ments d'instruction publique. 

Les maires usent assez fréquemment de la prérogative que 
leur accorde le texte précité. Il est à remarquer qu'ils ne peuvent 
empêcher que l'ouverture de nouveaux débits, sans toucher à 
ceux existants. Les intérêts des tenanciers de ces derniers sont 
donc sauvegardés et même protégés, puisqu'on leur évite une 
concurrence possible. Néanmoins, la limitation des cabarets est 
toujours utile et peut produire dans l’avenir des effets durables, 
pour peu que quelque débit existant vienne à disparaître pour 
une cause quelconque. 
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La loi n’a pas spécialement déterminé la distance à laquelle 
peut être étendue la zone d'interdiction. Il est évident, toutefois, 
que si l'autorité municipale la fixait d’une façon telle que la 
commune y rentrât à peu près totalement, on pourrait à bon 
droit soutenir que cette fixation constituerait une sorte d’interdic- 
tion générale de l’ouverture de nouveaux débits, interdiction qui 
serait sûrement entachée d’excès de pouvoir, comme ne répondant 
pas au vœu de la loi. 

La loi, en effet, a voulu simplement que des cafés ou caba- 
rets, jugés par elle peu désirables et surtout dangereux pour 
la morale publique, soient en nombre aussi restreint que possible 
à courte distance des lieux consacrés au culte, à l’hospitalisation 
et à l'instruction publique. Nous dirons ici, en passant, que la 
défense ne peut s'appuyer que sur la présence de bâtiments 
officiels d’hospitalisation ou d'enseignement. Un hôpital privé ou 
une école libre ne pourraient pas justifier l'interdiction dont 
s’agit. Par contre, en présence des termes légaux : édifices 
consacrés à un culte quelconque, nous croyons que le principe de 
la séparation des Eglises et de l'Etat a laissé aux maires le droit 
de faire défense à l'ouverture de nouveaux débits aux alentours 
des églises, terples et synagogues. 

En ee qui touehe l'étendue du périmètre de protection, la 
Cour de cassation (Chambre criminelle, arrêt du 49 mars 4940 (1), 
a statué dans des circonstances de fait assez eurieuses et méritent 
d’être rapportées brièvement. 

Le maire d'Avignon, par arrêté du 4 août 4904, avait interdit 
d'ouvrir tout nouveau débit à moins de 250 mètres des hospices 
notamment.-Or, un débitant s’était avisé d’adosser son établisse- 
ment aw rempart même de la ville dont l’autre côté servait de 
clôture. à l’hôpital municipal. Il ‘y avait au surplus une distance 

supérieure à 250 mètres, entre les portes de l'hôpital et du débit 
et ce dernier point avait motivé la rélaxe du déhitant en simple 
polige. és cuil ous up ee 

Sur pourvoi du ministère publie, la Cour de cassation a décidé 
que la loi de 1880 avail enteñdu fixer un périmètre de protection 

RUE pas OUT TR 


(1) Bulletin des arrêls de la Cour de cassation, 1910, p. 280. 
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circulaire, dont le rayon serait déterminé à vol d'oiseau autour 
des bâliments considérés comme digne de la protection légale. Et 
n’y avait pas lieu de tenir compte des distances de porte à porte 
et le prévenu relaxé a vu casser la décision rendue en sa faveur. 

On peut discuter sur le point de savoir si tel était bien le sens 
du texte invoqué. On pourrait ebjecter que la loi a surtout voulu 
éviter les tentations démoralisatrices et par suite qu’elle a pris em 
considération la plus ou moins grande facilité d’aceès entre le 
débit et l’édifice protégé. D’autre part, on peut soutenir qu’il y a 
aussi en jeu une question de décence et de morale extérieures, 
sans compter que le voisinage d'établissements, souvent bruyants, 
peut troubler les locaux cultuels, charitables ou enseignants. kei 
les relations d'accès, de porte à porte, sont évidemment inopé- 
ranis et la décision de la Cour suprême se justifie aisément. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur cette petite affaire, 
n'en retenant que l'indication donnée au pouvoir municipal, ainsi 
rendu plus libre dans une lutte d'intérêt public contre la multi- 
plication continue des débits de boissons. Il peut agir d'emblée, 
devançant utilement les résultats espérés d’une discussion per- 
dante devant le Parlement sur le même sujet. 


I. 


Loi du 15 février 1902 sur la protection de la santé publique. — Pouvoirs 
de l’Administration. 


La loi du 15 février 1902 est loin d’être appliquée comme elle 
devrait l’être. Consacrée tout entière à l’amélioration de la 
santé publique, elle devrait être soutenue par Fopinion unanime 
et les contrevenants ramenés à une plus exacte appréciation des 
intérêts de tous. Au heu de eela, la loi ne s'applique que par 
fragments et dans des localités encore relativement peu nom- 
breuses. Dans ce cas d'application, au surplus, les résistances se 
multiplient sous forme de pourvois divers. Nous ne nous en 
plaignons qu’à moitié d’ailleurs, car nous aimons encore mieux 
la lutte que le silence mortel autour d'une disposition législative 
abandonnée dans l'oubli. Et, au surplus, les résistances et les 
pourvois fixent la jurisprudence, fournissent des indications pré- 
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cieuses sur les droits respectifs de l'autorité et des particuliers. 
Nous avons, à maintes reprises, traité ces questions ici même, 
nous nous excusons d’y revenir encore, mais la santé publique 
nous parait valoir d’abuser à nouveau de la patience de nos lec- 
teurs. 

Comme l'on sait, en présence d’un arrêté municipal que l'on 
juge vous faire grief, deux voies distinctes s’ouvrent pour obteuir 
le redressement du droit prétendu violé. On peut, en premier 
lieu, prendre l’offensive et déférer l’acte administratif pour excès 
de pouvoir au Conseil d'Etat. On peut aussi, restant passif, se 
laisser poursuivre et plaider devant la juridiction répressive 
l’illégalité du règlement municipal invoqué. 

C'est de cette seconde procédure dont nous voulons nous 
occuper pour l'instant, à propos d’arrêts importants de la Cour 
de cassation. Nous commencerons par une décision de la Chambre 
criminelle, en date du 44 mars 1910 (1), et relatif aux pouvoirs 
conférés au maire par l’article 1° de la loi du 15 février 1902, 
ordonnant l'établissement d’un règlement sanitaire pour toute 
commune. 

Le maire de Lyon a, par divers arrêtés, ordonné aux proprié- 
taires de tenir en état de propreté et de réfection par crépissage, 
badigeonnage, lavage ou autrement, les murs extérieurs de leurs 
immeubles, ainsi que les murs de clôture, cours, escaliers, 
allées, etc., de leurs maisons, visant même l’intérieur de celles-ci, 

Le représentant d’une société immobilière lyonnaise crut pou- 
voir se dispenser d’obéir à l'arrêté municipal. Condamné en 
simple police, il se pourvut en cassation, mais l'arrêté précilé à 
déclaré la condamnation régulière, déclarant en même temps 
légale l'obligation imposée par le maire de Lyon, dès l'instant où 
il s'agissait de cours, allées, escaliers à usages communs. 

C’est là un point de pratique important. La malpropreté des 
parties communes d’un immeuble est, en effet, la plus visible et 
en même temps la plus difficile à remédier. Dans l’intérieur de 
l'appartement où il séjourne, le locataire peut obtenir des amélio- 


(4) Pand. fr. pér. 1910. 1. 528; Bulletin des arréts de la Cour de cassa- 
tion, 1910, p. 237. 
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rations par la menace de son départ, et il tient la main à la réfec- 
tion d'un état de choses dont il sent constamment les inconvé- 
nients. Au contraire, les passages communs à tout le monde ne 
sont traversés qu'à titre temporaire, chacun crie contre leur 
mauvaise siluation et personne ne fait rien. Ainsi se perpétue 
un mal déplorable pour la santé publique. 

La plupart des règlements sanitaires contiennent des disposi- 
tions semblables à celles validées par la Cour Suprême. Les 
autorités locales doivent donc être rassurées sur la légalité de 
leurs applications et par suite, doivent veiller à leur exécution. 
Puisque nous traitons des dispositions que peuvent valablement 
contenir les règlements sanitaires des communes, nous relève- 
rons un nouvel arrêt du Conseil d'Etat celui-là (1) et relatif à la 
ville du Havre. Nous croyons superflu d’entrer dans le détail de 

l'arrêt, mais nous devons faire connaitre que le haut tribunal 
administratif admet comme justifiées, par les nécessités de la 
santé publique, une série de mesures très nombreuses : eau dans 
chaque immeuble, évacuation des matières usées par appareils à 
siphons, imperméabilité des cours et courettes, cube d’air néces- 
saire pour l'habitation, etc. 

Par conséquent, et nous nous en félicitons, les juridictions tant 
administratives que judiciaires concourent peu à peu à l’applica- 
tion progressive de la loi du 15 février 1902. Après avoir pensé 
que cette loi ne faisait que reproduire les droits de police déjà 
reconnus aux maires par la loi municipale du 5 avril 1884, le 
Conseil d'Etat en vient à accorder à l’autorité locale des pouvoirs 
qu’il qualifie lui-même de très étendus. Sous la réserve du con- 
trôle constant de l’excès de pouvoirs, on ne peut que souhaiter le 
développement continu des initiatives municipales, encore bien 
timides. 

Puisque nous parlons d’application d’arrêtés sanitaires mumici- 
paux, nous estimons pouvoir encore citer un second arrêt de la 
Cour de cassalion, rendu par la Chambre criminelle, à la date du 
26 février 1910 (2). Cette décision traite d’un point différent de 


(1) 3 juin 1910; Lebon, 1910, p. 425. 
(2) Bulletin des arréts de la Cour de cassation, 1910, p. 182. 
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ceux relatés plus haut, mais qui leur esi connexe cependant. 

HL s'agissait de savoir si le juge de simple police, en constatant 
de la part d’un propriétaire contravention au règlement sanitaire, 
pouvait lai enjoindre d'exécuter Les travaux qu’il aurait dû accom- 
plir pour satisfarre à l'arrêté. Cette injonction, et c’est là son 
grand intérêt, autorise l’administration, en cas de non-exéculion, 
à assurer la confection des travaux ordonnés, d'office et aux frais 
du propriétaire récalcitrant. 

Le juge de simple police avait simplement condamné le contre- 
venant à une peine, mais, sur pourvoi du ministère public, la 
Cour de cassation a cassé le jugement en déclarant que, sans le 
droit d'exécution d'office, les attributions de l'autorité municipale 
deviendraient illusoires. 

Le jugement altaqué avait cru pouvoir se retrancher derriere 
la procédure spéciale et compliquée prévue aux articles 12 et sui- 
vants de la loi du 15 février 490%, pour l’assainissement des 
logements insalubres. Mais la Cour suprême précise qu'il y a lieu 
de distinguer deux ordres de mesures sanitaires : les mesures 
sanitaires générales et les mesures sanitaires individuelles. Les 
premières sont iiposées à tous et dans l'intérêt de tous, elles 
doivent être ordonnées par voie de réglementalion générale et, 
par conséquent, elles peuvent être imposées par injonction et 
exécution d'office prononcée par le jugement de condamnation. 

Ce ne serait que pour des mesures spéciales, applicables à un 
immeuble déterminé, qu’il y aurait lieu de prévoir la procédure 
des articles 12 et suivants de la loi de 1909. Mais, dans les cas 
les plus importants pour la santé publique, alimentation en eau 
potable et évacuation des matières usées, la procédure en ques- 
tion, non seulement n'est pas nécessaire, mais, ajoute très juste- 
ment l'arrêt sus-indiqué, elle dépouillerait les règlements sani- 
taires de toute efficacité. 

C’est une arme aisée mise à la disposition des pouvoirs publics. 
Plus que jamais, leur inaclion en matière d'hygiène sociale, 
encore trop fréquente, devient inexcusable, contraire aux devoirs 
des autorités locales, contraire à la loi, contraire à une jurispru- 
dence de plus en plus ferme. 
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Dommages causés par l'exploitation des tramwuys électriques. — 
Compétence du Conseil de préfecture. 


Avec le développement de la traction électrique, la question 
des indemnités pour dommages causés aux propriétés privées est 
devenue de plus en plus pratique. Certains de ces dommages 
sont exceptionnels, comme celui qui résulta naguère de l’obstacle 
apporté aux observations magnétiques de l'observatoire de Nice 
par l'établissement d’une ligne électrique dans son voisinage. 
D’autres préjudices, plus fréquents, résultent tout simplement du 
bruit et de la trépidation imposés aux immeubles riverains. 

D'une façon générale, les propriétaires ou concessionnaires de 
la ligne électrifiée sont responsables des dommages résultant de 
son exploitation. Cette responsabilité est plus ou moins lourde, 
suivant les circonstances. Îl faut bien admettre, sous peine 
d'empêcher tout progrès social, quelques ennuis pour les tiers. 
Mais ces ennuis ne doivent pas dépasser des proportions modérées, 
sous peine de dommages-intérêts. 

Ce n’est pas, d'ailleurs, cette question que nous voulons dis- 
cuter, mais nous voulons seulement nous occuper de la détermi- 
nation de compétence, toujours difficile et cependant ROpeRr 
sable pour éviter des frais frustratoires. 

Pendant longtemps, dans la plupart des cas, aucune difficulté 
ne se soulevait. On était en présence de concessions de travaux 
publics et la compétence administrative des Conseils de préfec- 
ture s’imposait. Une source de complication est née de l’article 12 
de la loi du 45 juin 1906 sur les installations électriques, rendant 
le juge de paix compétent pour statuer sur les indemnités dues 
pour certaines servitudes, y compris celle d'appui ou d’ancrage 
des supports des fils. 

Un arrêté du Conseil de préfecture du Pas-de-Calais, en date 
du 21 juin 1910 (1), a décidé que la compétence judiciaire était 
exceptionnelle et devait être réduite strictement aux cas précis 
prévus par la loi de 1906. Quand même le trouble résulterait 


(1) Revue d'Administration. mars 1911, p. 341. 
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pour partie de supports ou ancrages, dès l'instant où une question 
de dommages d’ordre général se pose, on reste dans le domaine 
des travaux publics dévolus nécessairement à la seule compétence 
du Conseil de préfecture. 

Comme, au surplus, la juridiction administrative esl, dans 
l'ensemble, rapide et peu coûteuse, il n’y a qu’à approuver le 
maintien d’une jurisprudence constante. Dans le doute, par con- 
séquent, les riverains de lignes électriques devront réserver aux 
Conseils de préfecture la connaissance de leurs réclamations. 


IV. 
Arrêté de débet. — Responsabilité pécuniaire des chefs de troupes. 


On se plaint fréquemment de la brièveté exagérée des arrêts 
du Conseil d'Etat, et nous-mêmes avons parfois dà faire la même 
. observation. Toutefois ce ne saurait être le cas pour une décision 
de la haute Assemblée en date du 18 mars 1910 (1). 

Cet arrêt comporte, en effet, de très longs considéranis, et 
statue dans des circonstances de fait assez curieuses. Nous allons 
rapporter celles-ci le plus brièvement possible, et, nous inspirant 
ensuite des conclusions de M. le Commissaire du gouvernement (2), 
nous essaierons d'en déduire quelques considérations juridiques 
que nous croyons non dépourvues d'utilité. 

Les faits sont complexes et sans Jien entre eux; on peut les 
répartir en trois groupes. | 

En premier lieu, le colonel d’un régiment de cavalerie se 
trouve avoir emmené dans un lieu situé hors du quartier deux 
chevaux de troupe. Pendant le séjour de ces animaux hors des 
écuries régimentaires, séjour irrégulier et non autorisé, le colonel 
perçoit néanmoins les rations d'alimentation dues auxdits chevaux 
de troupe. L'Etat réclame, les chevaux étant ramenés au corps, 
la restitution du prix des rations (2074 fr. 57), mais il la réclame 
au colonel par voie d'arrêté de débel, et c’est là le premier point 
au sujet duquel le colonel a cru devoir déférer la décision minis- 
térielle au Conseil d'Etat. 


(1) Revue générale d'Administration, mars 1911, p. 285. 
(2) Loco citato, p. 286. 
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Disons tout de suite que le Conseil a déclaré le colonel débi- 
teur de la restitution à lui demandée par l'Etat, solution que 
l'équité commandait d’ailleurs, car il paraît inadmissible que 
des chevaux de troupe, déjà irrégulièrement distraits du service 
de la garnison, soient en outre nourris aux frais de l'Etat, pen- 
dant qu’ils sont au service d’un particulier. Mais le côlé intéres- 
sant de la question, et d'ordre plus général, est la discussion 
relative à l’arrêté de débet. 

On sait que ces mois désignent une décision par laquelle un 
ministre (pas nécessairement celui des finances, et, en l’espèce, 
le ministre de la guerre) déclare de sa propre autorité une per- 
sonne débitrice d’une somme d’argent envers l'Etat. L'arrêté de 
débet forme un titre liquide et exécutoire, autorisant d'emblée 
les poursuites en saisie et vente contre le débiteur récalcitrant, 
par voie de contrainte. A la vérité, le débiteur a bien le droit de 
former opposition contre ladite contrainte, mais il est obligé de 
prendre le rôle de demandeur et de prouver qu’il ne doit pas. 
C’est une situation difficile, intervertissant les situations juridi- 
ques réelles au profit de l'Etat. Celui-ci, contrairement au droit 
commun, se décerne un titre à lui-même, sans avoir à solliciter 
des tribunaux la moivdre condamnation de son adversaire, sans, 
par conséquent, avoir à supporter le fardeau de la preuve. 

C’est dire que l’emploi de l'arrêté de débet est chose grave, et 
le Conseil d'Etat a suivi en cela les conclusions du Commissaire 
de gouvernement, tendant à l’étroite limitation et contrôle des 
droits des ministres en la matière. Nous empruntons à ces con- 
clusions la liste, déclarée limitative, des personnes contre les- 
quelles peut jouer la procédure de l'arrêté de débet. Ce sont : 
les comptables, leurs agents ou préposés, les entrepreneurs, 
fournisseurs et soumissionnaires, c’est-à-dire des personnes « ayant 
le dépôt, la garde ou le maniement de deniers publics ou la 
disposilion d’avances dont le Trésor a le droit de demander 
comple. » | 

Il est de toute nécessilé qu’il y ait un compte et un comptable, 
peu importe, d'ailleurs, que ce comptable soit public ou occulte. 
Mais il faut que l’argent dû conserve et ait loujours conservé le 
caractère de deniers publics. Une personne qui s’approprie des 
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matières de l'Etat, à litre personnel, comme c'était le cas pour 
les rations irrégulières de fourroge, cette personne n’est comp- 
table ni d'argent, puisqu'il n’en s’agit pas, m1 de quoi que ce 
soit, puisqu'elle a acquis, indûment, sans doute, mais pour la 
consommation d'animaux à son usage, donc aucun compte ne 
peut apparaître. 

Ainsi que nous l’avons annoncé plus haut, le Conseil d'Etat a 
annulé l'arrêté de débet décerné contre le requérant, spécifiant 
dans ses motifs que la procédure annulée n'est admissible que 
pour le recouvrement des dettes de l'Etat contre les comptables. 

Mais le tribunal administratif et par un cas intéressant de 
transformation du contentieux de l’annulation en contentieux de 
pleine juridiction, a continué l’examen du litige et stalué au 
fond. Déclarant le colonel débileur du montant des rations per- 
çues, il l’a condamné à en payer la valeur à l’Etat. Mais c’est là 
un procès régulier, dans lequel la preuve est faite contre le 
débiteur, tout à fait en dehors, par conséquent, du moyen som- 
maire et énergique de l’arrêté de débet. 

L'affaire portée devant le Conseil d'Etat comportait deux 
autres chefs, ainsi que nous l’avons fait connaître plus haut. 
Tout d’abord, il s'agissait d’un achat de 322 francs de lampes à 
pétroles, non pas dans l'intérêt du colonel, mais dans celui du 
régiment. Cet achat étant en principe interdit par les règlements 
{le pétrole est considéré comme dangereux), les lampes avaient 
été payées, par un virement irrégulier, comme constituant des 
réparations aux casques! Le ministre de la guerre réclamait l 
restitution des 322 francs, considérés comme irrégulièrement 
distraits de la masse régimentaire. 

Ici encore, le Conseil d'État a maintenu la restitution à faire 
par le colonel au profit de l’État et même il a maintenu la proté- 
dure de l’arrêté de débet. L'arrêt considère le colonel, non pas 
comme administrateur (auquel cas, il serait pécuniairement res- 
ponsable), mais comme président et membre du Conseil d admi- 
nistration du régiment. Ce Conseil et ses membres sont tous des 
comptables de deniers publics, solidairement responsables envers 
l'État de leurs erreurs de gestion, et notamment de virements 
irréguliers, comme c'était le cas. Ayant affaire à un comptable, 
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4e ministre de la guerre était pleinement en droit de se servir de 
l'arrêté de débet, pour les raisons mêmes déduites précédemment. 

Restait un troisième point, le seul sur lequel le requérant ait 
obtenu succès. Toujours par voie d'arrêté de débet, le ministre 
de la guerre réclamait encore au colonel 660 francs pour achat 
d’encaustique en vue du eirage des escaliers et chambres de la 
caserne, achat payé sur les fonds régimentaires, sans virement 
celte fois, et qui avait effectivement servi au but annoncé. Le 
ministre déclarait l’encaustiquage interdit par les règlements. 
lesquels ne prévoient que le lavage au sable humide avec addition 
d’un peu de soude ou de potasse. Le fait d’avoir fait cirer les 
escaliers et chambrées était donc à la charge personnelle du colonel. 

Mais le Conseil d'État ne l’a pas pensé. Concédant que la 
substitution de la cire au sable pouvait exposer le colonel à une 
peine disciplinaire éventuelle, il a nié, par contre, que cette ini- 
tiative d'aménagement intérieur püût engager sa responsabilité 
pécuniaire. C’est un acte d’administration, fait par un adminis- 
trateur dans l’exercice de ses fonctions et sans aucune opération 
de comptabilité. Il est donc à l’abri de toute réclamation pécu- 
miaire du chef de l'Etat, et celui-ci ne peut que s’incliner devant 
la dépense, encore que celle-ci soit contraire aux règlements 
militaires. 

.Tout ceci paraitra peut-èlre un peu subtil. Mais néanmoins 
nous croyons que l'espèce complexe que nous venons d’analyser 
est de nature à faire ressortir assez netlement deux principes 
importants de droit financier : le caractère exceptionnel de 
l'arrêté de débet et l’irresponsabilité pécuniaire des adminisira- 
teurs. Le second principe est susceptible d’être contesté, car il 
peut prêter à de graves abus. Aussi tenions-nous à citer une de 
ces applications, précisément pour mettre nos lecteurs à même 
d’en apprécier le bien ou le mal fondé. 


V. 


Reconstruction d’églises. — Pouvoirs financiers des municipalités. 


Ainsi que tout le monde pouvait le prévoir, et comme nous 
avions pris la liberté de l'indiquer dans ces pages mêmes, la 
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question des droits et devoirs des autorités administratives à 
l'égard des églises du culte catholique commence à se poser 
dans la pratique d’une facon impérative. Sans parler de quelques 
effondrements matériels retentissants, les tribunaux commencent 
à être saisis de litiges se rapportant à ce sujet, et il est nécessaire 
d'enregistrer leurs premières décisions. 

Nous pouvons actuellement faire connaître à nos lecteurs un 
arrêt du Conseil d’État en date du 1° juillet 1910 (1). Cet arrêt 
est intervenu dans les circonstances suivantes : 

Le 14 avril 1905, avant, par conséquent, la promulgation de la 
loi du 9 décembre 1905, sur la séparation des Eglises et de 
l’État, le Conseil municipal d’Ancenis avait voté un crédit pour 
la reconstruction d’une église. A la date du 5 mars 1906, après 
la promulgation de la loi précitée, le préfet de la Loire-Inférieure 
prit un arrêté décidant que la délibération ne serait pas exécutée, 
comme contraire à l’article 2 de la loi dont s’agit, interdisant 
toute subvention administrative, même indirecte, pour l'entretien 
d’un culle quelconque. 

Le maire d’Ancenis frappa cet arrêté d’un recours pour excès 
de pourvoi, recours qu'après une longue instruction, Le Conseil 
d’État a rejeté par l'arrêt rendu à la date précédemment énoncée. 
Cette affaire met en jeu de multiples questions de droit adminis- 
tratif el aussi celle de l'entretien des bâtiments consacrés au 
culte catholique. Nous n’éludierons pas tous les problèmes sou- 
levés, d’ailleurs très bien discutés par le savant et expérimenté 
juriste qu’est M. Charles Rabany (2). 

Nous nous bornerons à présenter quelques développements sur 
deux points importants, quoique séparés : les pouvoirs financiers 
des communes et leurs attributions quant à la situation matérielle 
des églises. 

Occupons-nous d’abord de la théorie de droit financier com- 
munal. Le requérant déclarait que la commune d’Ancenis, n€ 
s’imposant, en fail, aucune charge nouvelle, avait le droit de 
disposer à son gré de fonds prélevés sur les ressources ordinaires 

(4) Pand. fr. pér., 1910. 3. 145; Revue générale d'Administration, 


mars 1911, p. 279. 
(2) Loco citato, p. 281. 
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du budget. Dans la réalité, ce dernier point aurait pu prêter à 
une discussion accessoire, car, parmi ces ressources, figurait 
certain legs peu susceptible de figurer comme une ressource 
normale des finances municipales. Mais ce détail n'ayant pas été 
retenu par le Conseil d'État, nous aurions mauvaise grâce à y 
insister, 

Le texte applicable était l’art 68 S 3 de la loi du 5 avril 1884, 
texte visant notamment la reconstruction d’édifices communaux 
et n’exigeant l’approbation de l'autorité supérieure que si les 
dépenses engagées nécessitent elles-mêmes ladite approbation. 
L’unique considérant de l’arrêt du Conseil d'Etat affirme que la 
délibération tendant à la reconstruction d’une église devait être 
autorisée expressément par l’autorité supérieure, « à raison de 
l'objet et de l’importance des travaux ». 

L'importance des travaux nous paraît sans intérêt en la ques- 
tion. C’est l'importance des ressources pour ces travaux que l’on 
doit considérer. Or la ville d’Ancenis soutenait qu’elle ne faisait 
appel qu’à des moyens financiers dont elle avait la libre dispo- 
sition. Si cela n’était pas, le Conseil d'Etat devait le poser comme 
motif principal de son arrêt. La haute Assemblée a visé en 
premier lieu l’objet des travaux. Ici nous abordons le problème 
culluel, car, encore que l’arrêt n'ait pas cru devoir ou n’ait pas 
voulu aborder ce terrain, c’est parce qu’il s’agissait d’une église 
que le recours pour excès de pouvoir a été rejeté. L'article 68 de 
la loi municipale n’a aucune application ici, car il autorise les 
communes à voter, sous les réserves financières sus-indiquées, 
des travaux, même de reconstruction applicable à tous bâtiments 
municipaux, sans distinguer leur nature ou leur affectation. 

__ Le Conseil d'Etat, en parlant de l'objet des travaux n'a pu 
vouloir dire que cet objet était contraire à la loi du 9 décem- 
bre 1905. C'était d'ailleurs la thèse soutenue dans ses obser- 
vations sur le pourvoi par le ministre de l’Intérieur et des cultes. 
Mais alors, qu’on nous permette de constater combien l'arrêt esl 
peu correctement rédigé. S'il s’agit d’une délibération muni- 
cipale nulle comme contraire à la loi, il faut lui appliquer 
l'article 63 de la loi du 5 avril 1884, ariicle non visé dans la 
décision du Conseil d'Etat. De plus et surtout, comment admettre 
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que le préfet puisse approuver ou rejeter, « exercer som droit 
d'appréciation », dit textuellement l’arrêt. L'autorité supérieure 
déclare la nullité d’une délibération nulle, mais elle ne peut pas 
l’approuver, n’a même pas à l’apprécier et son pouvoir ne perte 
que sur le point de savoir si il y a ou non illégalité. Le Conseil 
d'Etat aurait dû au moins s'expliquer nettement et déelarer 
ouvertement la délibération critiquée eontraire à la loi. 

Soyons plus hardis que le tribunal et posons-mous la question, 
en nous transportant nettement sur le terrain. des lois sur la police 
des cultes en France. À l’égard des édifices des anciens eultes 
concordataires non dévolus à une association cultmelle (c'était le 
cas de l’église d’Ancenis), on trouve comme textes applieables 
l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 interdisant toute subven- 
tion officielle aux cultes; l’article 4° de la loi du 2 janvier 4907 
maintenant les églises à la disposition des fidèles peur la pratique 
de leur religion, et enfin l’article 5 de la loi du 13 avril 1908 
autorisant l’Etat, les départements et les communes à engager des 
dépenses pour entretenir et conserver les édifices du culte dont 
la propriété leur est reconnue. 

Que conclure de ces textes? Tout d’abord et sans contredit, 
qu’ils ne forment pas une législation unique et d’ensemble. 
L'application de l’article 8 de la loi du 13 avril 1908 ne peut 
qu’être en opposition avec le principe de non-subvention de la loi 
du 9 décembre 1905 (art. 2). Au surplus, son application n’est 
qu’une pure faculté pour les pouvoirs publics et nous pasons ici 
la question de savoir si, en cas d’édifices cultuels réclamant des 
dépenses d'entretien #écessaires, ces pouvoirs publics ont la 
liberté de s’abslenir sciemment de ces dépenses? Mais nous 
voulons rester sur le terrain même du litige que nous comæentons. 

La commune d’Ancenis avait volontairement pris la charge des 
dépenses. En avait-elle le droit ? 

La réponse eût été certainement affirmative si la délibération 
avait visé l’entretien de l’église. La loi de 1908 est muette sur la 
reconstruction, quoiqu'on puisse cependant y voir une allusion 
dans l’emploi du mot conservation. 

En d’autre termes, nous interpréterions les texles comme suit : 
une commune ne peut cerlainement construire une église nou- 
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velle (argument de l’art. 2 de la loi de 1905). Elle peut non moins 
certainement entretenir une église existante (art. 5 de la loi 
de 4908), et nous pensons qu’elle peut reconstruire une église 
déjà existante, mais sans l’agrandir (application du mot conser- 
vation visé plus haut). Ce qui est certain, c’est que la commune 
d’Ancenis aurait probablement échappé à toute eritique en 
_baptisant entretien la reconstruction désirée par ekle. 

Cette discussion de mots montre que c’est au législateur à 
trancher la controverse. Les lois existantes ne fournissent aucune 
solution claire du problème de la eonservation des églises eatho- 
liques existantes. Ce problème peut être résolu en sens divers : 
laisser les églises s'effondrer de vétusté, sauf entretien par les 
fidèles ; les maintenir d'office en état de conservation, ou n’agir 
que sur l'offre de concours financier des fidèles intéressés. Toutes 
ces solutions et d’autres peuvent être discutées, mais un texte 
précis et spécial s’imposera sous peu avec tant d'urgence que le 


Parlement devra prendre parti. 
M. MOYE. 


LES CARACTÈRES JURIDIQUES FONDAMENTAUX 
DE LA MUTUALITÉ 


ESSAI DOCTRINAL ET ÉTUDE CRITIQUE DE LA JURISPHUDENCE 


(A propos des pharmacies payantes des sociétés de secours mutuecls.) 
Par M. Aug. Drscaaurs, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
(Suite et fin.) (1). 


* 
+ + 


47. — Affaire de la pharmacie « mutualiste » de Cherbourg 
(1907-1908). — Dans le même temps où la question des phar- 
macies mutualistes ou pseudo-mutualistes était soumise au tri- 
bunal correctionnel de la Seine, puis à la Cour de Paris et enfin 
à la Cour de cassation sous les espèces de la pharmacie fondée à 
Puteaux par la « Société de Prévoyance mutuelle des Coopéra- 

teurs de la Revendication », le tribunal correctionnel de Cher- 
bourg et la Cour de Caen avaient à en connaître à la requête du 


(4) V. nes 1, 2, 4 et 5, janvier, février, avril et mai 1911. 
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Syndicat des pharmaciens de la Manche, incriminant une phar- 
macie créée par une société de secours mutuels de Cherbourg, la 
Solidarité. 

Là aussi ce fut un succès pour les prétentions des mutualistes, 
bien que l'affaire se présentât dans des conditions plus défavora- 
bles encore que celle de Puteaux. 

La Solidarité, d’abord, n’avait pas de service médical (1). 

Sa pharmacie, en second lieu, faisait payer aux sociétaires 
tous les médicaments au prix de revient majoré d’une part 
représentative des frais généraux (2), sans que les cotisations des 
membres de la Solidarité servissent en aucune mesure à dimi- 
nuer les prix de vente. (A la vérité, il en était de même à Pu- 
teaux; mais le tribunal correctionnel de la Seine et la Cour de 
cassation, non pas la Cour de Paris, ont cru le contraire et fait 
état de cette erreur, tandis que pareille considération n’a pu 
entrer à aucun degré dans les décisions judiciaires de Cherbourg 
et de Caen.) | 

La situation était donc d’une absolue netteté, semble-t-il. Ni 
l'idée (d’ailleurs inopérante) d'assurance partielle du risque 
maladie dans sa modalité médicale, ni l’idée que partie des coti- 
sations viendrait en diminution des frais généraux et par là des 
prix de vente, ne pouvaient prendre place dans l’esprit des juges. 
Rien du risque maladie n’était assuré, et le fonctionnement de la 
pharmacie était purement coopératif. 

Le tribunal correctionnel de Cherbourg, par jugement du 
29 juillet 1907 (3), n’en reconnut pas moins la légalité de cette 
pharmacie, et la Cour de Caen, sur appel du Syndicat des phar- 
maciens de la Manche, confirma ce jugement par arrêt du 2 avril 
1908 (4). 

(1) V. Bulletin de l'Association générale des Pharmaciens de France, 
n° d’août 1908, p. 478. 

(2) … Avec marge suffisante pour que la pharmacie, d’une part, ne 
risque pas de se trouver en perte et, d'autre part, n’ait pas à faire subir 
journellement aux prix de vente les modifications constantes des prix 
d’achat en gros. 

(3) V. le texte de ce jugement dans le Bulletin de l'Association générale 
des Pharmaciens de France, n° d'août 1908, p. 471. 

(4) Ibid., p. 473. 


, 
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Serait-ce qu’à Cherbourg et à Caen l’on est disposé à ad- 
mettre, contrairement à une jurisprudence jusqu'ici bien établie, 
la légalité des pharmacies coopératives? Tant s’en faut. Le juge- 
ment prend bien soin de rappeler et d'approuver cette « juris- 
prudence constante », d’après laquelle « l'existence d’une phar- 
macie coopérative est incompatible avec le maintien des règles 
absolues édictées dans l’intérêt de la santé publique » par nos 
lois sur l’exercice de la pharmacie; en sorte que ce dont il s’agit 
« avant lout, c’est de préciser les caractères essentiels des sociétés 
de secours mutuels et des coopératives, de rappeler en quoi elles 
diffèrent, pour examiner ensuile, à la lumière de ces principes, le 
fonctionnement de la pharmacie mutualiste de Cherbourg. » 

Aux yeux des juges de Cherbourg comme à ceux des conseil- 
lers de Caen, la pharmacie de la Solidarité n’est pas une phar- 
macie coopéralive, et c'est une pharmacie mutualiste. 

48. — Le jugement de Cherbourg (29 juillet 1907). — 
La pharmacie de la Solidarité n’est pas une pharmacie coopéra- 
tive, parce que « les coopératives ont toutes, comme trait dis- 
« tinctif, l'attribution périodique au sociétaire, sous forme de 
< boni, d’une part des bénéfices réalisés par le prix de vente au 
« détail sur le prix d'achat en gros, et ce au prorata des opérations 
« effectuées par chaque adhérent en tant que coopérateur ». Ce 
n’est point ce qui se fait dans la pharmacie à tort incriminée. Se 
conformant à l’idée que « les plus bas prix sont la raison d’être 
des pharmacies mutualisies », elle vend ses médicaments aux 
sociétaires, non pour réaliser des bonis à leur distribuer en fin 
d'année, mais à prix de revient sagement établi. Sans doute elle 
a, malgré cela, un boni annuel, qui est plus proprement un 
« trop perçu », résultant de la manière prudente dont sont établis 
les prix; mais ce « trop perçu » n'est pas distribué aux sociétaires, 
«il est versé au fonds social (1), au fonds de réserve et au 
« fonds d'amortissement (2) », il constitue ainsi un « véritable 
« supplément de cotisation (3) et passe en secours confor- 


(4) .… De la Solidarité, sans doute, pour les services mutualistes, c’est- 
a-dire gratuits, qu’elle peut avoir. | 

(2) … De la Pharmacie, sans doute. 

(3) Nouvells affectation d’une idée et d’une expression déjà maintes fois 
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« mément au principe mutualiste (1). De sorte qu’en résumé, 
« soit que l’on envisage les achats de médicaments faits par un 


rencontrées et critiquées. Jusqu'ici nous ne les avions vues en usage que 
pour qualifier, d’abord les prix payés pour les médicaments extra-statutaires 
délivrés par une pharmacie où la gratuité était le principe (Cass., 1900, 
Marseille), puis les prix payés pour tous médicaments dans une pharmacie 
intégralement payante, mais où l’on eroyait (par erreur) que Les prix étaient 
diminués du fait des cotisations, outre que le risque maladie se trouvait 
partiellement assuré, dans sa modalité médicale, par un dispensaire gratuit 
et donc alimenté exclusivement par les cotisations (Cass., 1908, Puteaux! 
Voici que, maintenant, elles servent à qualifier le boni réalisé par une phar- 
macie intégralement payante, où personne n’allègue que les cotisations 
viennent en diminution des prix, puisqu’au eontraire on invoque le fait que 
le boni vient augmenter. dans la caisse de la mutuelle, les ressources 
fournies par les cotisations, et que c’est pour cette raison précisément que 
l’on croit, à tort, pouvoir présenter ce boni comme un « supplément de 
cotisation » ; d'autre part, pas de serviee médical gratuit à côté de la phar- 
macice payante, en sorte que le risque maladie n'est assuré en aucune 
mesure, et que le soi-disant « supplément de cotisation » constitué par le 
boni de l& pharmacie ne « supplémente » aucunement des cotisations établies 
en vue du risque maladie (Cherbourg, 1907). L’on n’est pas au bout des 
conséquences d’une inexactitade initiale. L'arrêt de Caen (1908) qualifiera 
de « supplément de cotisation » les « trop percus » de la pharmacie de 
Cherbourg, tout en considérant qu’ils sont « destinés à couvrir les frais de 
la pharmacie qui, pour certains médicaments, sont des plus variables ».Si 
les « trop percus » ont cette affectation, ils ne sont pas versés dans la 
caisse générale de la mutuelle, la pharmacie n’alimente pas de son boni les 
services mutualistes, son boni ne vient pas grossir les ressources formées 
par les cotisations, comme le disait le jugement de Cherbourg... Et la Cour 
de Caen n’en qualifie pas moins ce « trop perçu » de « supplément de cot- 
sation »! On s'éloigne ainsi progressivement, dans le chemin de l’inexati- 
tude, de ce qui pouvait sinon justifer, du moins expliquer, dans l'arrêt 
de 1900 (Cass., Marseille), l’incorrection de langage initiale. 

L'expression de « supplément de cotisation », employée à tort, en 1900, 
par la Cour de cassation (sans que cela füt, du reste, utile au but légitime 
qu'il s’agissait d’atteindre), cette expression, di«ions-nous alors, ne tire sa 
valeur persuasive que de l'illusion auditive et visuelle qu’elle est de nature 
à produire. 11 faut croire qu’elle la produit au mieux, même sur ceux qui 
en usent, puisque, grâce à elle, ils paraissent se sentir en règle avec leur 
consciences juridique. 

(1) Ce dernier point étant repris par l’arrèt de Caen, nous retarderons de 
quelques instants les observations que comporte Le curieux prrti jui eu 


est tire. 
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< membre participant aux plus bas prix possibles, soit que l’on 
« considère l'emploi des trop perçus, ces deux opérations gardent 
« bien le caractère d'assistance, but nécessaire et essentiel des mu- 
« tuelles, puisque, par la première, le mutualiste se trouve secouru 
« dans la mesure de l’économie qu’il réalise, et que, par la se- 
« conde, il pourra l'être un jour, ainsi que ses co-associés (1)... » 

De l’assurance pharmaceutique, il n’y en a évidemment pas 
l’ombre dans tout cela. Aussi bien le jugement n’emploie-t-il 
pas une seule fois le mot d’ « assurance ». À aucun moment il 
n’en fait intervenir même l’idée, et pour cause. La mutualité, 
c’est et ce n’est qu’assistance, voilà ce qui revient dans tous ses 
considérants. « Du texte de l’article 4°" de la loi de 1898 », — 
qui ne parle guère, soit expressément, soit implicitement, que 
d'assurance, — « il résulle clairement (aux yeux des juges de 
« Cherbourg) que ce qui caractérise l’acte mutualiste, c’est le 
« secours, l’assisfance ». | | 

Sur ce terrain, — complètement délaissé par la Cour de cas- 
sation dans son arrêt de 1908, — on demandera au tribunal 
correctionnel de Cherbourg en quoi le genre d’ « assistance » de 
la pharmacie de La Solidarité, faisant payer à prix de revient 
ses médicaments, diffère de l” « assistarce » que cherchent les 
coopérateurs dans leurs sociétés de consommation. Le tribunal 
croit à tort — et cela est grave, puisqu'il fait de cette erreur le 
fondement de sa distinction entre les coopératives et les mutuelles 
— que toutes les coopératives vendent à prix marchand, ou à un 
taux approchant du prix marchand, en vue de bonis à distribuer 
nécessairement entre les sociélaires. « Les auteurs, dit-il, sont 
d'accord » là-dessus. Non; c’est sur le contraire qu'ils sont 
d'accord, en ce sens que nous n’en connaissons pas pour soutenir 
qu’une société de consommation vendant au plus bas prix, par 


(1) Dans un considérant que nous pourrions négliger, le tribunal de 
Cherbourg, oubliant les définitions que le Code civil (art. 1105 et 1106) 
donne du contrat de bienfaisance et du contrat à titre onéreux, dit que « les 
« médicaments sont délivrés aux sociétaires non à titre onéreux, mais à 
« des prix inférieurs à ceux des autres pharmacies ». Le tribunal ne s’en 
trouve d’ailleurs pas gêné pour parler, un peu plus loin, de « distribution 
à titre onéreux ». 
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conséquent ne poursuivant pas la réalisation de bonis, ne soit 
pas une coopérative. Et nous savons que ce type de coopérative 
est peut-être le plus répandu en France (1). 


© 49. — L'arrêt de la Cour de Caen (2 avril 1908) (2). — 
Si nous laissons de côté une réédition litiérale d’un des motifs 
de l’arrêt de la Cour de cassation dans Paffaire de la pharmacie 
de Marseille (1900) (3), et quand il aura été noté que la Cour de 
Caen, comme le tribunal de Cherbourg, se garde de parler 
jamais d’assurance, pour ne voir dans la mutualité que de l’assis- 
tance, nous n’aurons à relever dans l’arrêt de Csen qu’un seul 
considérant, mais il est curieux et force l’attention par sa nou- 
veauté (4). 


(1) Nous savons aussi qu’il n’est nullement de l’essence des coopératives 
vendant aux prix du commerce de distribuer entre leurs membres les bonis 
ainsi réalisés. | 

(2) Le parquet de Cherbourg ayant oublié d’envoyer le dossier au parquet 
de Caen dans les délais légaux, l’action de la partie civile put seule s’exercer 
en appel. 

(3) « Attendu qu’il est de jurisprudence que, si les principes qui régissent 
« les sociétés de secours mutuels s’opposent à ce qu’elles fassent des actes 
« de commerce, on ne saurait qualifier ainsi les distributions de médicaments 
« faites à titre onéreux dans leurs pharmacies, alors que les prix sont éts- 
« blis dans des conditions telles que l’opération ne perd pas son caractère 
« d'assistance; que ces prix constituent, en réalité, un simple supplément 
« de cotisation destiné à couvrir les frais de la pharmacie... » Non-commer- 
cialité, distribution à titre onéreux, assistance, supplément de cotisation, ce 
sont autant de vieilles connaissances, dont la présentation nous a été faite 
en 1900 par la Cour de cassation, qui leur a d’ailleurs en 1908 faussé 
compagnie, réserve faite d’une seule, celle qui & nom « supplément de 
cotisation ». 

(4) En réalité, l’arrêt de Caen le prend, en substance, du jugement de 
Cherbourg (v. suprà, n° 48). Mais nous avons prévenu que nous ne le 
relèverions qu'en examinant l’arrêt de Caen. 

Dans le jugement de Cherbourg, le considérant est ainsi formulé : les 
« trop percus » de la pharmacie « sont versés au fonds social dans la pro- 
« portion de 83 pour 100, au fonds de réserve dans la proportion de 
« 10 pour 100 et au fonds d'amortissement dans la proportion de 5 pour 10; 
— cela, « contormément aux articles 24 et 25 des statuts de la Solidarité»; 
— ces trop percus « passent donc en secours, conformément au principe 
mutualiste ». 
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« Attendu, — porte l'arrêt, — que... les sommes recueillies 
« (par la vente des médicaments) sont, défalcation faite des frais, 
« employées conformément aux buts déterminés par les statuts 
« de la société de secours mutuels; que, dès lors, les opérations 
« de la pharmacie ne perdent pas le caractère d'assistance... » 

On voit en quoi consiste ce motif. Le boni non cherché de la 
pharmacie, — pharmacie coopérative, à n’en pas douter, si on la 
considère en elle-même et dans son fonctionnement, — son 
boni, versé au fonds social de la Solidarité, contribue à alimenter 
des services mutualisies de cette société (1), il « passe en secours », 
comme disait le jugement de Cherbourg. Il en résulte que cette 
pharmacie est une pharmacie mutualiste (2). 

Mais alors, si elle était en perte, ou si simplement elle ne 
réalisait point de boni, si elle pouvait calculer si juste qu’elle 
vendit strictement au prix de revient, elle ne serait pas mutua- 
liste, faute d’avoir un trop perçu à verser dans la caisse de la 
mutuelle (3)! Elle serait d'autant moins mutualiste qu’elle ven- 
drait à plus bas prix! Et, d’autre part, pourquoi ne resterait-elle 
pas mutualiste si elle vendait à prix marchand, de façon à verser 
davantage dans la caisse de la mutuelle? Si ces versements sont 
le principe de son caractère mutualiste, il semble qu’elle dût 
être d’autant plus mutualiste qu’elle verserait de plus importants 


(1) … Tels qu'un service d’indemnités de chômage, ou un service de 
retraites... nous ignorons quels étaient les services vraiment mutualistes 
de la Solidarité. Nous savons seulement qu’elle n’avait pas de service médical. 

(2) II est piquant de relever que, tandis que dans l’affaire de Puteaux le 
tribunal correctionnel de la Seine, la Cour de Paris et la Cour de cassation 
s’eflorcaient de trouver une aide des cotisations, sous une forme ou sous 
une autre, aux finances de la pharmacie, le tribunal de Cherbourg et la 
Cour de Caen s’attachent à l’aide que la pharmacie apporterait aux autres 
services de la mutuelle. 

(3) La Cour de Caen ne s’est-elle pas apercue que l'un de ses considérants 
établit que tel est en fait le cas pour la pharmacie de Cherbourg? « Attendu, 
« lisons-nous, que l’on constate que la somme de 4.862 fr. 98 indiquée 
« comme percue en trop pour l’année {906 représente exactement 7,03 pour 100 
« des prix de vente, que, par suite... on doit considérer les sommes payées 
« en trop comme de simples suppléments de cotisation destinés à couvrir 
« Les frais de la pharmacie qui, pour certains médicaments, sont des plus 
« variables... » 
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bonis. Mais on ne cesse par ailleurs — et la Cour de Caen tout 
la première — de célébrer les avantages de prix offerts par ce 
genre de pharmacies ! 

Et puis, si une pharmacie à fonctionnement coopératif devait 
être néanmoins considérée comme mutualiste à raison de ce 
qu’elle verse son boni à une société de secours mutuels, il en 
faudrait dire autant de toute coopérative affectant son boni ou 
une partie notable de son boni à l’alimentation d’une mutuelle, 
et, par exemple, la coopérative la Revendication de Puteaux se 
trouverait de ce fait investie du caractère mutualiste ! 

La logique de l'erreur aboutit à la confusion des... genres. 


50. — Le Syndicat des pharmaciens de la Manche se pourvut 
en cassation contre l’arrêt de la Cour de Caen. Mais bientôt il 
apprit qu’une omission de procédure lui valait Ja déchéance de 
son pourvoi. 

Mésaventure regrettable, et non pas seulement pour le Syn- 
dicat poursuivantf L’arrêt qu’eût rendu dans cette affaire de 
Cherbourg la Cour de cassation eût été, même après Puteaux, 
d’un très vif intérêt. 

a) Le pourvoi admis et l’arrêt de Caen cassé, il eùt été intéres- 
sant de voir sur quels motifs, après s’être prononcée pour le 
caractère mutualiste de la pharmacie de Puteaux, la Cour 
suprême se fût jugée dans l'impossibilité de reconnaître ce même 
caractère à la pharmacie de Cherbourg. Entre les deux espèces, 
deux différences, nous le savons, pouvaient être relevées : 
l'inexistence à Cherbourg d’un service médical gratuit, et 
l'absence de contribution des cotisations à la diminution du prix 
. des médicaments (1). 

Si l'arrêt de cassation eût fait état de la première différence, 
disant que Cherbourg, en se dispensant d'organiser un service 
médical gratuit, s’était mis dans l'impossibilité d’asseoir sa phar- 
macie payante sur l’idée d’indivisibilité du risque maladie et 
d'assurance partielle, on y eût, au point de vue doctrinal, sim- 

(1) Les cotisations, nous l’avons dit maintes fois, n'avaient pas non plus 


ce rôle à Puteaux, maïs la Cour de cassation a cru qu’eiles FPy avaient. Il 
nous faut ici prendre l’affaire de Puteaux telle que l’a vue la Cour de cassation. 


Lan 
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plement retrouvé l’idée qui servit de point de départ à la Cour 
dans son arrêt sur l'affaire de Puteaux, et qui en soi témoigne 
moins d’une conception du principe mutualiste différente de la 
nôtre, que d’une manière différente de la nôtre de comprendre la 
mise en œuvre de ce principe dans l’ensemble des services d’une 
société de secours mutuels. Au point de vue pratique, il en fàt 
résulté et il eût été acquis en jurisprudence, que rien n’est plus 
simple et moins coûteux que de mettre une pharmacie coopéra- 
tive à l’abri des poursuites des pharmaciens : il y suffirait d’un 
service médical gratuit aussi réduit que possible, demandant la 
plus minime cotisation que comporte notre système monétaire, 
un centime par jour, prix de l’assurance particlle du risque 
maladie à Puteaux. 

Que si l’arrêt de cassation s’était appuyé, et surtout s’il s’était 
exclusivement appuyé sur la seconde différence, s’il avait déclaré 
que la pharmacie de Cherbourg n’est pas mutualisie 5arce que, 
contrairement à Puteaux, les cotisations des sociétaires de la 
Solidarité ne viennent pour aucune portion en réduction du 
prix des médicaments au-dessous de leur prix coopératif, alors 
on eût compris l’imporiance que la Cour, dans l'affaire de 
Puteaux, parut attacher au fail (inexact) de la diminution des 
prix en tant que due pour partie à l’intervention des cotisations 
dans les finances de la pharmacie. Malgré que l’idée et le mot 
d’ « assurance » apparaissent seuls et reviennent constamment 
dans l'arrêt de 1908, il eût bien fallu reconnaitre, si l'arrêt de 
Caen avait été cassé pour le motif ici envisagé, qu’en définitive 
la divergence entre la Cour de cassation et nous a pour cause 
une conceplion différente du prineipe mutualiste. C’eût été la 
preuve que la Cour estime nécessaire et suffisante, pour qu’il y 
ait mutualité l'offre d'avantages de prix dus en partie à l’inter- 
vention des cotisations dans le service. Au point de vue pratique, 
le sacrifice à faire pour transformer une pharmacie coopérative 
en pharmacie mutualiste ne serait pas plus lourd que tout à 
l'heure, puisqu’à Puteaux, d’après la Cour de cassation, la coti- 
sation d’un centime par jour subvient à la fois à l’assurance 
partielle du risque maladie, dans sa modalité médicale, et à 
l’abaissement des prix de vente des médicaments au-dessous de 
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leur prix de revient majoré des frais généraux. Peut-être même, 
dans l'hypothèse où nous nous plaçons, la cotisation pourrait-elle 
être abaissée à un centime par semaine, puisqu'il n’y aurait pas 
besoin de pourvoir à un service médical gratuit. 

b) Le pourvoi eûl-il été rejeté et l’arrêt de Caen maintenu (1), 
on eût connu décidément et de façon claire qu'aux yeux de la 
Cour suprême la permission octroyée aux mutuelles de créer 
des pharmacies pour leurs sociétaires doit être entendue en ce 
sens, à première vue paradoxal, que les mutuelles peuvent avoir 
des pharmacies coopératives, alors que les coopératives ne le 
peuvent point. On eût su que les pharmacies coopératives sont 
licites, pourvu qu’elles appartiennent à des mutuelles. 

En rejetant le pourvoi et en reconnaissant par là même à la 
pharmacie de la Solidarité le caractère mutualiste, la Cour de 
cassation eût-elle fait état de cette donnée, mise en avant par 
l'arrêt de Caen à la suite du jugement de Cherbourg, à 
savoir le versement éventuel, à la caisse de la mutuelle, du 
trop perçu non cherché sur les ventes au prix de revient? Nous 
ne saurions le dire, évidemment. Mais ce que nous savons, c'est 
que cela eût élé sans portée pratique sérieuse. Les pharmacies 
« mutualistes » payantes prétendent vendre au plus bas prix 
possible, et les tribunaux d’ailleurs s’attachent à cette préten- 
tion, que nous n'avons pas à infirmer, pour leur reconnaître le 
caractère mutualiste. Qu'est-ce à dire, sinon que l'engagement 
de verser le trop perçu éventuel à la caisse de la mutuelle ne 
tire pas à conséquence el même doit se trouver le plus souvent 
platonique, en proportion, précisément, que ces pharmacies se 
conforment de plus près à leur prétention de vendre au plus bas 
prix possible ? 


++ 


51. — Conseil d'Etat (26 novembre 1909). — Pour témoi- 
gner de l'incertitude des idées sur les caractères juridiques fon- 
damentaux de la mutualité, ce n’est pas assez que la justice 


(1) Qu'on veuille bien nous permettre cette série d’hypothèses en considé- 
ration de l’objet théorique et doctrinal de cette étude. 
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civile (1), reconnaissant le caractère mutualiste là où il n’existe 
pas, traite, à leur avantage, des pharmacies coopératives de 
mutuelles comme des pharmacies mutualistes, il faut encore que 
la justice administrative, méconnaissant ce caractère là où il 
existe indubitablement, traite, à leur détriment, des pharmacies 
mutualistes comme des pharmacies coopératives. 

Deux arrêts du Conseil d'Etat ont en effet appliqué à des 

pharmacies très certainement mutualistes l’article 9 de la loi du 
19 avril 1905, qui assujettit en principe à la patente les sociétés 
coopératives de consommation (2). 
+ 54 bis. — Il s'agit, hätons-nous de le dire en en adressant au 
lecteur nos excuses, des deux arrêts qu’au début de ce travail 
nous annoncions, non sans satisfaction, comme « conformes à 
notre manière de voir », et dont nous disions qu’ «ils déclaraient 
pharmacies coopératives deux pharmacies payantes de sociétés 
de secours mutuels, qui se prélendaient mutualisles et, à ce 
titre, soustraites au régime fiscal établi en 1905 pour les coopé- 
ratives (3) ». | 

Nous nous trompions, malgré le soin avec lequel nous avions 
lu ces arrêts. Leur laconisme dans l’exposé du fait, l’absence 
totale d’allusion à une gratuité de principe, les observations 
mêmes des annotaleurs dans les recueils judiciaires (4), tout était 
de nature à nous induire en une erreur d'interprétation (5), 
rien du moins n’était pour éveiller en nous le doute. Du moment, 


(1) Jugeant au correctionnel ou (Cour de cassation) au criminel. 

(2) Ces deux arrèts sont du mème jour, 26 novembre 1909. Ils concernent, 
l’un, une pharmacie d’union de mutuelles de Limoges, l’autre, une phar- 
macie d’union de mutuelles du département de l'Hérault. (V. Pand. pér., 
1910. 3. 97, avec note de M. Hauriou; — Rev. de Sc. et Législ. financ., 1910 
p. 53 et s., avec note de M. Collavet.) 

(3) V. à la fin de notre introduction. 

(4) V. les notes signalées ci-dessus, note 2. 

(5) Il est parlé de « magasin de vente ». Le ministre des finances, dans 
son recours, allègue que la pharmacie (de Limoges) « présente tous les 
caractères d’une société coopérative de consommation », et l’arrët, paraissant 
bien entrer dans ces vues, débute en « considérant que, d’après l’article 9 
de la loi du 19 avril 1905, les sociétés coopératives de consommation sont 
passibles des droits de patente ». 
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raisonnions-nous, que le Conseil d'Etat estime que les deux 
pharmacies en cause rentrent, « à raison de la nature de leurs 
opérations », dans la catégorie des établissements assujettis à la 
patente par l’article 9 de la loi du 19 avril 1905, c’est évidemment 
. que ces pharmacies sont des pharmacies payantes, des pharmacies 
créées par des mutuelles mais fonctionnant coopérativement 
comme celles de Puteaux et de Cherbourg; la justice adminis- 
trative, à la différence des tribunaux judiciaires, refuse d’être 
dupe du «titre » mutualiste et elle soumet au régime fiscal des 
coopératives, des pharmacies qui, bien que créées et possédees 
par des mutuelles, sont en réalité des pharmacies coopératives (4). 

Nous serions encore dans cette erreur sur le fait et, par suite, 
sur l'interprétation des deux décisions du Conseil d'Etat, s’il ne 
nous avait été donné de connaître — hélas! trop tardivement 
pour que nous puissions apporter aux dernières lignes de notre 
introduction la rectification nécessaire — les statuts des phar- 
macies en cause (2). 

La vérité est que le Conseil d'Etat a, au point de vue fiscal, 
traité comme des coopératives deux pharmacies vraiment mutua- 
listes. Les arrêts du 26 novembre 1909 ne sont done pas, comme 
nous l’avions cru d’abord, une consécration de notre thèse sur 
les caractères juridiques fondamentaux de la mutualité. Simple- 
ment ils accusent, sous un aspect nouveau, l’indétermination pré- 
sente des idées sur la nature spéei fique des institutions mutualistes. 


(1) H est vrai qu’alors ces pharmacies seraient illicites. Maïs là n'était pas 
la question soumise au Conseil d'Etat. 

(2) Nous nous étions mis en quête de ces renseignements dès que nous avions 
eu connaissance des arrêts du Conseil d’Etat, non que nous eussions éprouvé 
le moindre doute sur ce qu’ils devaient nous apprendre ou plutôt nous con- 
firmer, mais par manie professionnelle en quelque sorte et par souci subcons- 
cient de la certitude, — dispositions d’esprit que le résultat de nos recherches 
n’est point pour diminuer! 

Que M. Eug. Montet, le distingué et très obligeant secrétaire général du 
Musée social, veuille bien recevoir ici nos remerciements. C’est grâce à ses 
bons offices que nous avons été enfin fixé sur les statuts des pharmacies 
mutualistes de Limoges et du département de l'Hérault. 

Les premières feuilles du present travail étaient déjà tirées quand nous 
sommes entré en possession des renseignements cherchés. 
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Bien que le législateur se soit empressé, nous l’allons voir, de 
couper court à cette jurisprudence et de soustraire à la patente 
les pharmacies que le Conseil d'Etat avait cru devoir y assujettir, 
nous ne saurions passer sans plus sur les deux arrêts de 1909. 

Leur examen, d'abord, est indispensable à une exacte déter- 
mination de la portée de la loi qu'ils ont provoquée (1). Et puis 
les espèces offraient un réel intérêt, leur analyse sera instruc- 
tive, car il s’agissait, dans les deux cas, de pharmacies d’unions, 
et de pharmacies d’unions de types distinets. Heureuse occasion 
d'envisager l’organisation financière et le fonctionnement des 
pharmacies, non plus de mutuelles, mais d’unions de mutuelles 
et par là, plus largement, des services communs créés par des 
mutuelles unies. | 

52. — Pharmacie des Sociétés de secours mutuels de Li- 
moges. — Tout membre des mutuelles unies pour la création 
et le fonctionnement de la pharmacie commune 4 droit, moyen- 
nant la cotisation par lui versée à sa société, à recevoir gratui- 
tement de la pharmacie les médicaments statutaires prescrits par 
le médecin, et chaque mutuelle se met en règle avec la pharmacie 
de l’union en lui versant une cotisation de six francs par socié- 
taire et par an. 

C’est de l’assurance mutuelle pharmaceutique à double étage 
ou, si l’on préfère, à deux degrés : assurance du mutualiste à sa 
société, puis assurance des mutuelles à l’union (ou assurance 
mutuelle des mutuelles elles-mêmes). 

Si pareille organisation n’était pas mutualiste, aucune ne le 
saurait être. 


Pharmacie spéciale des Sociétés de secours mutuels du dépar- 
tement de l'Hérault. — Moyennant la cotisation qu’ils versent à 
leur société les mutualistes sont assurés contre le risque pharma- 
ceutique, la mutuelle dont ils font partie leur garantit, comme à 
Limoges, la délivrance gratuite des médicaments statutaires par 
la pharmacie de l’union. Mais, à la différence de Limoges, les 


(4) Article 3 de la loi du 8 avril 1910, portant fixation du budget général 
des dépenses et des recettes de l'exercice 1910. (V. infrà, n° 55.) 
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mutuelles ici ne sont pas assurées entre elles, chacune règle à 
la pharmacie, en fin de trimestre, les factures lui afférant. 

La pharmacie de l'Hérault manque-t-elle pour cela du caractère 
mutualiste ? 

Que le service pharmaceutique de chacune des sociétés unies 
relève de la mutualité, cela n’est pas douteux. Mais, on doit le 
reconnaître, le caractère mutualiste de la pharmacie elle-même 
n’est point décidé par là. Il est fréquent qu’une société de secours 
mutuels, au lieu de créer ou de s’unir à d’autres sociétés pour 
créer une pharmacie, préfère s'entendre avec les pharmacies com- 
merciales de la région pour que celles-ci délivrent gratuitement 
à ses membres les médicaments statutaires, sauf réglement de 
compte périodique entre ces pharmacies et la mutuelle (1). Le 
service pharmaceutique de la société est mutualiste, mais les 
pharmacies avec lesquelles elle s’est entendue ne deviennent 
évidemment pas pour cela des pharmacies mutualisies, elles 
restent après comme avant des pharmacies commerciales. La 
pharmacie d’union de l'Hérault n’est pas une pharmacie com- 
merciale, assurément. Mais n’esi-elle pas une pharmacie coopé- 
rative, — pharmacie coopérative de sociétés de secours mutuels? 
Ses rapports avec les sociétés unies, lui payant à prix de revient 
les médicaments fournis à leurs sociétaires respectifs, ne sont-ils 
pas ceux d’une coopérative avec ses coopérateurs? Coopérative 
de sociétés au lieu de coopérative d'individus ! 

Nous ne doutons point cependant que le type d’organisation 
pharmaceutique des mutuelles unies de l'Hérault ne ressortisse de 
la mutualité, tout comme celui des mutuelles unies de Limoges. 
En décider autrement serait croire que l’union de mutuelles 
implique nécessairement l’assurance mutuelle des sociétés entire 
elles. Or, telle n’est certainement pas la pensée du législateur 
dans la loi du 1° avril 1898. On le voit clairement au texte de 
l'article 8, qui prévoit, pour les autoriser, les unions de mu- 
tuelles : « Il peut, dit ce texte, être établi entre les sociélés de 
« secours mutuels, en conservant d’ailleurs à chacune d'elles 
« son autonomie, des unions avant pour objet notamment: — 


(4) V. suprà n° d’avril 1911, p. 239, note 1. 
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a)... la création de pharmacies,.…...; — .....; — d) l’organi- 
« sation d’assurances mutuelles pour les risques divers auxquels 
les sociétés se sont engagées à pourvoir, notamment la création 
de caisses de retraites et d'assurances communes à plusieurs 
« sociétés... » La loi prévoit donc de façon distincte : d) l'union 
consistant dans une mutuelle de mutuelles en vue d’un risque 
déterminé déjà assumé par chaque des société au regard de ses 
membres (assurance à double étage ou à deux degrés comme à 
Limoges), et : a) l’union..... ne consistant pas dans une mutuelle 
de mutuelles, mais se bornant à une création commune pour la 
mise en œuvre plus économique de tel ou tel service d'assurance 
organisé par chacune des sociétés en son particulier. 

Ce dernier type d'union est celui des mutuelles de l'Hérault. 
Ces mutuelles se sont unies simplement pour avoir une phar- 
macie commune, ce qui est beaucoup plus économique que 
d’avoir chacune la leur propre. Le règlement de compte qui doit 
naturellement intervenir de façon périodique entre chacune des 
sociétés et la pharmacie de l’union, peut donner à la pharmacie 
l’apparence d’une pharmacie coopérative de sociétés de secours 
mutuels. Mais ce n’est qu’une apparence. Les relations des mu- 
tuelles unies avec leur pharmacie commune ne sont pas autres, 
en réalité, que celles d’une mutuelle avec la pharmacie mutua- 
liste qu’elle aurait en propre. Quand une société de secours 
mutuels a sa pharmacie mutualiste à elle, si la comptabilité est’ 
bien ordonnée, la caisse de la société, alimentée par les cotisa- 
tions des sociétaires, règle à la caisse de la pharmacie les dépenses 
statutaires de ses membres. Ces mouvements de caisse ne doivent 
évidemment pas être interprétés comme des ventes réelles de la 
pharmacie à la société et comme des paiements réels de prix par 
la société à la pharmacie. Ou bien alors il faudrait dire qu’on ne 
reconnaîtra de pharmacies vraiment mutualistes qu’au profit 
des mutuelles dépourvues de toute comptabilité régulière et où 
il est impossible de discerner la nature des dépenses et le mou- 
vement des fonds. Ce qui se passe, dans toute société mutuelle 
sagement administrée, entre elle et sa pharmacie, c'est ce qui se 
passe entre chaque mutuelle unie de l'Hérault et la pharmacie 
commune. 


A 


A 
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Même cela nous paraît être plus spécifiquement le type du 
service d’union, disons ici le type de la pharmacie d'union. 
Quand, comme à Limoges, les mutuelles ne se bornent pas à 
avoir une pharmacie commune, mais s’assurent elles-mêmes 
entre elles contre le risque pharmaceutique assumé par chacune 
au regard de ses sociétaires, n’est-on pas en présence de quelque 
chose de plus qu’une pharmacie d'union : une mutuelle pharma- 
ceutique formée entre les membres d’un plus ou moins grand 
nombre de sociétés de secours mutuels et réalisée par l’intermé- 
diaire de ces sociétés, qui se chargent et prennent la responsa- 
bilité du versement de la cotisation pharmaceutique de leurs 
sociélaires (1) à la caisse de la mutuelle pharmaceutique ? 

Quoi qu'il en soit, ce qui nous paraît certain, c’est que la 
pharmacie d'union (ou autre service d’union) n’a pas pour objet 
nécessaire d'assurer entre elles les mutuelles qui se sont unies 
pour la créer. C’est assez qu'elle soit faite pour la mise en œuvre 
de l'assurance pharmaceutique organisée par chaque mutuelle 
au profit de ses sociétaires, sur la base d’un règlement de compte 
à l’aide de fonds provenant de cotisations productives d’assurance 
pour les mutualistes. 


Faisons remarquer que ce que nous disons ici du type de 
pharmacie d'union de l'Hérault ne nous met aucunement en 
contradiction avec nous-même dans ce que nous avons dit des 
pharmacies de mutuelles faisant, comme à Puteaux et à Cher- 
bourg, payer aux sociétaires les médicaments qu’elles leur four- 
nissent. Puisque, pourrait-on penser, une pharmacie d’union de 
mutuelles peut bien faire payer par les sociétés les médicaments 
que lui prennent leurs membres respectifs sans que cette phar- 
macie risque pour cela de se voir contester son caractère mulua- 
liste, pourquoi une pharmacie de mutuelle ne pourrait-elle faire 
de même au regard des membres de celte mutuelle sans preridre 
le caractère de pharmacie coopérative? — La raison en est simple. 


(1) Cela n’imprique d’aillears pas que, dans la cotisation globale que les 
mutuelles demandent à leurs membres, la portion cerrespondant au risque 
pharmaceutique et destinée à alimenter la caisse de la mutuelle pharmaceu- 
tique soit distinguée et spécifiée. 
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C’est que, là, il y a assurance des mutualistes, tandis qu'ici cela 
fait défaut; là, c’est par des cotisations qu’en définitive est fon- 
damentalement alimenté le budget de la pharmacie, au lieu 
qu'ici c'est par achat et paiement de chacun des malades en ce 
qui le concerne, tout comme dans une coopérative. 


La « Pharmacie des Sociétés de secours mutuels de Limoges » 
et la < Pharmacie spéciale des Sociétés de secours mutuels de 
l'Hérault » sont donc l’une et l’autre, telles du moins que nous 
les font connaître les statuts dont nous avons pu prendre connais- 
sance, des pharmacies vraiment mutualistes, en ce qu’elles sont 
dans le principe alimentées par des cotisations productives 
d'assurance. Sans doute, en dehors des conditions statutaires de 
la gratuité, ces pharmacies délivrent des médicaments à prix de 
- revient aux membres des mutuelles unies (1) ou même à leur 
famille (2). Mais c’est là, nous le savons, question de principal 
et d’accessoire, à trancher dans chaque espèce par l'examen du 
fait, et qui ne semble d’ailleurs pas avoir été soulevée à propos 
de nos deux pharmacies d’unions. (3) 


53. — Le Conseil d'Etat, en assujettissant à la patente ces 
deux pharmacies par application d’un texle relalif aux sociétés 
coopératives de consommation, a-t-il entendu leur dénier le carac- 
ière mutualiste, a-t-il vu en elles des pharmacies coopératives ? 

Si telle devait être l'interprétation nécesssaire des deux. déci- 
sions du Conseil d'Etat, il faudrait reconnaitre que nous serions, 
par la réunion des arrêts de la justice civile et de ceux de la jus- 
tice administrative, parvenu au comble de la confusion et du 
désarroi des idées. 

Par l’effet d’une même absence initiale de principes, pendant 
que les tribunaux judiciaires regardent comme créations mutua- 


(1) Limoges (V. André Pompen, les Ouvriers porcelsinéers de Limoges, 1910, 
p. 158 et 159.) | 

(3) Hérault. 

(3) Rien, dans les considérants des arrêts, ne se réfère aux fournitures 
exeédant les conditions statutaires de la gratuité, ni d’ailleurs à des pratiques 
anti-statutaires. 
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listes des pharmacies qui n’assurent rien aux mutualistes, les 
tribunaux administratifs regarderaient comme coopératives des 
pharmacies organisées pour l’assurance pharmaceutique! 

Mais voyons de près les considérants des deux arrêts du 26 no- 
vembre 1909. 


54. —— Il convient de noter d’abord que le Conseil d’Elat ne 
s’est point arrêté à la différence d'organisation de la pharmacie 
de Limoges et de celle de l'Hérault (1). Ayant en premier lieu 
statué sur le cas de la pharmacie de Limoges, 1l a simplement 
appliqué les mêmes considérants au cas de la pharmacie de 
l'Hérault. Du moment qu’on jugeait imposable à la patente la 
pharmacie deux fois mutualiste de Limoges, il va de soi que la 
pharmacie mutualiste d: l'Hérault devait s'attendre au même sort, 
sans qu’il y eut besoin de s’arrêler à l’analyse de son fonclionne- 
ment spécifique. | 

Mais ce qui est intéressant en ceci, c'est que le Conseil d'Etat 
a posé sa solution de principe à propos de la pharmacie la plus 
certainement et la plus évidemment mutualiste qu’il soit possible 
de trouver : la pharmacie d'union de Limoges. La déclarant 
imposable à la palente comme une coopérative, l’a-t-il pour cela 
regardée comme élant une coopérative ? 


(1) Ces deux pharmacies avaient, au contraire, été traitées différemment 
par les Conseils de préfecture appelés à statuer sur leur demande en décharge 
de la contribution des patentes. La demande de l'union de Limoges avait été 
accueillie par le Conseil de préfecture de la Haute-Vienne, frappé sans doute 
du caractère doublement mutualiste de cette organisation pharmaceutique 
(arrêté du 15 avril 1908), tandis que la demande de l’union du département 
de l’Hérault avait été rejetée par le Conseil de préfecture de l'Hérault, impres- 
sionné peut-être par l’apparence coopérative de la pharmacie de cette union 
(arrété du 11 octobre 1906). 

Sur recours du ministre des finances contre l’arrêté du Conseil de préfec- 
ture de la Haute-Vienne, et sur requête de l’union de l'Hérault tendant à 

l'annulation de l’arrêté du Conseil de préfecture de ce département, les deux 
affaires vinrent le 26 novembre 1909 devant le Conseil d'Etat, statuant au 
contentieux. Par une première décision, le Conseil d’Etat fit droit au recours 
du ministre des finances et, par une seconde décision, il rejeta la requête 
de l’union de l’Hérault, en sorte que l’imposition à la patente était rétablie 
dans le premier cas (Limoges) et maintenue dans le second (Hérault). 
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Le recours du ministre des finances s’appuyait expressément 
sur ce que, suivant lui, « la pharmacie de Limoges présentait 
tous les caractères d’une société coopérative de consommation ». 
L’assertion nous paraît exactement aussi singulière que celle des 
tribunaux judiciaires quand ils décident que des pharmacies 
payantes présentent tous les caractères de la mutualité. Le Con- 
seil d'Etat, en accueillant le recours du ministre des finances, 
a-t-il fait sienne sa manière de voir? 

« Considérant, dit l'arrêt, que, d’après l’article 9 de la loi du 
« 19 avril 1905, les sociétés coopératives de consommation, lors- 
« qu'elles possèdent des établissements, boutiques ou magasins 
« pour la vente ou la livraison des denrées, produits ou marchan- 
« dises, sont passibles des droits de patente, au même titre que 
« les sociétés ou particuliers possédant des établissements, bou- 
« tiques ou magasins similaires, à l'exception de celles qui se 
« bornent à grouper les commandes de leurs adhérents et à 
« distribuer, dans leurs magasins de dépôt, les denrées, produits 
« ou marchandises qui ont fait l’objet de ces commandes; que 
« cette disposition s'applique non seulement aux sociétés sou- 
« mises à la loi du 24 juillet 1867, mais, d'une manière géné- 
« rale, aux sociétés ayant pour but de fournir à leurs membres, 
« aux lieu et place des commerçants en détail, les objets ordi- 
« naîirement vendus par ces derniers; — Considérant qu’il 
« résulte de l'instruction que la pharmacie créée par l’union des 
« sociétés de secours mutuels de Limoges rentre, à raison de la 
« nature de ses opérations, dans la catégorie précitée; que, 
« d'autre part, cette union ne se borne pas à grouper les com- 
« mandes de ses adhérents et à distribuer dans un magasin de 
« dépôt les produits qui ont fait l’objet de ces commandes (1) ; 
« qu’ainsi c’est à tort que le Conseil de préfecture lui a accordé 
« décharge de la contribution des patentes, à laquelle elle avait 
« été imposée. » 


(1) Sur ce considérant, tendant à relever que la pharmacie de Limoges ne 
rentre pas dans l'exception, observons, en passant, que l’usage des remèdes 
ayantle plus souvent un caractère d'urgence, on ne se représente guère une 
pharmacie sans approvisionnements disponibles et attendant les demandes des 
malades pour faire elle-même ses commandes. 


XL. 31 
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En somme, on ne peut pas dire que ce soit au titre coopératif, 
que le Conseil d'Etat soumet à la patente des coopératives la 
pharmacie de Limoges. Il s’abstient de qualifier de « coopérative » 
une organisation si évidemment mutualiste (1). Mais, suivant lui, 
l'article 9 de la loi de 1905 entend viser non seulement les 
coopératives (2), mais, d’une manière générale, toutes sociétés 
ayant pour objet de fournir à leurs membres les produits ou 
marchandises ordinairement vendus par les commerçants en 
détail. Et la pharmacie sociale de Limoges lui paraît rentrer 
dans cette catégorie. 

Sans contester qu’une interprétation large de ja loi de 1905 
(art. 9) puisse être, dans le principe, conforme à l'intention du lé- 
gislateur, — on aurait pu arguer en ce sens de ce que l’article 9, 
bien que visant surtout les coopératives de consommation, parle 
aussi des « économats » et des « syndicats agricoles, » — il est 
permis de penser que le Conseil d'Etat ne fait tout de même 
relever de ce texte une organisation comme celle de la pharmacie 
de Limoges, que faute de percevoir avec une suffisante netteté 
le caractère spécifique des créations mutualistes. C’est ne pas 
voir ou ne pas retenir la différence de nature qui sépare une 
création mutualiste, d’une organisation quelconque — société 

-Coopéralive, économat, syndicat agricole — ayant pour objet 
l'élimination du marchand au détail. Le but spécifique d'une 
création mutualiste, et plus précisément ici d’une pharmacie 
mutualiste comme celle de Limoges, n’est pas de fournir les 
sociétaires aux lieu et place des commerçants en détail, mais 
d'assurer à ces sociétaires les médicaments statutaires. Fournir 
et assurer sont deux choses fort distinctes, non seulement en 
elles-mêmes, mais au point de vue aussi des intérêts commerciaux 
qui ont réussi à faire voter contre les coopératives, économats et 
syndicats agricoles l’article 9 de la loi de 1905. 

Ainsi le Conseil d'Etat a bien eu le sentiment d’une nuance 
entre la mutualité et la coopération, puisqu'il n’a pas cru pou- 


(1) C’eût d’ailleurs été sanctionner, du point de vue fiscal, l’existence d’une 
pharmacie illicite, puisque les pharmacies coopératives sont illicites dans 
l’état actuel de la législation et de la jurisprudence. 

(2) Sociétés à capital variable de La loi du 24 juillet 1867. 
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voir imposer au titre nommément coopératif la pharmacie de 
Limoges. Mais il n’a pas fortement perçu le caractère spécifique 
de la mutualité, puisqu'il semble considérer que l’objet de la 
mutualité est tout au moins de même ordre que {celui de la coo- 
pération. 


+ 


+ + 


55. — La jurisprudence inaugurée par les deux arrêts du 
26 novembre 1909 ne devait d’ailleurs pas avoir longue vie. 
Elle élait pour émouvoir le législateur, si justement favorable 
aux institutions mutualistes. Dès 1910, il spécifiait que « les 
« unions de sociétés de secours mutuels ne sont pas passibles des 
« droits de patente pour les pharmacies qu’elles ont établies en 
« conformité des dispositions de l’article 8, paragraphe a, de la 
« loi du 1°" avril 1898, relative aux sociétés de secours mutuels. » 
(Art. 3 de la loi de finances du 8 avril 1910.) | 

L'histoire de ce texte législatif vient aussi nettement que pos- 
sible appuyer notre opinion touchant les caractèresÿjuridiques fon- 
damentaux de la mutualité. Sans doute, pris en lui-même, ce 
texte ne dit pas à quoi se reconnaît une pharmacie mutualiste. 
Mais les conditions dans lesquelles il a été voté ne permettent 
pas le doute sur ce que le législateur entend par une pharmacie 
mutualiste et, à ce titre, non passible de la patente. 

Ce que l’on veut empêcher, c'est qu’une pharmacie comme 
celle de Limoges soit, au point de vue fiscal, traitée comme une 
coopérative. Et quels sont, d’après les auteurs de la proposition 
de loi, les caractères de la pharmacie de Limoges et, plus large- 
ment, des pharmacies mutualistes? « La pharmacie de Limoges, 
« dit à la Chambre M. Betoulle, a pour but de fournir gratuite- 
« ment des médicaments aux membres des sociétés associées. 
« Les pharmacies mutualistes ont un caractère essentiel d’assu- 
« rance mutuelle. » | 

Toutefois la proposition, votée par la Chambre, était formulée 
dans des termes qui dépassaient singulièrement ce qu’annoncait 
le discours de M. Betoulle (1). Le Sénat, inquiet à juste titre, 


. (4) Proposition Betoulle et Justin Godart : « Les sociétés ou unions de 
« sociétés mutuelles ou philanthropiques qui, dans des officines, buutiques, 
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disjoignit de la loi du budget la proposition qui lui était soumise. 
Le ministre des finances, M. Cochery, affirma alors avec insis- 
tance qu’ « il ne s’agit nullement d’exempter de la patente 
« de véritables coopératives », que « l’exemption n’est établie 
« qu’en faveur des sociétés de secours mutuels qui distribuent 
gratuitement des objets de pharmacie ». Et, pour gage de clarté 
et de sincérité dans les desseins, il proposa, à la place du texte 
adopté par la chambre, la redaction qui est devenue l’article 3 
de la loi de finances de 1910 (1). 

Comment ne pas voir dans l’histoire parlementaire de cette 
disposition la confirmation législative de l’idée que nous défen - 
dons? Les deux arrêts du Conseil d'État auront eu ce résultat, 
de nous permettre d'affirmer avec plus de force encore, que la 
mutualité est essentiellement assurance et gratuité (2). 


« magasins ou entrepôts, délivrent soit gratuitement, soit moyennant un 
« forfait, ou de toute autre manière, sans réaliser ni répartir de bénéfices, 
« à leurs adhérents et à leurs familles, des médicaments, denrées, produits, 
« marchandises, ne sont pas assujetties à la patente. » 

Rien, dans les paroles prononcées à la tribune par M. Betoulle en présen- 
tant sa proposition, ne pouvait laisser prévoir pareil texte. M. Betoulle 
dénonce le scandale de pharmacies gratuites imposées à la patente par le 
Conseil d'Etat... et fait voter par la Chambre un texte qui dispenserait de la 
patente même les pharmacies payantes de mutuelles... ou de coopératives 
vendant à prix de revient, et encore bien d’autres choses sans rapport avec 
la mutualité. S’il y eut inadvertance, ce n’est vraisemblablement pas de la 
part des auteurs de la proposition. 

(1) V. Chambre des députés, 1e séance du 28 février 1910 (J. Off. du 
4er mars, Déb. parl., p. 1219 et 1220), où la proposition Betoulle est adoptée 
sans discussion par la Chambre; — Chambre des députés, 2° séance du 
1 avril 1910 (J. Of. du 8 avril, Déb. parl., p. 1940 et 1941), où la Chambre 
réincorpore à la loi de finances la proposition Betoulle disjointe par le Sénat; 
— Sénat, séance du 7 avril 1910 (J. Of. du 8 avril, Déb. parl., p. 1420), où 
le Sénat opère de nouveau Ia disjonction, bien que M. Cochery, ministre 
des finances, ait proposé une rédaction nouvelle; — Chambre des députés, 
séance du 8 avril 1910 (J. Of. du 9 avril, Déb. par, p. 1965), où est adoptée 
la rédaction proposée par le ministre des finances; — Sénat, séance du 
8 avril 1910 (J. Of. du 9 avril, Déb. parl., p. 1432), où est votée la rédaction 
du ministre des finances, adoptée par la Chambre. 

(2) Peut-être convient-il de faire observer que : 

a) Les pharmacies payantes de sociétés de secours mutuels ne sont pas 
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CONCLUSION 


Soucieux autant que quiconque du développement des institu- 
tions mutualistes, inquiet par ailleurs de nous voir à peu près 
seul à juger contraire au droit, dans l'affaire de Puteaux, une 
solution consacrée par le tribunal correctionnel de la Seine, par 
la Cour de Paris et par la Cour de cassation, en même temps 
que défendue avec chaleur par l’un des maîtres du barreau, par 
un illustre mutualiste et par des magistrats le plus hautement 
appréciés, nous nous sommes bien des fois demandé si notre con- 
ception de la nature juridique de la mutualité n’était pas, malgré 
la souplesse qu’elle reçoit de la théorie du principal et de l’acces- 
soire, un peu trop étroite. À maintes reprises notre pensée s’est 
complue à envisager une autre conception, singulièrement plus 
large, de l’idée mutualiste, une conception qu’au cours de nos 
épineuses analyses des opinions exprimées et des décisions judi- 
ciaires rendues dans l'affaire de Puteaux, nous avons pu de temps 


dispensées de la patente, pas plus après qu'avant 1910, puisque ce sont des 
pharmacies coopératives. 

b) Ces pharmacies payantes restent d’ailleurs illicites, et le fait par elles 
de payer patente ne saurait leur enlever ce caractère. 

Pour certain que cela soit, il ne semble pas inutile de le dire. À la Chambre 
des députés (2° séance du 7 avril 1910, J. Of. du 8 avril, Déb. parl., 
p. 1940 et 1941), il a été donné lecture d’une lettre émanant de la « Fédé- 
ration des pharmacies mutualistes », où il était dit : « .… Nous aimons à 
« espérer que le Sénat acceptera l’article (proposition Betoulle et Justin Go- 
« dart, v. suprà), car il nous évitera, en laissant nos pharmacies fermées 
« au grand public, de leur laisser prendre le caractère commercial qu'on ne 
« saurait nous refuser si nous élions assujettis à la patente... » Dans le même 
sons, des hommes dévoués à la mutualité nous ont dit qu’ils ne compre- 
naient pas la résistance des mutuelles à subir la patente pour leurs phar- 
macies, que ce n’était pas une charge bien lourde et que, en l’acquittant, 
elles se donneraient toute liberté d'organiser leurs pharmacies comme elles 
l’entendraient et, notamment, de faire payer tous les médicaments par les 
sociétaires. 

On oublie simplement qu’il resterait à ces mutuelles à établir que, en 
vendant au public ou en faisant payer aux sociétaires les médicaments, 
leurs pharmacies restent des pharmacies mutualistes et licites. En quoi 
paiement de la patente saurait-il modifier nos lois sur l’exercice de la phar- 
macie ? | 
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à autre entrevoir sans la trouver jamais bien systématisée, Nous 
efforçant intérieurement de la construire et de lui donner la con- 
sistance que requiert tout système juridique, nous nous disions, 
dans les vues les plus accueillantes : 

Certes, pour être mutualiste, une création, quelle qu’elle soit, 
de sociétés de secours mutuels, ne doit pas se borner à offrir aux 
sociétaires des avantages d'ordre purement coopératif, et en consé- 
quence une pharmacie de mutuelle qui fait payer tous ses médica- 
ments au prix de revient majoré des frais généraux n’est pas une 
pharmacie mutualiste. « Le principe de la cotisation est, comme 
l’a dit la Cour de Paris, de l’essence de la mutualité, » et la coti- 
sation ne joue aucun rôle dans le fonctionnement de semblable 
pharmacie, puisqu'elle n’y vient même pas baisser les prix de 
vente au-dessous du prix coopératif (1). Dans ce cas aucun doute 
n'est permis. 

Mais pourquoi ne pas se contenter d’une iniervention des coti- 
sations dans le fonctionnement du service, pour reconnaître à ce 
service le caractère mutualiste? Pourquoi exiger que la cotisation 
y soit productive d'assurance? Ne devrait-il pas suffire de l’y voir 
intervenir pour permettre des avantages de prix supérieurs à ceux 
de la coopération? La cotisation est de l’essence de la mutualité, — 
il faudrait l'entendre, non seulement en ce sens négatif que là 
où les cotisations n’ont aucun rôle normal et sérieux il n'y a pas 
organisme mutualiste, mais aussi en ce sens positif qu'il y a 
mutualité dès que la cotisation intervient de facon sérieuse et 
normale dans le fonctionnement du service, ne fût-ce que pour 
le rendre plus facilement accessible aux sociétaires par la possi- 
bilité de ne leur demander, quand ils ont besoin d’y recourir, 
qu'un prix moindre que celui qu’ils devraient payer s’ils n'avaient 
pas cotisé, un prix moindre que celui qu’ils auraient à débourser 
s'ils s’adressaient à une coopérative vendant au prix de revient? 
Ce qui caractériserait l’organisme mutualiste, ce serait la cotisation 
plus que l’assurance. 

Bien entendu, les avantages de prix et par suite la cotisation 

(14) Nous entendons ici par prix coopératifs les prix demandés par les 


coopératives (les plus nombreuses en France) qui vendent au plus bas prix 
possible, c’est-à-dire au prix de revient majoré des frais généraux. 
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devraient, suivant la nature du service, être tels qu’on n’y puisse 
voir un .simple moyen de profiter indûment des faveurs dont 
bénéficient légalement les créations mutualistes. Par exemple, 
serait service médical mutualiste une organisation dans laquelle 
les sociétaires n'auraient à payer que moitié du prix de la visite, 
l’autre moitié étant payée par la mutuelle sur les cotisations ; 
serait pharmacie mutualisie une pharmacie dont les médicaments 
seraient délivrés d’après les mêmes principes. Et cela, encore que 
la société n’ait aucun service gratuit, aucun service d’assurance. 
Dans cette conceplion, sans doute un peu énervée, du principe 
mutualiste, la mutualité se retrouverait en ceci, que les associés, 
en versant la cotisation qui rendra possibles les avantages spéci- 
fiques de prix, acceptent de payer partiellement pour chacun de 
ceux d’entre eux qui pourront en outre payer le prix ainsi réduit. 
Il y a sacrifice réciproque et mutuel de la cotisation de chacun 
pour procurer des avantages de prix éventuellement à tous. La 
combinaison se comprend, elle a sa raison d’être, elle paraît légi- 
time. Pourquoi l’idée mutualiste, qui certes embrasse au pre- 
mier chef l'assurance mutuelle des risques relatifs à la vie de 
l'homme, ne couvrirait-elle pas aussi de ses rameaux les combi- 
najsons qui, en dehors même de toute assurance, tendraient, par 
la voie des cotisations, à rendre moins lourdes pour l'individu Îles 
conséquences de ces risques quand ils se réalisent sur sa tête? Ce 
n’esi là ni assurance, ni assistance, ni davantage coopération pure. 
Ce serait de la mutualité. La mutualité serait un genre à part, 
une catégorie juridique autonome, uniquement caractérisée par 
ceci que, dans le domaine des risques relatifs à la vie de l'homme, 
il est offert aux sociétaires des avantages, consistant ou non dans 
de l’assurance, mais qui, tels qu’ils se présentent, ne sont rendus 


possibles que par les:cotisations (1). 


‘ 
* 


4 + 


Nous croyons avoir ainsi présenté, dans toute leur force et 
avec l’aspect engageant sous lequel elles ont pu nous séduire 


(1) On se rappelle que, dans l'affaire de Puteaux, le tribunal correctionnel 
de la Seine et la Cour de cassation ont cru, — d’ailleurs à tort, suivant 
nous, — à pareil rôle des cotisations dans les finances de la pharmacie. 
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nous-même à différents moments, les raisons d'adopter cette 
conception de la nature juridique de la mutualité. 

Mais, à la réflexion, nous n’avons pu et nous ne pouvons nous 
y tenir. C’est que, malgré la première apparence, pareille concep- 
tion, loin de relever d’une compréhension plus large et plus libérale 
du principe mutualiste, serait dans l’application rien moins qu’une 
falsification, et une falsification peu avenante, de ce principe. 
Nous avons déjà montré que dans des services ainsi constitués 
et, notamment, dans une pharmacie ainsi organisée, faute de 
gratuité et par conséquent d’assurance ceux-là seuls parmi les 
sociétaires pourraient bénéficier des avantages offerts, qui, au 
moment critique, seraient en situation de payer le prix demandé. 
Or la loi de 1898 (art. 2) veut, avec raison, l'égalité des avantages 
pour les mutualistes, « sans autre distinction que celle qui 
résulte des cotisations fournies et des risques apportés (1) ». 
Cette égalité ne serait point, en fait, assurée ici par des cotisations 
supposées égales (2). On entre dans une société de secours 


(1) Cet article vise principalement certaines sociétés (les Prévoyants de 
Pavenir, la France prévoyante, le Grain de blé, etc.), qui, au moment de la 
promulgation de la loi, promettaient à leurs membres une part du revenu 
du capital social après un nombre déterminé d’années de présence effective 
dans la société. 11 en résultait de très grands avantages pour les fondateurs 
au détriment des nouveaux membres. Mais le principe que pose cet article 
est évidemment de portée générale. 

(2) C’est se contenter des apparences que de dire, comme le fait l’arrèt de 
la Cour de Paris (affaire de Puteaux) : « Considérant que la société garantit 
« à tous ses membres les mêmes avantages, puisque chacun d’eux peut 
« bénéficier dans des conditions identiques des réductions de prix procurées 
« par la pharmacie: » 

Le jugement de Cherbourg a envisagé, lui aussi, cette questiun de l'égalité 
mutualiste : « Attendu qu’il est inexact de prétendre que des avantages par- 
« ticuliers se trouvent créés au profit de certains membres et au détriment 
« des autres, la vie du mutualiste devant être prise dans son ensemble et 
« non dans une seule de ses manifestations; » Ici, la question ne se pré- 
sentait pas sous le même jour qu’à Puteaux. Aucune partie des cotisations 
p’était alléguée venir en diminution des prix de la pharmacie (purement 
coopérative) de lu Solidarité. L'inégalité alléguée, non sans raison, par le 
Syndicat des Pharmaciens de la Manche devait donc être ainsi présentée : le 
boni de la pharmacie servant à alimenter, en sus des cotisations, les divers 
services mutualistes de {a Solidarité, les sociétaires malades contribuent 
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mutuels pour se dispenser de recourir à l’assistance, et ceux-là 
seuls se trouveraient dispensés d’y recourir qui probablement n’en 
auraient pas besoin même s’ils n'étaient pas membres d’une société 
de secours mutuels. Les autres, ceux qui, par l’événement du 
sinistre, se trouvent dépourvus de toutes ressources, ne peuvent 
qu'implorer l’assistance, malgré leurs cotisations régulièrement 
versées. 

Mais le pis est que les rie dont sont appelés à bénéficier 
seuls les moins dénuës au moment critique sont faits, pour 
partie, des cotisations de ceux qui ne sont point en état de pro- 
fiter du service dans le temps qu’il leur serait utile. Les plus 
malheureux auront cotisé au profit exclusif de ceux qui le sont 
moi ns ou ne le sont pas du tout. Étrange image, et combien peu 
sympathique, de la mutualité! Est-il exagéré de dire d’une sem- 
blable organisation que non seulement elle diffère de la mutua- 
lité autant qu’ume organisation proprement coopérative, mais 
qu’elle s’en éloigne plus encore, s’il est possible, par le principe 
d’injustice qu’elle renferme au détriment des plus dénués et au 
profit de ceux qui le sont moins? 

Pense-it-on que ce puisse être pour une mutualité ainsi com- 
prise, que la loi s’est empressée d'offrir l’encouragement de 
ses faveurs et, spécialement, d'introduire une exception à la règle 
commune sur l’exercice de la pharmacie ? 

Non, ce n’esi point sans raison que le législateur, depuis qu d'il 
a commencé de s'occuper des sociétés de secours mutuels (1850), 
a toujours assigné àces sociétés, comme rôle fondamental, un 
rôle d’assurance. Hors de là, la mutualité sera la chose peu 
recommandable que nous venons de faire apparaître. 


Auc. DESCHAMPS. 


plus fortement que les autres à l’entretien de ces services sans y avoir plus 
de droits. 

À Puteaux, les plus dénués quand la maladie les frappe ne peuvent, faute 
d’être en situation de payer un prix, rien obtenir de la pharmacie, malgré les 
cotisations égales. À Cherbourg, les uns, précisément les plus à plaindre 
parmi les sociétaires, puisque ce sont ceux qui sont frappés par la maladie, 
contribuent en fait plus fortement que les autres à l’entretien de services 
mutualistes (étrangers au risque-maladie), où tous ont des droits égaux. 
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Par M. E.-H. Penazau, professeur à la Faeulté de droit de Montpellier. 


(Suite et fin) (4). 


$ 6. — Contrat de bail. 


a) Baux à loyer. — Les inondations parisiennes, pendant 
l'hiver 1910, ont été la cause de nombreuses contestations entre 
baïlleurs et locataires, ne rentrant pas dans les limites fixées. à la 
compétence des juges de paix par la loi du 12 juillet 1905. Pour 
hâter leur solution, en diminuant leurs frais, M. Coutant pro- 
pose de les attribuer à cette juridiction, quel qu’en soit le chiffre 
et la nature (2). 

Voici plus grave. Pendant que ces inondations battaient leur 
plein, des propriétaires peu scrupuleux se livrèrent à des spécu- 
lations odieuses que M. Chauvière a voulu tarir, en invitant le 
gouvernement à préparer un projet interdisant d’élever les loyers 
pendant la durée de l’inondation (3). 

D'un intérêt plus général sont les deux propositions Depasse- 
Godart, réclamant dans toute commune l’établissement d’un local, 
où les locataires sans abri pourraient déposer leur mobilier (4), 
et la création de commissions municipales des logements, tenant, 
jour par jour, la liste des immeubles à louer pour renseigner les 
locataires menacés d'expulsion (5). 

b) Baux à ferme. — A la nouvelle Chambre, M. Besnard a 

(1) Voir n° 6, juin 1911. | 

(2) Chambre, 14 mars 1910, Of., 16 juin, Doc. parl. Chambre, S. O., f. 18, 
p. 276, a. 3.200. 

(3) Chambre, 2e séance du 11 mars 1910, Of., 16 juin, Dos. parl. Chambre, 
S. O., f. 18, p. 273, a. 3. 195. 

(4} Il existe actuellement des Œuvres, ayant pour objet d'aider à payer 
son loyer l’ouvrier méritant, menacé d’expulsion faute de payer son terme. 
Tel est notamment à Paris, l’Abri, « Société de secours à l’époque du terme », 
récemment couronné par l'Académie francaise (Séance du 8 décembre 1910, 


Supplément au J. des Débats, du 9 décembre 1910). 
(5) Chambre, 2e séance du 21 fév. 1910, Off., 27 mai, Doc. pari. Chambre, 


CE 


CHRONIQUE LÉGISLATIVE DU DROIT CIVIL EN 4910. 491 


redéposé sa précédente proposition (1), accordant une indemnité 
de plus-value au fermier sortant, et déterminant son mode de 
calcul (2). 

En la modifiant un peu, M. Lamy reprend aussi une proposition 
antérieure sur la durée des baux sans écrit (3). D’après l’ar- 
ticle 1775 du Code civil modifié, tout bail rural sans écrit ne 
cesserait à l’expiration du délai nécessaire, d’après l’usage local, 
pour recueillir tous les fruits, que s’il était précédé d’un congé 
donné par écrit au moins un an avant cette époque, sinon 
durerait à nouveau pendant la période nécessaire pour profiter 
de toutes les récoltes (4). 


S 7. — Responsabilité des voituriers. 


La responsabilité des voituriers, dans le transport soit des 
voyageurs, soit des marchandises, a suscité des plans de réforme. 

A) D’après la jurisprudence actuelle, le recours du voyageur 
se basant uniquement sur la responsabilité délictuelle du voitu- 
rier, le premier doit établir la faute de son adversaire. Quoique 
les tribunaux se montrent favorables aux voyageurs, dans l’admi- 
nistration de cette preuve, elle constitue parfois une charge si 
lourde qu'ils perdent les procès paraissant d’abord les mieux 
engagés. 

Dans son rapport à la Chambre sur la proposition Féron, 
M. Chautemps demande que le voiturier, s’il ne prouve un cas 
fortuit, soit de plein droit responsable des accidents survenus au 
voyageur, sans obliger celui-ci à prouver d’abord la faute du 
transporteur (5). 

C'est la théorie dite du « voyageur considéré comme colis ». 


S. O., f. 10, p. 148, a. 3. 117; et 24 fév. 1910, Of., 29 mai, Doc. parl. 
Chambre, S. O., f. 42, p. 187, a. 3134. 

(1) Rev. crit., 08, p. 366, texte et note 3. 

(2) Chambre, 21 juin 1910, Off., 19 juil., Doc. parl. Chambre, S, O., f. 33, 
p. 507, a. 158. 

(3) Rev. crit., 08, p. 366, texte et note 2. 

(4) Chambre, 4e’ juil. 1910, O/f7., 20 août, Doc. parl. Chambre, S. O., f. 39, 
p. 604, a. 233. 

(5) Chambre. 30 mars 1910, Of., 9 juil., Doc, parl. Chambre, S. O., f. 28, 
p. 445, a. 3320. 
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B) Au lendemain de la loi du 17 mars 1905, complétant l'ar- 
ticle 103, C. comm., en prohibant toute clause de non garantie, 
l’on croyait avoir assuré la responsabilité des transporteurs, pour 
tous accidents survenus en cours de route, s’ils ne prouvaient le 
cas fortuit ou le vice propre de la chose transportée. 

Trop générale et trop vague, cette loi devait susciter fata- 
lement des difficultés d'interprétation. Comment assurer la 
responsabilité d’une personne sans avoir précisé nettement ses 
obligations ? L’embarras s'accroît en face de contrats aussi com- 
plexes que les tarifs de nos grandes Compagnies de chemins de 
fer. Qu’entendre notamment par chargement ? 

Ne répondant pas de ses suites fâcheuses quand, d’après le 
tarif adopté, il incombe à l'expéditeur, elles s’attachèrent à lui 
donner le sens le plus large. Spécialement, elles y comprirent le 
soin de couvrir d’une bâche les marchandises sensibles aux 
intempéries ; et la jurisprudence leur donna raison, dans des 
arrêts qui se trouvent reproduire les formules de précédentes 
décisions rendues pour l'application d’anciens tarifs contenant 
des clauses de non garantie (1). 

Aurait-elle été jusqu’à leur permettre, comme on l’a dit plai- 
samment à la Chambre, d'offrir des plates-formes sans rebord 
pour transporter des pommes en vrac? Eût-elle imposé alors à 
l'expéditeur l'obligation de prendre lui-même toutes mesures 
nécessaires à empêcher leur chute, par cela seul que, d’après le 
tarif adopté, le chargement s’effeciuerait par ses soins? Cet 
exemple suffit à montrer qu’en parlant de transport et d’obli- 
gation de transporter, on ne dit pas seulement traction et obliga- 
tion de traîner, mais aussi préservation de la marchandise en 
cours de roule. d 

En outre, si l’on songe aux difficultés pour l'expéditeur 
d'établir le bon état de sa marchandise au départ, afin d’écarter 
l'obligation d’un vice propre de la chose, et les bonnes conditions 
du chargement quand l’obligation d'y veiller lui incombe, on 


(1) Req., 17 mai 1909, S. 09. 1 sup., p. 66; 7 juil. 1909, S. 09, 1 sup., 
p. 80, reproduisant les termes d’un arrêt de la Ch. civ., 24 juil. 1906, S. 06, 
4 sup., p. 74, rendu sous l’empire de la clause de non-garantie en vigueur 
du 1er janv. 1901 au 17 mars 1905. 
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s'aperçoit vite que son recours demeure souvent illusoire 
depuis 1905. 

D'où la nécessité de préciser les obligations minimum du 
transporteur et de faciliter à l'expéditeur les preuves à sa charge. 
Il en est résulté le dépôt presque simultané de deux propositions 
identiques, l’un à la Chambre, par M. Bignau, l’autre au Sénat, 
par M. Delahaye (1). Elles obligent le voiturier à employer ou 
fournir le matériel approprié à la nature des objets transportés, 
et susceptible d'assurer leur arrivée en bon état de conservation, 
et de plus le présument avoir reçu ces objets en bon état et bien 
conditionnés, sauf réserves expresses acceptées par l’expéditeur. 


$S 8. — Réforme hypothécaire. 


L 


À) Depuis vingt ans, les artistes lyriques pétitionnent auprès 
du Parlement (2), afin d'obtenir en garantie de leur rétribution, 
comme pour les gens de service ou les employés de commerce, le 
privilège que la jurisprudence leur refuse (3). 

Désirant leur étendre le privilège des employés de commerce, 
M. Julien Goujon demande qu'on vise, dans l’article 549, 
C. com., d’une manière absolument générale, toute personne 
ayant loué ses services à autrui (4). 

B) On sait qu’en vertu de l’effet déclaratif du partage, l’adju- 
dication sur licitation d’un immeuble successoral, au profit de 
l’un des héritiers, anéantit l'hypothèque établie par tout autre 


(1) Chambre, 30 déc. 1909, 0ff., 19 mai 1910, Doc. parl. Chambre, S. E., 
1909, f. 24, p. 383, a. 2972; Sénat, 30 nov. 1909, Of., 7 janv. 1910, Doc. 
parl. Chambre, S. E., 1909, f. 3, p. 41. 

(2) Deux pétitions furent adressées dans ce but au Parlement par la 
Chambre syndicale des Artistes dramatiques, d’abord en 1890, et plus tard 
en 1893. Elles ont été reprises en 1904, par le Syndicat des Artistes drama- 
tiques (R. Davray, Thespis chez Thémis, p. 98, n. 1). 

(3) Rouen, 2 déc. 1908, Pand. fr. pér., 1909. 2. 40 ; S., 09. 2. 40, et Cass., 
1 déc. 1909, Pand. fr. pér., 1910. 1. 32; S., 10. 1. 32. 

(4) Sénat, 9 déc. 1909, O0ff., 7 janv. 1910, Doc. parl. Sénat, S. E., 1909, f. 4 
p. 57, a. 286. | 
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héritier, désormais réputé n’en avoir jamais élé propriétaire 
(art. 883 et 2125, C. civ.). 

Pour éviter cet inconvénient, les nolaires avaient, depuis 
quelque temps, l’habitude de faire souscrire engagement solidaire 
et constituer hypothèque par tous les héritiers à la fois. Dans 
ces conditions, il est certain que l’hypothèque demeure toujours 
valable, quel que soit l’adjudicataire. | 

Toutefois récemment surgit une difficulté montrant que, malgré 
sa validité, le créancier risquaït parfois d’en perdre les avantages 
pratiques. L'un des héritiers ayant, après cette constitution, eédé 
son privilège de copartageant à un tiers, celui-ci prétendit primer 
le créancier hypothécaire, par cette raison que son privilège 
prenait rang à dater du commencement de l’indivision et l’hypo- 
thèque à dater de son inscription seulement (art. 2109), et 
triompha successivement devant la Cour d’appel et devant la 
Cour de cassation (1). 

Laissons de côté les objections que cette solution soulève, et 
qui ont perdu peut-être la plus grande partie de leur iniérêt. La 
Cour suprême indique elle-même un remède consistant à faire 
stipuler expressément, par le créancier commun des divers héri 
tiers, une renonciation à leur privilège en sa faveur : « Attendu 
qu’elle (la solidarité) ne saurait, à défaut de stipulation expresse 
régulièrement portée à la connaissance des tiers, avoir pour 
conséquence légale de faire considérer le codébiteur non attribu- 
taire de l'immeuble comme ayant renoncé nécessairement à 
exercer son privilège de copartageant à l'encontre du créancier. » 

Les clauses de ce genre s’introduisaient déjà dans la pratique 
notariale (2). En réalité, c’étaient de véritables cessions de privi- 
lège, qui d’ailleurs se conçoivent sous diverses formes (3). Encore 
fallait-il cependant, pour être opposables aux tiers, qu’elles fussent, 
comme le dit l'arrêt, « régulièrement portées à leur connais- 
sance ». Or, en l’absence de toute publicité analogue à celle des 
subrogations à l’hypothèque légale de la femme, les moyens 


(1) Riom, 29 janv. 1903 et Civ., 12 janv. 1909, D. P., 10. 4. 33, note N. de 
Loynes, Pand. fr. pér., 1909. 1. 361; S., 09. 1. 361, note M. Wah]. 

(2) Baudry-Lacantinerie et Wahl, des Suecessiors, 3° éd., 111, ne 3327. 

(3) V. note précitée de M. de Loynes, in fine. 


—. 
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indiqués par le droit commun étaient bien insuffisants (1). 

Pour couper court à ces difficultés, M. Adigard a proposé 
d’ajouter à l’article 2125 un nouveau paragraphe, devenu, avec 
quelques modifications, la loi du 31 décembre 1910 : 

« L'article 2195, C. civ., est ainsi complété : 

« Sauf en ce qui concerne l’hypothèque consentie par tous les 
copropriétaires d’un immeuble indivis, laquelle conservera excep- 
tionnellement son effet, quel que soit ultérieurement le résultat 
de la licitation ou du partage. » | 

Ce texte produira-t-il toutes les conséquences désirées par son 
auteur ? Il n’est pas douteux qu'un engagement solidaire de tous 
les héritiers ne soit inutile pour valider l’hypothèque établie par 
eux tous. Mais en présence de l’arrêt de cassation cité plus haut, 
il n’est pas certain que ce paragraphe additionnel assure au créan- 
cier le pas sur le privilège du copartageant. M. Adigard l’a si 
bien compris qu’il a cru devoir compléter cette réforme par 
d’autres modifications demandées, à sa requête, par la Commis- 
sion de la Chambre dans son rapport sur la réforme hypothécaire, 
auquel nous arrivons. 


IL. 


Le projet sur la réforme hypothécaire voté par le Sénat (2), 
déjà rapporté à la Chambre par M, Violette (3), y a été l’objet de 
sa part d’un rapport supplémentaire fin 1909, publié seulement 
l’année suivante (4), concluant à des modifications du texte du 
Sénat, sur un certain nombre de points importants que nous 
allons résumer. | 

A. — Afin de généraliser pleinement l'obligation de publier 
toutes les mutations immobilières et constitutions de droits réels, 
ou actes assimilés, à l’énumération du Sénat, l’on ajouterait, — 
ce qui montre le soin minutieux des commissaires de la Chambre 
à ne rien laisser échapper : | 


‘ (4) Sur ces moyens, v. la même note de M. de Loynes. 

(2) Rev. crit., 1909, p. 183. 

(3) Rev. crit., 1910, p. 231, texte et note 7. 

(4) Chambre, 21 déc. 1909, Off., 14 mai 1910, Doc. parl. Chambre, S. E., 
1909, f. 15, p. 231, a. 2939, 
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Contrats de mariage en cas de retrait d’indivision ou de res- 
iriction à l’hypothèque légale (art. 2); 

Actes et jugements réduisant les hypothèques des incapables 
(art. 2); 

Jugements d’envoi en possession des biens d’absent (art. 4); 

Actes constitutifs de biens réservés de la femme, ou de biens 
de famille (art. 4); 

Jugements de divorce ou séparation révoquant des avantages 
immobiliers (art. 3). 

D'autre part, on abaisserait de douze à neuf ans, comme étant 
le long terme le plus courant, la durée des baux et sous-baux 
au-dessus de laquelle deviendrait nécessaire la transcription 
(art. 3). | 

Pour assurer cette publicité, une amende de 100 francs serait 
prononcée dans lous les cas contre les avoués, les notaires ou les 
parties, faute de transcription dans le délai de soixante jours ou 
de six mois, selon les hypothèses (art. 3), et, au point de vue de 
la transcription, les déclarations de successions légitimes sont 
assimilées à celles des successions testamentaires (1). 

Pour simplifier la transcription, celle des actes notariés con- 
sistera toujours dans la copie d’un extrait littéral (et non de l'acte 
entier), et l’on supprime la faculté accordée par le Sénat d'y 
suppléer par le dépôt d’une copie à la conservation des hypo- 
thèques. | 

Outre la publicité imposée par le Sénat aux demandes en 
annulation, révocation ou résolution d'actes translatifs de pro- 
priété immobilière, par leur transcription à leur date sur les 
registres du conservateur, le nouveau texte oblige à les men- 
lionner en marge des inscriptions ou transcriptions relatives à 
l'immeuble litigieux, dans le délai d’un mois, à peine d’inoppo- 
sabilité aux tiers. 

Une dernière innovation d’un autre genre serait introduite en 
matière de formalités hypothécaires. On s’est parfois demandé 
si, requis de délivrer l’état hypothécaire d’un immeuble, un 


(4) La déclaration du receveur de l’Enregistrement doit être certifiée par 
le déclarant ou par un notaire (art. 5). 


= 
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conservateur avait le droit d'y mentionner l’hypothèque légale 
d’une femme, inscrite, par un tiers subrogé, après sa vente par 
les époux suivant acte contenant renonciation de la femme à cette 
hypothèque, entachée de nullité, faute de capacité suffisante. 
Poursuivi devant la cour de Rennes, comme n’en ayant pas le 
droit, un conservateur y fut condamné, mais l'arrêt fut cassé (1). 

Cette difficulté se rattache à la question plus large de l’obli- 
gation pour le conservateur d’apprécier la validité des actes pré- 
sentés pour l’accomplissement d’une formalité de son ministère. 
Sans la lui imposer d’une façon générale, le texte proposé à la 
Chambre l’obligerait désormais cependant à vérifier la capacité 
de la femme, quand on lui présenlerait un acte de renonciation; 
et dans ce but il exigerait que la capacité de celle-ci soit établie 
par le notaire rédacteur, au moyen de deux bordereaux sur 
papier libre, signés de lui, remis au conservateur, — qui gar- 
derait l’un d’eux, — et mentionnés par lui en marge de la trans- 
cription. 

B. — En matière de privilèges, sur deux points principaux, la 
commission de la Chambre demande, contrairement au texte du 
Sénat, le maintien des principes actuels : 

D'abord, les privilèges généraux conlinueraïient à passer avant 
les privilèges spéciaux sur immeubles (art. 2105); 

En outre, tandis que le privilège du vendeur continuerait 
à être inscrit d'office par le conservateur, celui du copartageant 
ne le serait, comme aujourd’hui, qu’à la requête de l'intéressé. 

Pour assurer son entière efficacité à la réforme désirée par 
M. Adigard (loi du 31 décembre 1910), 1a commission consent à 
faire primer le privilège du copartageant par l’hypothèque éta- 
blie sur l'immeuble indivis du consentement de tous les co- 
partageanis. ds 

. Deux innovations seraient admises en matière de folle enchère. 

Afin de généraliser la solidarité créée par la loi du 23 mars 
1855 (art. T) entre le privilège du vendeur et son action résolu- 
toire, la folle enchère ne pourrait être poursuivie contre l’adjudi- 
cataire que si le privilège du vendeur est conservé. 

(1) Rennes, 5 avril 1897 et Civ., 15 mai 1901, Pand. fr. pér., 1902. 1. 129; 
S., 01. 1. 313. 

XL. 32 
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Contre l’adjudicataire colicitant, la folle enchère ne serait per- 
mise qu’en vertu d'une clause du cahier des charges, mentionnée 
en marge du jugement d’adjudication dans la quinzaine de son 
enregistrement et transcrite à la conservation des hypothèques, 
où sa publicité se périmerait par dix ans si elle n’est renouvelée. 

C. — En ce qui concerne les hypothèques, deux modifications 
de pure forme : 

D'abord en vue d'assurer l'extension par le Sénat de l’article 
447, C. com., concernant la faillite, à la déconfiture, le nouveau 
texte cherche à en donner, sinon une définition véritable, comme 
le dit le rapporteur, au moins la caractéristique nécessaire : 
l'engagement par le débiteur notablement au delà de son actif. 

D'autre part, les articles 12 et 20-23 de la loi du 10 juin 1853 
seraient incorporés aux articles 2193 et 2194 C. civ. 

Il est des modifications plus marquantes. 

Le Sénat voulait que l'hypothèque légale du mineur, enfant 
naturel, date seulement de son inscription. La commission de la 
Chambre lui donne même date qu’à celle de l'enfant légitime, 
offrant seulement de modifier l’article 389 C. civ,, pour y déclarer 
que le tribunal ordonnera sur quels immeubles du tuteur elle 
devrait être inscrite au profit de l'enfant naturel. 

Les sociétés de crédit foncier seraient assujetties au renouvel- 
lement décennal de leurs hypothèques (1). 

La purge des hypothèques légales devrait toujours, à peine de 
nullité, précéder celle des autres hypothèques. A moins d’effacer, 
comme le voulait le Sénat, le droit de préférence avec le drait de 
suite du créancier n'ayant pas inscrit son hypothèque légale dans 
les délais de purge, la nécessité de purger, avant toutes autres, 
les hypothèques légales entrainerait nécessairement une modifi- 
cation de l’article 772 $ 5, C. proc. civ., imposant aux titulaires 
d’hypothèques légales, non inscrites dans les délais da purge, 
l'obligation, pour conserver leur droit de préférence, de requérir 


(1) Au contraire, le Ill° Congrès des Jardins ouvriers avait émis le vœu 
que l’exemption du renouvellement décennal, réservée au Crédit foncier, fût 
étendue aux sociétés eréées en vue du développement de la petite propriété 
foncière, canformément à la loi du 10 avril 1908 (Séance du 6 nov. 1910; 
ab. Lemire, Compte-rendu précité, p. 114), | 
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l'ouverture d'un ordre dans les trois mois suivant l'expiration de 
ces délais. Cette réquisition n'est-elle pas une formalité vaine, 
tant que, les autres hypothèques n'étant pas purgées, l'ordre ne 
peut être ouvert (1)? 

Enfin, contrairement à la jurisprudence actuelle, les inscrip- 
tions hypothécaires resteraient assujetlies au renouvellement dé- 
cennal, même après avoir produit leur effet légal (2). 


E.-H. PERREAU. 


LE DROIT AU NOM 
A PROPOS D'UN LIVRE RÉCENT (3) 


Par M. J. DECLAREUIL, 
Professeur à la Faculté de droit de l’Université de foulouse. 


Le nom, c’est-à-dire le mot ou les mots qui servent à désigner 
la personne, a été un élément d’ordre nécessaire dans tous les 
milieux sociaux, si restreints qu’on les imagine. 

Nul ne peut se passer de nom; et ce nom, par quoi souvent 
celui qui le porte se trouve exalté, est par lui-même une invita- 
tion à l'humilité, car, s’il distingue, il classe du même coup, il 
introduit dans une série, il numérote en quelque mesure et 
révèle, quiconque l’invoque, partie d’une collectivité qui l’absorbe 
et le dépasse. L’être unique, ou seulement doué d’une person- 
nalité si haute qu’on ne le pôt jamais confondre avee un membre 
du commun, n’aurait pas besoin de nom. Il serait simplement : 
Lui! etil me souvient d’avoir entendu énoncer par un théologien, 


(1) Sie, Cass., 24 juin 1891, Pand. fr. pér., 1892. 1. 390; S., 93. 1. 119, 
D. P., 92. 1. 93 ; Montpellier, 5 juil. 1909, Moniteur jud. Midi, 1909, p. 309, 
Rec. pér. Proc., 1909, p. 481 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Priv. et Hyp., 
III, n° 2242; v. cep., Garsonnet et Cézar-Bru, Tr. de Procédure, 2° éd., VIL, 
S 2932, p. 50; Séligmann, Explication de la loi du 21 mai 1858, n° 93, p. 208. 

(2) Cass., 7 avril 1903, Pand. fr. pér., 1904. 1. 258; D. P., 03. 1. 325, 
et note de M. Planiol. 

(3) Le droit au nom en matière civile, par E.-H. Perreau, Paris, 1910. 
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pour ce motif peut-être, que les anges n'avaient point de nom, à 
quoi je fus fort empêché de contredire. 

Mais le nom n’est pas une simple étiquette accolée à l'individu. 
Les peuples y ont vu le symbole de ce que chacun a de plus 
profond et de plus caché. Ils ont eru que le nom se chargeail, à 
l'usage, des vertus secrètes de l’être qu’il désigne et lui infusait 
en échange celles qui se dérobent ou éclatent dans ses syllabes. 
Toutes se mêlant ensemble, se combinant en un tout, on put 
dire : nomen, numen. 

Voilà pourquoi Manû commande < que le nom d’un brahmane, 
par le premier des deux mots qui le composent, exprime la faveur 
propice, celui d’un ksatryia la puissance, celui d’un çudra 
l’abjection »; et pourquoi il conseille « que le nom d’une femme 
soit facile à prononcer, doux, clair, agréable, propice; qu’il se 
termine par des voyelles longues et ressemble à des paroles de 
bénédiction ». A quoi feront échos et Pythagore et Socrate. Kt, 
parmi nous, qui mesurera la part qu’un nom d'homme ou de 
femme a dans les sentiments qu'ils font naître, et l’influence des 
syllabes aux limites mystérieuses du subconscient. 

_ En vérité, le nom enrobe la personne et l’informe. Ils s’identi- 

fient à ce point qu'il est tenu pour elle-même. Connaître l’un, 
c'est avoir prise sur l’autre. Pour ceite raison, les anciens 
voulaient cachés le nom sacré de leur cité et ceux de ses dieux 
tutélaires. Sans le nom véritable, les imprécations, exécrations 
devotiones ou defixiones, demeurent aléatoires et les rites de 
l’envoûtement ‘inefficaces. Comme la police contemporaine, les 
dieux réclament le nom et le signalement de qui est désigné à 
leur poursuite. C’est par la connaissance qu’elle a de son nom 
que la victime du délit sera armée et pourchassera le coupable; 
c’est par elle que le créancier contraindra le débiteur, soit que le 
hasard la lui ait procurée, soit, plus simplement, que le débiteur, 
en échange de ce qu'il a reçu, lui ait livré son nom et le droit 
de le prononcer ou de l'écrire. A Rome, être débiteur, c’est in 
nominibus esse; nomen est là pour dire la créance, par consé- 
quent le pouvoir qu’on a sur quelqu'un. Ces façons de penser 
n'étaient pas le fait de la seule Italie. 

Mais M. Perreau n’a point voulu explorer ce domaine mystique 
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du nom ; il s’est tenu à celui si vaste déjà qui lui appartient dans 
la vie civile et moderne, dans cette vie quotidienne et banale que 
nous menons à travers parfois bien des < mystères », quoi- 
qu’elle s'affirme tout à fait étrangère au Mystère. Ici, le nom 
n’est plus seulement le signe et le symbole de la personne, il 
devient, par ses formes diverses, le truchement de l’état social. 
Tout simple et unique, il sera ou l'appellation purement indivi- 
duelle qui suffit à distinguer les membres de la collectivité 
restreinte qu'est la famille patriarcale, ou l’équivalent d’un 
numéro de police administrative qu'il est contraint de devenir 
dans les Etats égalitaires en proie aux accès d’individualisme. 
Multiple et complexe, il révélera une société formée par l’agrégat 
de groupes variés qui ont conservé en s’unissant leur autonomie 
et leur valeur originelle ; chaque mot de ce nom correspondra à 
l’un de ces groupements, domus, famille, gens, tribu, aux- 
quels il faut bien que la personne se rattache et la placera sous 
leurs statuts différents. D’autres fois, révélateur d’un pouvoir sur 
les personnes ou les choses, il dira une hiérarchie à degrés plus 
ou moins nombreux et marquera pour celui qui le porte le rang 
et la place qu'il y occupe, avec la part de puissance qui lui 
revient. Enfin, par le soin même que, visiblement, on aura pris 
de le permettre éclatant et qualifié, il proclamera en même temps 
que la gloire individuelle ou familiale de son possesseur, l’état 
que l’on fait autour de lui des traditions et des services. 

Ainsi, se modifiant au cours des aventures et des fortunes des 
peuples, il inscrit leurs suites sur la condition et la vie des indi- 
vidus, soit par ses formes successives et fuyantes, soit par une 
superposition d'éléments qui persistent et en sont comme les 
strales, à ce point que l’onomastique devient une des sciences 
auxiliaires de l’histoire. 

Plus d’une fois, ce dernier phénomène, celle superposition 
apparaît dans les sociétés modernes européennes, el c’est elle 
qui, vraisemblablement, a suggéré le plan que M. Perreau a 
adopté; après une partie générale, consacrée à la Théorie géné- 
rale du nom, cinq autres ayant successivement pour objets : le 
patronymique, le titre, le prénom, le pseudonyme et le surnom, 
les armoiries, et qui, toutes, s'ouvrent par un exposé historique 
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court, mais très substantiel ei puisé aux bonnes sources. 

L'ordre établi entre ces cinq parties peut surprendre d’abord, 
quoiqu'il soit aisément justifié. Pourquoi rapprocher le patrony- 
mique et le titre, par exemple, et séparer de celui-ci les armoi- 
ries qui font ici suite au pseudonyme et au surnom ? L'opinion 
courante qu'on a de ces choses eût incliné, au contraire, à faire 
un groupe du patronymique, du prénom et du surnom, voire 
même du pseudonyme, pour les distinguer du titre et des armoi- 
ries entre lesquels le contact semble naturellement commandé. 
Mais ce serait là, au point de vue juridique, une source de 
confusions. 

Le patronymique et le titre, parce qu'ils intéressent tous deux, 
bien que diversement, l’ordre public, parce qu'ils sont à la fois et 
des façons de désigner et de distinguer l'individu et l’objet d’une 
sorte de droit de famille, se transférant, en général, l’un plus 
largement, l’autre d’une façon plus restreinte à la descendance, 
présentent nécessairement des caractères communs. C’est surtout 
dans les modes d’acquisitions : par l'effet de l’état (filiation, 
mariage), par concession de l'autorité souveraine; dans leurs 
modes de sanction (actions en réclamation et en contestation) ; 
par la nature presque identique des intérêts qu’ils mettent en jeu, 
que ces caractères communs se révèlent; et je laisse de côté la 
doctrine, démocratique à l'excès, qui ne veut plus voir dans le 
titre qu’une espèce particulière de patronymique, doctrine, au 
reste, dont les tenants n’osent épuiser toute la logique. Le pré- 
nom, au contraire, et même le surnom et le pseudonyme, à moins 
qu'ils n’aient fini par s’incorporer au patronymique, mais alors ils 
pe font qu’un, ne désignent qu’un individu et ne touchent qu’à 
des intérêts d'ordre privé. Leur choix est rarement restreint : ils 
ne s’acquièrent pas par les mêmes procédés que le patronymique 
et le titre et, parce qu’ils répondent à des utilités différentes, les 
actions en réclamation ou en contestation auxquelles ils peuvent 
donner lieu, en subissent de singulières altérations. 

Quant aux armoiries, avant de devenir l’objet d’un droit fami- 
lial, il faut convenir qu’elles ont un rôle étrangement rapproché 
de celui du pseudonyme (et même du surnom). D’abord, non 
timbrées, elles n’ont rien de nécessairement nobiliaire : ce qui 
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les différencie tout à fait du titre. A l’origine, elles ont eu pour 
but de faire connaître la présence d’une personnalité, à défaut 
de sa vision directe ou de son nom, au moins aux initiés. Par là 
elles jouent au pseudonyme, qui lui aussi tient la place du nom, 
mais avec cette différence que, ce nom, elles l’'évoquent tandis 
que le pseudonyme le voile et égare la curiosité qui le cherche. 
Mais il n’est pas sans exemple, dans les romans de chevalerie et 
même dans l’histoire, que le possesseur d’un éeu ou d’armoiries 
ait voulu n'être connu que par là et dissimuler derrière cette 
désignation conventionnelle sa personnalité véritable. 

Ainsi est légitimé le plan admis: maïs on comnrendra sans 
peine que je ne puisse entrer dans Île détail d’un traité aussi 
important d'autant que l’auteur épuise sur chaque point la ma- 
tière, rappelle toutes les hypothèses ou espèces que la pratique 
ou la jurisprudence lui ont fournies et même va au delà, ima- 
ginant et solutionnant toutes celles que l'avenir pourrait fournir. 
Son livre est une réserve où magistrats et avocats n’auront qu’à 
puiser. 

Au reste, par ce qui précède, on voit bien qu'il ne s’agit pas là 
d’un droit nouveau. Pour certaines parties, pour ce qui touche 
au titre, par exemple, la législation ne laisse pas d’être impor- 
tante. Mais, comme l’auteur a soin de le déclarer, les questions 
que soulève le droit au nom étaient restées dans notre ancien 
droit sous l’empire de la coutume, et la législation encore rudi- 
mentaire de la fin du dix-huitième et du dix-neuvième siècles n’a 
pas beaucoup changé cet état de choses. Quelques ouvrages de 
doctrine, parfois remarquables, intéressent désormais surtout 
l'historien. Par contre, une jurisprudence abondante constitue de 
beaucoup la source principale, et e’est d’elle qu'on pourra tirer, 
si l’on veut, les éléments d’une législation plus complète et plus 
nette. Mais à quoi bon? | 

Ce manque de tixité, ces incertitudes, ces floitements, ont 
sans doute séduit M. Perreau à qui semblent plaire, par-dessus 
tout, les matières juridiques en voie de formation. Déjà il avait 
écrit des Eléments de jurisprudence médicale à l’usage des 
médecins (pourquoi seulement des médecins? puisqu'il y est 
traité aussi des rapports du médecin avec ses clients et avec la 
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société) et des articles sur les droits de la personnalité : toutes 
matières nouvelles qui, jusqu’à ces derniers temps, restaient en 
dehors des'préoccupations législatives et même du grand courant 
doctrinal. Les relations entre médecins ou entre médecins et 
clients (et on en pourrait presque ‘dire autant pour d’autres pro- 
fessions libérales) restèrent longtemps écartées des tribunaux et 
on se faisait un point d'honneur de les en écarter. Objet, tout au 
plus, d’arbitrages corporatifs, on les maintenait dans le domaine 
de ce que les Romains eussent appelé l’usage des honnêtes gens. 

Que de rapports privés ou sociaux furent exclusivement de ce 
domaine aux siècles de la vieille Rome républicaine et aristocra- 
tique, qui durent être définis et munis de sanctions juridiques 
lors de la poussée démocratique qui marqua la fin de la Répu- 
blique et les débuts de l'Empire. Qu’on note, chez nous, un 
phénomène analogue. Telle profession faisait présumer naguère 
un certain rang social, une culture intellectuelle et morale, un 
désintéressement au moins relatif, une respectability, si l'on 
veut, qui éloignait du même coup le soupçon de mauvaise foi, de 
dol ou de fraude. Les moins vertueux prisaient fort l'honneur et 
la probité professionnels qui leur étaient, du reste, indispensables 
pour soutenir leur rang et leur situation. Le déclin du règne de 
l’honnête homme provoque une recrudescence d’activité législa- 
tive el judiciaire. 

Sans être étroitement liée à cet ordre d'idées, la question du 
droit et de l’usage du nom y confine. C’est une théorie juridique 
qui, en effet, « constitue l’un des exemples les plus notables par 
son étendue de construction presque entièrement prétorienne (1) ». 
Mais, à côté de la jurisprudence qui n’a plus la voie de l’édit pour 
se condenser et se formuler, la doctrine a aussi sa part, et M. Per- 
reau donne ici la preuve de ce que peut la méthode historique 
appliquée au droit actuel et rappelle ce que dut être, et ce que 
fut effectivement l’interpretatio romaine en un temps où aucune 
préoccupation abstraite ne l’avait encore polluée. Travaillant sur 
une matière régie presque exclusivement par la coutume et dans 
laquelle rien n’est venu établir d’hiatus depuis des siècles, il a 
décrit un mouvement continu d’usages et de jurisprudence que 

(4) P. 495. 
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cetle matière a suscité, marquant à chaque étape le terrain con- 
quis et les directions nouvelles. 

Elle ne fut jamais si complexe. Dans la traditionnelle Angle- 
terre, les hautes juridictions hésitent encore à y voir sujet à 
décisions judiciaires ; mais les codes les plus récents ont tous dû 
s’en occuper. En France, comme je viens de le dire, la jurispru- 
dence offre l’exemple d’un développement très remarquable. 

Il semble qu’elle n'ait protégé tout d’abord que les noms . 
‘illustres, puis, un peu plus tard, les noms nobles. C’est que 
longtemps ils furent seuls menacés d’être usurpés, les premiers 
à raison de la gloire qui s’y trouvait jointe et des avantages qui 
s y attachaient en un temps où la gloire et les grands souvenirs 
comptaient pour quelque chose, les seconds pour des motifs ana- 
logues, bien qu’à un degré moindre, et surtout pour les privilèges 
très concrets de la noblesse; il est même possible que sous le 
couvert du nom, le véritable objet du litige ait été souvent (mais 
pas toujours) un droit au fief ou à la seigneurie. Mais quel 
motif, je vous prie, d’usurper un nom roturier? Le mode 
de formation de cette sorte de noms, vers l’époque où se 
reconstituèrent les familles bourgeoises et où florissait la 
renaissance communale, outre qu'il tendait à multiplier les 
homonymes et à diminuer par là la valeur de noms si répan- 
dus, ne laissait aucune place pour une limitation dans l’u- 
sage qu'on en pouvait faire. La plus vieille jurisprudence 
s’en tint, dans ces sortes de litiges, au côté le plus pratique : ce 
qu’elle réprimait dans l’emploi injustifié d’un nom, c’étaient les 
avantages illégitimes, toujours plus ou moins concrets, qu’on 
entendait en tirer. L'intérêt moral, la respectabililé du nom ne 
vinrent que plus tard. C’est avec la noblesse personnelle, d'ordre 
surtout honorifique, qu’on vit poindre l'intérêt qu’on attacha à se 
prévaloir des aïeux, de leurs hauts faits ou de leurs vertus. 
Encore cela n’alla pas sans peine. Notez que l'habitude qui 
s'introduisit vers la même époque, tant dans la noblesse que 
dans la fleur de la bourgeoisie, de prendre les noms des terres 
les plus importantes à mesure qu’on les acquérait, comme celle 
d'appeler les cadets du nom du domaine qu’on leur attribuait, 
n'était guère favorable au maintien de la solidarité familiale, ni 
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à l’éelat de la race, ni à la perpétuité des souvenirs. Montaigne 
le dit; et la vanité de ces acquéreurs partait de sentiments très 
individualistes. Pourtant, par le rappel des aïeux, on s’enve- 
loppait de prestige et l’on se distinguait des nouveaux anoblis. 
Cela surtout contribua au goût qu’on témoïgnait d’un nom ancien 
et au soin qu’on prit de le conserver. Mais, en condescendant à 
de semblables requêtes, encore les juges proportionnaient-ils la 
protection du nom à son éclat, c’est-à-dire à l'utilité, en somme, 
qu'on y avait. 

M. Perreau a fort bien analysé l’adaptation que l’on fit de 
cette jurisprudence, à partir de la période intermédiaire, au 
profit des familles bourgeoises, adaptation dont il semble que 
Merlin ait pris l’initiative, puis le zèle des diverses juridictions 
à défendre, au nom de l'égalité, les souvenirs obscurs des familles 
modestes. Mais les développements littéraires par quoi les magis- 
traits, dans leurs arrêts, s’efforçaient de protéger le nom hono- 
rable des Durand contre les entreprises d’un Dupont ou ke nom, 
sans tache connue, des Dupont contre les audaces d’un Durand, 
n'auraient pu sans monotonie se perpétuer tout un siècle et la 
matière eût risqué de s'épuiser vite, si les révolutions écono- 
miques ou politiques, voire celles de la république des tettres, 
n’avalent multiplié les aliments à Pactivité des cours et des tribu- 
maux, tant et si bien que, dans un gros livre sur le nom, 
M. Perreau a dû écarter tout ce qui touehe au nom commercial, 
matière riche et féconde qui se suffit à elle seule, et qui sera, 
sans doute, l’objet d’un autre traité. 

Avec les origines du nom auxquelles je viens de faire allusion, 
la théorie générale du droit au nom, ka seule partie de l'ouvrage 
sur laquelle je puisse insister quelque peu comprend l’étude de 
la nature, du fondement et des caractères généraux du droit au 
nom et aussi éelle de sa protection juridique, tant civile que 
crimmelle. Ce sont du moins les principaux centres du sujet 
autour desquels se groupent quelques autres questions, telles 
que celles de la chose jugée, de l’incessibilité ou de l'impres- 
criptibilité du nom. 

Pour l’auteur, le droit au nom ne peut être ni assimilé à une 
propriété, ni confondu avec une question d'état, mais, étant 
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| signe de la personne, il doit être compté parmi les droits de la 
personnalité et gouverné par les règles applicables à ces sortes 
de droits; ce que, du reste, la jurisprudence révèle une assez 
forte tendance à faire. Il ne faut mettre à part que le nom com- 
mercial, objet, lui, d’un véritable droit de propriété. 

La première conséquence du principe ainsi établi, c’est 
qu'aucun intérêt appréciable pécuniairement, bien plus, aucune 
trace d’élément dommageable, aucune preuve d'intention de 
nuire ne sont nécessaires dans les actions en réclamation ou en 
contestation de nom qui se déterminent sanctions civiles de ce 
droit de la personnalité. Il est de toute évidence qu'il ne saurait 
en être de même pour les sanctions pénales : celles-ci ne peuvent 
être motivées que par une intention nuisible ou un acte illégal, 
soit à l’encontre de qui l’on usurpe le nom, soit à l’encontre du 
tiers que l’usurpateur prétend abuser sur sa véritable personnalité, 
soit encore par l'exercice d’un droit public ou politique qui ne 
lui appartient pas sous son nom véritable. Je ne saurais entrer 
dans le détail de toutes les hypothèses dont la loi du 41 juillet 1900, 
article 11-12, fournit un des exemples les plus violents. Il y a là 
place pour toute une casuistique à laquelle M. Perreau semble 
goûter un très grand plaisir. 

Un second effet de la nature du droit au nom, c’est que 
chacun le défend et le fait valoir comme il lui plait, sans être 
entravé par la moindre solidarité ou idée de représentation fami- 
liale. Sauf de très rares exceptions, et fondées sur des raisons 
très spéciales, M. Perreau admet ici toutes les conséquences de 
la relativité de la chose jugée quant au nom; et je n’y contredis 
point, si l'on veut. C’est la suile de sa doctrine purement indi- 
vidualiste sur le droit au nom, droit de la personnalité. Maïs, 
sans contester l'exactitude de ce point de vue, n’est-ce pas, dans 
certains cas, un aboutissement excessif? L'Etat moderne, dit-on, 
affecte de ne connaître que l'individu; mais celui-ci n’en est pas 
moins lié par la nature à un groupe que l'Etat, tout en s’efforçant 
de le dissoudre, n’est pas encore parvenu à supprimer. La juris- 
prudence ne laisse pas de le tenir pour existant et de lui accorder 
quelques effets : taniôt, dans les partages judiciaires, elle recon- 
naït aux agnats un certain droit de préférence sur tel ou tel 
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bien ; c’est à eux aussi, ou en général aux parents, qu’elle attri- 
buera le tombeau de famille ou les insignes honorifiques, même 
à l'encontre de légataires universels; tantôt elle sanctionne 
l'obligation pour la femme, les fils ou les frères de porter le nom 
de famille, tantôt elle admet même leur action en rectification 
de prénom ou de titre à raison de la solidarité familiale. La per- 
sonnalité elle-même a intérêt à n'être pas toujours considérée 
dans son isolement, si splendide qu’il puisse être. Sur le fond 
que lui compose la famille, elle prend à certains jours plus de 
relief. Sans adopter toute la doctrine de Kolher, n’y aurait-il pas 
quelque inflexion à faire subir, non seulement à la doctrine sur 
le droit au nom, mais encore à l’ensemble des droits de la per- 
sonnalité afin qu'ils apparaissent moins indépendants des groupes 
naturels auxquels leurs titulaires se trouvent attachés ? 

Je dirai encore que, de la confusion du nom avec la personna- 
lité, résulte son incessibilité et son imprescriptibilité, la longue 
possession, souvent décisive, ne jouant ici qu’un rôle de preuve 
ou de forte présomption. On ne peut se dépouiller de sa person- 
nalité, ni la perdre au cours des ans; c’est, du moins, une 


croyance assez générale; on ne pourra pas davantage voir périmer : 


le droit de la proclamer en en arborant les signes. M. Perreau 
tolère, 1l est vrai, qu’on autorise autrui à se servir de son nom; 
mais c’est une condescendance qui ne peut faire l’objet d’un 
contrat véritable, qui ne peut aller jusqu’à l’aliénation. On peut, 
en sens inverse, imposer à autrui le port de son nom ou en 
obtenir la promesse, et l'hypothèse la plus ordinaire est celle 
d’une libéralité sous cette condition, à propos de quoi M. Perreau 
repousse une opinion de notre vieux Troplong que je serais fort 
enclin à accepter (1). 

Tel est le schéma de la partie générale du livre ; et mainte nant 
qu'on me permelte, à travers les parties spéciales, seulement 
quelques glanes. 

On sait que le seul nom essentiel et obligatoire est, dans notre 
droit actuel, le patronymique, dont l’usage remonte haut; mais 
beaucoup ignorent sans doute que la tendance à la consolidation 


(1) P. 161 (Cf. p. 159, note 1). 
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des noms une fois adoptés par les familles, manifestée vers la fin 
du seizième siècle, se précisa au cours des deux siècles suivants 
et venait d'aboutir à un texte législatif exprès, le décret des 
19-23 juin 1790, lorsque le législateur révolutionnaire, poussant 
l’amour de la liberté jusqu’au vaudeville, investit chacun, par un 
décret du 24 brumaire an II, du droit de choisir son nom et d’en 
changer à volonté. Mais, abus, quiproquos et pis encore provo- 
quèrent une réaction qui, ayant son point de départ dans la loi 
du 6 fructidor an II, s’accentua dans celle du 11 germinal an IX 
qui remit à la puissance publique le droit d'autoriser ou non les 
changements de patronymique, puis dans la jurisprudence et les 
pratiques administratives du dix-neuvième siècle : ce fut l’entrée 
définitive du patronymique dans la sphère du droit public. D'où 
toute modification ou incorporation de mot ou de nom de terre au 
patronymique fondée sur le long usage ne pourra plus être admise 
que déjà réalisée avant la période intermédiaire (1). | 

À propos des modes d’acquisition du nom patronymique, 
M. Perreau explique, par un motif de simplicité, la désignation 
des enfants légitimes par le seul nom du père; j'aimerais à justi- 
fier cet usage par de tout autres motifs. Le mari est le seul chef 
de la famille, et c’est la famille paternelle que les enfants vont 
continuer. La femme n’est pas entrée dans la maison du mari, 
comme associée, sur un pied d'égalité. Elle a été agrégée par lui 
aux éléments préexistants de cette famille et pour y remplir un 
rôle déterminé et voulu par lui. S$’il a eu des enfants, c’est qu’il 
l’a, comme disent les lois romaines, ducta liberorum quærendo- 
rum causa. Ces enfants sont à lui et à sa lignée. Ils ne tiennent 
à Leur mère que parce qu’elle est de la maison dont ils sont. Les 
m êmes considérations devraient, ce me semble, servir à trancher 
la question de l’usage que la femme, les hypothèses de commerce 
ou d’indusirie exceptées, peut faire de son nom personnel durant 
le mariage. Un mari ne le devrait pas permetire, et j'en connais 
qui font le contraire, et qui usent même de ce :nom de leur 
femme, quand il a la particule ; 

Enfin, si l’on en-vient aux acquisitions de nomÿpar concession 


(1) P. 278-980. 
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de l'autorité, ce qui s’entend d'ordinaire d’un changement de 
nom, on pourrait demander à M. Perreau, qui a si fort approfondi 
ces questions, s’il n’y aurait pas utilité à limiter par une loi 
précise les hypothèses et les conditions où de telles autorisations 
pourraient ou devraient être accordées. Divers intérêts sont en 
jeu. Des familles, des individus, des personnes morales peuvent 
se dire lésées ; ils n’ont qu’un recours devant le Conseil d'État, 
sur lequel on n’est pas d’accord. Peu importe, ai l’on veut, car il 
semble que le Conseil d’État ait adopté une jurisprudence assez 
large et assez équitable dans l'admission des oppositions. Mais il 
arrive aussi que l'intérêt soit d’un autre ordre. Certes, il ne 
conviendrait point d’altérer la figure de l'institution familiale en 
distribuant à n'importe qui l’autorisation de s'emparer des noms 
illustres ou simplement notoires que le temps a adaptés à telles 
ou telles lignées ; mais il ne convient pas davantage de laisser, 
par négligence ou par faiblesse, s'établir une sorte de trompe- 
l'œil, aboutissant à une véritable altération du bloc national, par 
des concessions de noms à vieilles formes françaises aux plus 
récents naturalisés, qu’on vait trop souvent dépouiller à la hâte 
leurs appellations à désinences étrangères, pour revêtir des 
noms à physionomie ancienne et même nobilaire : concession 
que l’on tolère une à une, alors qu’on les repousserait si elles se 
présentaient en bloc. N’y a-t-il pas là l'équivalent de l’apposition 
d'une signature célèbre au bas d’un faux tableau ? 


J. DECLAREUIL. 
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ecrit mena 


Le Manuel électoral Dalloz. 


Compte-rendu par Joseph Decrecx, professeur de droit administratif 
à l’Université de Dijon. 


Le but de ce Manuel, mis en vehte à l’occasion des élections 
législatives de 1910, fut de faire < connaître au citoyen qui 
réclame son inscription sur la liste des électeurs les conditions 
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nécessaires pour l'obtenir ; de renseigner l’électeur sur les moyens 
mis par la loi à sa disposition pour vérifier la liste électorale ; 
enfin, le jour du vote, de permettre aux membres des bureaux 
électoraux, aux scrutateurs de conduire, conformément à la loi, 
les opérations du scrutin et de résoudre les difficultés auxquelles 
il donne lieu ». Ce programme impliquait tout à la fois un som- 
maire exposé des applications faites en pratique de dispositions 
législatives anciennes ou éparses, l’abstention de développements 
historiques ou de jugements critiques sur les sysièmes même 
nationaux de représentation, enfin le sacrifice délibéré de discus- 
soins doctrinales et de controverses jurisprudentielles délicates et 
intéressantes, comme sont (pour se borner à quelques exemples 
au hasard de la plume) la détermination du caractère juridic- 
tionnel de certains organes du genrre de la commission munici- 
pale, la fixation des règles non concordantes sur les inscriptions 
et les votes multiples, la qualification des pouvoirs impliqués 
par le contentieux électoral, etc... Certes, l'intérêt serait extrême 
d’une théorie générale, définitive et achevée, de l’élection et des 
assemblées délibérantes au titre d'opération et d'autorités admi- 
nistratives; et l’on s’en peut faire une idée par certaines pages, 
écrites de vieille date, mais toujours augmentées et améliorées, 
de M. Hauriou (V. dans la 7° éd. de son Précis de droit admi- 
nistratif, 1910, liv. IT, chap. 1, sect. III, spécialement $S 1 et 2, 
p. 153-194.) Bien des éléments s’en trouvent dans le riche et si 
utile Code des lois politiques et administratives, t. v° Elec- 
tions. Le Manuel fait partie d’un autre genre d'entreprises ; il le 
faut donc juger eu égard aux fins et au public qu’il a prétendu 
atteindre ; sous ce rapport, je n’hésite pas, après l’avoir examimé et 
sondé à divers endroits, à porter sur ces utilités et sa valeur un 
jugement très favorable. 


Josepx DELPECH. 


512 BIBLIOGRAPHIE. 


De la vente et du nantissement des fonds de com- 
merce. Commentaire théorique et pratique de la loi du 
47 mars 1909, avec formulaire, 

Par MM. Monrisr, agréé prés le tribunal de commerce de Rouen, 


et haucon, greffier en chef près le tribunal de commerce de Rouen. 
| Compte-rendu par M. Marcel Nasr. 


Cet ouvrage, qui est dû à la collaboration de deux praticiens, 
se recommande par les services qu’il sera appelé à rendre aux 
industriels, aux commerçants et aux tribunaux, lorsque les uns 
ou les autres auront à se prévaloir de la loi du 17 mars 1909 ou 
à l’interpréter. Nul n’ignore que cette loi, destinée à réglementer 
d’une manière complète la vente et le nantissement des fonds de 
commerce, est une loi fort complexe, très détaillée, et qui, par 
son excès de réglementation, soulèvera plus d’une difficullé, 
lorsqu'il faudra la combiner avec les principes généraux du droit 
civil ou du droit commercial, et que le point litigieux n'aura pas 
été prévu par elles. 

D'autre part, elle aura pour effet de rendre assez délicate la 
tâche des greffiers des tribunaux de commerce et d’accroitre 
assez gravement leur responsabilité future. Aussi n'est-il pas 
exagéré de prétendre que l'ouvrage de MM. Faucon et Montier 
sera fort apprécié de tous les intéressés. Il comprend quatre par- 
ties : la première nous fait connaître tous les documents parle- 
mentaires, à commencer par l'exposé des motifs très intéressanis, 
dont M. Cordelet avait fait précéder sa proposition de loi du 
21 mars 1905; la seconde donne le texte de la loi elle-même; 
ensuite, dans une troisième partie, les auteurs ont commenté la 
loi d’une manière très claire, en insistant quelque peu sur les 
devoirs et la responsabilité des greffiers; enfin, un formulaire, 
qui sera très utile aux greffiers, termine l’ouvrage. Cette étude, 
qui est donc surtout une étude de vulgarisation, méritait d’être 
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JURISPRUDENCE EN MATIÈRE D'ENREGISTREMENT 
Par M. Ed. Binzr, Doyen de la Faculté de droit de l'Université de Nancy. 


I. — Expropriation pour cause d’utilité publique. Concession de travaux 
publics par une commune. Acquisitions amiables d'immeubles 
réalisées par le concessionnaire antérieurement au jour où la 
concession est devenue définitive et compris ensuite dans l’expro- 
priation. Non-restitution des droits perçus sur ces acquisitions. 
(Civ., 26 janvier 1910.) 


II. — Jugement. Condamnation d’un dépositaire à remettre des valeurs 
mobilières. Droit de 2 pour 100. (Civ., 1er mars 1910.) 


III. — Mutation par décès. Reprises dues à la femme commune. Déduction | 
de ces reprises sur l’actif de la communauté dans la déclaration 
de succession. Paiement effectué ultérieurement en biens propres 
au de cujus. Réclamation des droits de mutation sur les biens 
communs dégagés de l'exercice des reprises. Rejet. (Civ., 
8 avril 1910.) 


IV. — Attribution conditionnelle, par disposition testamentaire émanant 
d’un père de famille de certains biens à quelques-uns de ses 
enfants, à charge d’en rapporter la valeur à sa succession. Droit 
de partage exigible. Prescription de l’action de la régie. Point de 
départ. (Req., 19 avril 1910.) 


V. — Adjudication judiciaire d'immeubles. Expertise. (Req., 28 mai 1910.) 


VI. — Acte de société. Clause stipulant le remboursement par la société 
aux fondateurs de leurs avances, frais et débours. Disposition 
indépendante. Droit d’ubligation. {Req., 30 novembre 1910.) 


VII. — Adjudication immobilière sur licitation au profit d’une veuve, léga- 
taire de la quotité disponible, venant en concours à la succession 
avec des héritiers à réserve. Droit proportionnel de transcription 
exigible. (Civ., 14 décembre 1910.) 


I. 


Expropriation pour cause d'utilité publique. Concession de travaux publics 
par une commune. Acquisitions amiables d'immeubles réalisées par le. 
concessionnaire antérieurement au jour où la concession est devenue 
définitive et compris ensuite dans l’expropriation. Non-restitution des droits 
percus sur ces acquisitions. (Civ., 26 janvier 1910; Pand. fr. pér., 1911. 
4. 55.; Rev. Enreg., 49178; Journ. Enreg., 21.966.) 
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La loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d'utilité 
publique autorise l'enregistrement gratis des actes faits en vertu 
d’une expropriation pour cause d’utililé publique, ce qui s’ap- 
plique même aux ventes amiables faites à l'expropriant, du 
moment qu'elles sont pestérienres à l'acte aéminisiratif qui 
désigne les parcelles à exproprier. Quant aux acquisilions amiables 
qui ont précédé cet acte, si elles ne bénéficient point de la même 
faveur, ce qui se comprend, vu l'émpossililité où l’on est de 
savoir de façon certaine si les immeubles acquis sont destinés à 
passer dans le domaine public par suite d’expropriation, la même 
loi permet du moins d’eblenir la restitution des droits perçus à 
l’occasion de ces acquisitions, pourvu qu'il soit justifié dans les 
deux ans, à partir de la pereeption, qu'effectvement bes biens 
acquis sont compris dans l'expropriation. C’est donc une déroga- 
tion à l'article 60 de la loi da 2% frimaire an VII. Telle est la 
législation qui découle de l'article 58 de la loi de 1841. Cette 
immeanité fiscale a eu pour but de faworiser les cessions 
amiables, si intéressantes à obtenir, avant que des intéressés 
n'aient connaissance du projet d’expropriation, ce qui permet 
à lexpropriant d’avoir, en général, de meilleures conditions de 
prix. 

On sait que si la faculté d’exproprier n'appartient en principe 
qu’à l'Etat, aux départements, aux communes, puisqu'il s’agit de 
faire passer un bien dans le domaine publie, ces personnes 
morales peuvent néanmoïns déléguer exercice de ce droit à 
des concessionnnaires, lesquels jouissent des droïts qu'avait le 
concédant, et notamment des avantages fiscaux établis par l'ar- 
ticle 38 de la loi du 3 mai 4841. Cette subrogation est consacrée 
par l’article 63 de la même loi. Ainsi le concessiommarre de tra- 
vaux publics a-t-il le droit d'exiger dans les deux ans la restilu- 
tion des droits qu’il a acquittés lors de l'enregistrement des 
cessions amiables qui lui ont êté faites si les immeubles acquis 
sont ensuite compris dans l’expropriation? Encore ne doit-on, 
semble-t-il, leur donner cet avantage que si lors de ces acquisi- 
tions le concessionnaire a un titre parfait et définitif, cer la 
subrogation dans les droits du concédant ne se produit qu'à ce 
moment. | 
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La Chambre civile, par l'arrêt du 26 janvier 4910, vient de 
faire l’application de ces principes. Une compagaie immobilière 
avait acquis d’une ville La concession de travaux publics qui 
nécessitaient des expropriations; au cours des négociations 
engagées à ce sujet entre la ville et la société, celle-ci avait 
fait des acquisitions amiahles de terraias à exproprier ; subrogée 
plus tard dans les droits de La concédante par ua traité réguliè- 
remeut approuvé, elle prétendait obtenir la restitution des droits 
qu'elle avait dû payer lors de l'enregistrement des acquisitions 
amiables, se fondant sur l’article 58 de la loi du 3 mai 1841. Ses 
conclusions furent rejetées par les juges du fond et par La Cour 
de cassation. 

La sociélé arguait en vain d’une prétendue rétroactivité du 
traité de concession. C'était inadmissible en droit, car ua contrat 
ne produit point en général d’effet rétroactif, sauf stipulalion 
contraire. Dira-t-on qu'en faisant les acquisitions, la compegnie 
entendait se comporter eomme le gérant d'affaires de la com- 
œune ? L'idée se heurterail à ce principe que le droit d’exproprier 
est réservé aux seuls représentants du domaine publie, tant 
qu’ils n’ont pas délégué leurs pouvoirs. Au fond, les immeubles 
acquis par la societé concessionnaire, avant que la concession ne 
lui fût définitivement faite, étaient entrés dans son propre patri- 
moine et une nouvelle mulation avait dû se produire pour les 
faire passer dans le domaine public. De ces deux mutations, la 
dernière échappait à l'impôt en vertu de l’artiele 58, mais la pre- 
mière ne pouvait bénéficier de la dispasition finale de ce texte, 
d'autant plus que cet article ne vise que les actes faits en vertu 
de la loi sur l’expropriation, loi dont la société concessionaaire 
n’était pas en mesure d’invoquer l’auterité tamt qu'ekle n'avait 
pas été subrogée dans les droits de la concédante. | 


Il. 


Jugement. Condamnation d'un dépositaire à remettre des valeurs mobi- 
Hières. Droit de 2 pour #00. (Giv., er mars 1916; Rev. Enreg., 4909; 
Journ. Enreg., 21.976.) 


Nous signalons, sans y consacrer de longs développements, un 
arrêt de la Chambre eivile relatif à l'exiihilité de la taxe de 
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2 pour 100 sur les jugements portant condamnation de sommes 
et valeurs mobilières. Cet arrêt ne fait, en effet, que suivre les 
errements de la jurisprudence antérieure, mais il nous fournit 
l’occasion d'indiquer quelques-unes des idées directrices aux- 
quelles la Cour de cassation obéit en la matière. 

On entend d’une façon générale par jugement de condamna- 
tion toute décision qui porte injonction à une des parties liti- 
ga ntes de donner, de faire ou de ne pas faire quelque chose. 
Parmi ces jugements, il en est qui sont frappés d’un droit pro- 
portionnel, jadis 0 fr. 50 pour 100, quand ils étaient rendus par 
les tribunaux civils ou de commerce et cours d’appel (art. 69, S 2, 
n°9, L. 22 frim. an VII), aujourd’hui 2 pour 100 (art. 16,6, 
L. 24 janv. 1892), à savoir les jugements portant condamnation 
de sommes et valeurs mobilières. Les jugements qui condamnent 
à faire ou à ne pas faire quelque chose échappent à cette taxe 
proportionnelle et ne donnent ouverture qu’au seul droit fixe 
dont le tarif est aujourd’hui réglé par l’article 17 de la loi du 
24 janvier 1899, tarif variable suivant la juridiction qui a rendu 
la décision. 

Si la taxe de 2 pour 100 est exigible sur les jugements de con- 
damnation ayant pour objet des sommes ou valeurs mobilières, ce 
n’est point que ces actes opèrent un mouvement de valeurs, car 
ces jugements n’ont point un caractère translatif, le juge n’ayant 
qu’à constater un droit préexistant. La seule raison qui a pu les 
faire assujettir à un droit proportionnel, c’est l’utilité qu’en retire 
celui dont le droit était contesté ou méconnu, obtenant, par suite 
de l'intervention de l’autorité judiciaire, un moyen coercitif qui 
lui permet d'exiger par les voies légales ce qui lui appartient ou 
ce qui lui est dû. On peut dire, en effet, que le jugement de 
condamnation confère à l’une des parties un titre particulier qui, 
suivant l'expression des arrêts, < lui permet d'assurer, par les 
moyens de coercition attachés aux décisions de là justice, l’exé- 
cution d’une obligation préexistante, mais neutralisée par la con- 
tradiction du défendeur ». (Civ., 2 janv. 1878, S. 78. 1. 129; 
D. P. 1.171) 

Aussi, le droit proportionnel de condamnation est-il dû sur le 
jugement qui enjoint à une partie de donner ou de livrer des 
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sommes, des valeurs mobilières, quelle que soit la nature du 
droit de celui qui l’a obtenu, qu’il se soit prévalu d’un droit de 
propriété ou d’un droit de créance, qu’il ait un titre contractuel 
ou autre. C’est ainsi que le droit propertionnel a été reconnu exi- 
gible sur un jugement condamnant un débiteur à remettre à son 
créancier des titres affectés à la garantie de celui-ci par un con- 
trat de nanlissement (arrêt précité du 2 janv. 1878), ou encore 
imposant au défendeur l'obligation de restituer la possession de 
titres litigieux par lui soustraits au demandeur (Civ., 6 juin 1882, 
D. P. 82. 1. 427; S. 83. 1. 37), ou enjoignant à une partie de 
se dessaisir entre les mains d’un séquestre de valeurs dont elle 
avait élé constituée dépositaire et qu’elle se refusait à rendre en 
se fondant sur un pacte de famille (Civ., 20 févr. 1883, D. P. 83. 
1. 235; S. 84. 1. 241), ou, enfin, un jugement condamnant le 
défendeur à livrer dans les vingt-quatre heures et à opérer le 
transfert de titres cédés pour un prix convenu (Civ., 30 déc. 1884, 
D. P. 85. 1. 202 ; S. 86. 1. 321). Un arrêt de la Chambre des 
Reg. (5 nov. 1901, Pand. fr. pér., 1902. 6. 8; D. P. 1903. 
1. 604) a décidé de même à propos d’un jugement de condam- 
nation enjoignant au défendeur de reslituer des titres qui lui 
avaient été donnés en gage par un incapable. 

Il n’est pas nécessaire pour la perception du droit proportionnel 
de condamnation qu'il y ait eu contestation entre les parties sur le 
fond du droit, il suffit que l'exercice du droit de celui qui 
obtient le jugement aït été paralysé par le mauvais vouloir ou 
l’inaction de son adversaire ou par quelque moyen tendant à 
ajourner l'exécution d’une obligation. C’est ainsi que le droit de 
condamnation a été reconnu exigible sur un jugement prescrivant 
à un établissement de crédit de remettre, soit au demandeur, soit 
directement au Trésor public pour en opérer le transfert, des titres 
nominatifs de rente sur l’Elai français déposés par un Liers audit 
établissement, alors que celui-ci, sans contester le droit du 
demandeur, déclarait simplement ne pouvoir se dessaisir qu'entre 
les mains ou avec le consentement du déposant (Req. rej., 
29 juin 1904, Pand. fr. pér., 1905. 6. 91 ; D. P., 1906. 1. 11). 
L'arrêt de la Chambre civile du 1* mars 1910 repose sur la 
même idée, les circonstances étant pour ainsi dire identiques à 
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celles de l’espèce précédente. Il s'agrssait, en effet, d’un jagemen 

ayant condamné une société à remeltre à un exécuteur testamen- 

taire, les sommes et valeurs quelconques dépendant de la succession 
du de cujus dont elle avait le dépôt. La société avait refusé de se 
dessaisir, non pas qu'elle élevât de contestalion sur la propriété 
des titres, ni qu’elle se prétendit en droit de les retenir, mais uni- 
quement parce qu'elle n’était pas fixée sur l'étendue des pouvoirs 
conférés à l’exécuteur testamentaire per le défunt, sujet allerrané, 
en conformité de la ki nationale de celui-ci; elle avait déclaré, au 
surplus, se rapporter à justice sur le bien fondé de la demande. 
C’est en invoquant l’absence de contestation que le redevable pré- 
tendait que le droit proportionnel n'était pas dû sur ke jugement, 
l'instance n’ayant eu pour but, disait-il, que de définir les pou- 
voirs de l’exécuteur testamentaire. Le moyen ne pouvait réussir, 
car, malgré le défaut de contesiation sur la propriété des titres, la 
société défenderesse n’en avait pes moins entravé l'exercice da 
demandeur, subordonnant la restitution à la nécessité d’une justi- 
ficaticn à faire en justice par ce dernier de l’étendue de ses pou- 
voirs. En vain objectait-on que la société avait déclaré s’en rap- 
porter à justice; on sait que cette formule se rencontrant dans 
des conclusions, n’implique point, en principe, acquiescement à 
une demande, aïnsi qu'il a été bien des fois jngé (V. not. l'arrêt 
cité s&prà du 20 février 1883) ; s’en rapporler à jusiice est con- 
sidére comme une contestation, à moins qu’il ne résulte des cir- 
constances la volonté du concluant d’acquiescer à la demande, 
ainsi qu’il est arrivé dans les espèces ayant donné lieu à divers 
arrêts (Req., 25 juillet 1867, D. P., 68. 1. 111 ; 23 janv. 1872, 
D.P.,72.1.193 ; conf. Rennes, 22 mai 1902, D. P., 1903. 2. 495), 
mais, dans l’espèce, cet acquiescement n'existaii pas, car la soerté 
dépositaire avait, au contraire, élevé des doutes sur les pouvoirs 
du demandeur, se refusant à oblempérer à sa réquisilion jusqu’à 
justification de ses droits. 

Il y avait toutefois dans l'espèce une particularité qui, sr elle 
avait été établie, eût été de nature à changer la solution da Htrge. 
D'après les conclusions du demandeur devant le tribunal saisi de 
la demande en restitution, la société n’était point, à proprement 
parler, dépositaire des titres: ceux-ci étaient enfermés dans en 
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ecffre spécial, placé dans les locaux de la société, dont le défunt 
avait sewl la clef. Si ke tribunal, relevant cette circonstance, avaît 
simplement condamné la société à laisser à l’exécuteur testamen- 
taire l’aceès du coffre-fort, à le lui laisser ouvrir, c'eût été alors 
use condamnation ayant pour ebjet non des sommes et valeurs 
mobilières, mais un fait, échappant comme telle au droit propor- 
tionnel. Mais le jugement n’avait fait aucune allusion à cette par- 
tieularité; il avait condamné la société à livrer les titres; on ne 
peut s'étonner que la Cour de cassation aït décidé que le droit 
proportionnel de condamnation était dû. 


UT. 


Mutation par décès. Reprises dues à la femme commune. Déduction de ces 
reprises sur l’actif de la communauté dans la déciaration de succession. 
Paiement effectué ultérieurement en biens propres au de cujus. Réclama- 
Bon des droits de mutation sur Îse biens eommuns dégagés de l'exercice 
des reprises. Rejet. (Civ., 8 avril 1910, D. P., 1910. 1. 473; Rev. Enreg., 
5066; Journ. Enreg., 28.023.) 


On sait qu’au eas où des biens rentrent, par suite d’un événe- 
ment rétroactif quelconque, dans l’hérédité du de cujus, à une 
époque postérieure à la déclaration de succession, ce fait impose 
aux suecessibles l’obligation, sous les peines portées dans l'ar- 
ticle 39 de ta loi du 2 frimaire an VIE, de souscrire une décla- 
ration complémentaire dans les délais égaux à dater du fat juri- 
dique qui a produit ce résuhat, et d’acquitter sur ces biens les 
droit de mutation par décès. Le principe ne peut faire difficulté 
et il en a été fait de fréquentes applications dans des hypothèses 
variées. Ît est intéressant d'attirer l'attention sur une espèce à 
propos de laquelle l'Administration de l'enregistrement a eru 
pouvoir invoquer ee principe, et va sæ prétention rejetée par la 
Chambre civile. La question est assez neuve en jurisprudence. 

Après le décès d’un mari laissant à sa survivance sa veuve com- 
mune en biens et non renonçante, laquelle était eréancière vrs- 
à-vis de la communauté de reprises assez considérables, tes héri- 
tiers du de cujus avaient souscrit dans les délais une déeleration 
de suecession ; pour déterminer l’émolument revenant à l’hérédité 
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dans la masse de la communauté, ils avaient opéré la déduction sur 
cette masse du montant des reprises de la femme, ce qui rédui- 
sait la part du défunt dans l’actif commun à la moitié du reliquat 
net. Le procédé ne pouvait être critiqué, bien que la succession 
se fût ouverte avant la mise en vigueur de la loi du 95 février 1901, 
car, même sous l'empire de la législation alors en vigueur, et bien 
qu’elle n’admiît pas la déduction des dettes héréditaires de l'actif 
successoral, il élait reconnu que, pour fixer l’'émolument revenant 
à la succession dans la communauté, on devait déduire les re- 
prises à exercer par l’époux survivant sur l'actif commun; il 
n’était fait exception à ce principe qu’au cas de renonciation à la 
communauté par la femme survivante, parce qu’elle n'avait alors 
qu'une simple créance contre la succession de son mari. Dans 
l'espèce, postérieurement à la déclaration faite par les héritiers, 
il était intervenu entre ceux-ci et ls veuve un arrangement 
amiable, celle dernière renonçant à exercer ses reprises, pour 
une notable partie du moins, sur les biens de communauté, 
moyennant l'abandon qui lui était fait par les héritiers de valeurs 
mobilières propres à son mari. L'administration considéra que 
cette opération avait eu pour résultat de faire rentrer dans l'actif 
de la communauté la part des biens communs que la veuve 
devait prélever pour l'exercice de ses reprises et d’accroître par 
conséquent la fraction du patrimoine commun revenant à l’héré- 
dité ; elle fit grief aux héritiers de n’avoir point souscrit dans les 
six mois de cet arrangement une déclaration complémentaire por- 
tant sur les biens ainsi rentrés dans la succession et leur réclama 
en conséquence, outre les droits simples y afférents, l'amende 
encourue en vertu de l’article 39 de la loi de frimaire. Cette 
prétention fut accueillie par le tribunal de Bordeaux (jug. du 
20 mars 1905), mais, sur pourvoi des redevables, le jugement 
précité fut cassé par la Chambre civile (arrêt du 8 avril 1910;. 
La Cour de cassation estima qu'il n’y avait pas lieu, dans les 
circonstances relatées, d’exiger des héritiers une déclaration 
complémentaire, attendu que l'opération n’avait pas eu pour con- 
séquence d’accroître l’hérédité, son seul résultat ayant été de 
substituer des valeurs à d’autres biens d’une égale importance, 
sans modifier en rien les avantages que les héritiers avaient retiré 
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de la succession. L'observation paraît rigoureusement exacte. 

On peut se demander seulement s’il est possible de concilier la 
solution consacrée par l’arrêt de 1910 avec des décisions anté- 
rieures rendues dans des espèces voisines. Dans des cas où il 
avait été fait déduction, lors de la déclaration de successien des 
reprises de la femme survivante sur la masse de la communauté 
et où postérieurement, par suite d’accord entre les intéressés, les 
hériliers avaient acquitté en argent le montant des reprises, il a 
été jugé à maintes reprises par les tribunaux, et cette manière de 
voir a élé accueillie également par la Cour de cassation (Civ., 
43 déc. 1864, D. P. 68. 1. 17. S. 65. 1. 89), que par l'effet de 
ce paiement en numéraire puisé dans la caisse des successibles, 
les valeurs communes qui devaient être affectées à l’acquittement 
des récompenses dues à la veuve se trouvant dégagées, on devait 
les considérer comme rentrant in parte quû dans l’hérédité, d’où 
obligation pour les héritiers d’acquitter dans les six mois les 
droits de mutation sur cet accroissement de l’actif successoral et 
de faire, à cet effet, une déclaration complémentaire. La jurispru- 
dence voyant dans l’arrangement intervenu entre les hériliers et 
la veuve survivante une opération de partage, décidait que, vu son 
caractère déclaratif, cet acte devait servir de base à la liquidation 
définitive des droits de mutation par décès. Or, dans l’arrêt 
de 1910, la Cour de cassalion déclare, au contraire, que l’aban- 
don fait à la veuve par les héritiers pour la remplir de ses 
reprises, de valeurs mobilières propres au défunt est, non point 
une opération de partage, mais une dation en paiement passible 
du droit de mutation entre vifs (art. 69, $ 5, n° 1, L. 22 frim. 
an VII) et que ce fait ne modifiant aucunement l'importance de 
l’'émolument successoral ne peut rendre exigible de nouveaux 
droits de mutation par décès. 

A vrai dire, nous ne nous expliquons pas la divergence des 
solutions données par la jurisprudence. Que les héritiers effec- 
tuent le paiement des reprises en numéraire puisé dans leur caisse 
ou qu'ils abandonnent à cet effet des valeurs propres dépendant 
de la succession du de cujus, la femme survivante renonçant au 
prélèvement en nature, le résultat est toujours le même; s’ils 
obtiennent ainsi plus de valeurs de communauté, ils ont fourni 
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en retour de cet aceroissement un équivalent, soit de l'argent, 
soit des biens héréditaires leur appartenant. Si l’on veut voir dans 
cet arrangement une opération de partage, encore faut-il ta consi- 
dérer comme un partage avec soulte, car la somme d'argent versée 
par les héritiers n’est autre chose que le prix des biens dont la 
veuve pouvait exercer le prélèvement sur ta communauté. Or, 
malgré la nature déclarative reconnue au partage par le droit 
civil, même au cas de soulte, il n'en est pas moins certam qu’um 
partage avec soulte est traité, au point de vue fiscal, comme ayant 
un caractère translatif, puisque le droit de mutation à titre onéreux 
est dû sur la soulte. N’y aurait-il pas contradiction à exiger les 
droits de mutation par décès sur les biens formant la contre-partie 
de la soulte, alors que ces biens ont été frappés du droit de muta- 
tion à titre onéreux? Aussi, d'après une opinion qui a des défen- 
_ seurs dans la doctrine, bien qu’elle y rencontre aussi des adver- 
saires et qui, en tous cas, peut s’étayer des motifs d’un arrêt de la 
Cour de cassation du 10 février 1869 (D. P. 69.1. 357; S. 69. 1. 
230), un partage avec soulte ne saurait être invoqué, au moins 
pour la portion grevée de la soulte, pour servir de base à la liqui- 
dation des droits de mutation par décès. Cette manière de voir, 
qui est la nôtre, ne nous permet pas d’approuver la solution qui 
se dégage de l'arrêt de 1864; il nous semble que l'arrêt Ge 1910 
est beaucoup plus conforme aux principes et se justifie absolument 
en équilé. 

Ajoutons, d’ailleurs, que la théorie que nous réprouvons 
n’aurait plus, de nos jours, les conséquences préjudiciables pour 
les héritiers qu'elle avait jadis, car les reprises qui ne sont pas 
prélevées sur la communauté étant des dettes qui grèvent la suc- 
cession du de cujus, les successibles auraient le droit d'en 
demander la déduction sur l’actif héréditaire pour la perception 
de l’impôt, sous les conditions déterminées par la loi du 25 fé- 
vrier 1901. 


IY. 
Attribution conditionnelle, par disposition testamentaire émanant d’un pôre 


de famille, de certains biens à quelques-uns de ses enfants, à charge d’en 
rapporter la valeur à sa succession. Droit de partage exigible. Prescrip- 
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&ion de i’aetion de la régie. Point de départ. (Req., 19 avril 1910; Rev. 
Enreg., 5091; Journ. Enreg., 28.042.) 


LH est généralement admis par la doctrime et on a toujours 
décidé en pratique que ke droit exigible sur un partage, lestamen- 
taire est, non pes le dreit fixe, aujourd’hui 7 fr. 80, auquel les 
testaments sont soumis par la lai (art. 45, n° 4, 1. 28 avril 4846 
et art. 4, L. 28 févr. 1872), mais le droit de partage, aujourd'hui 
0 fr. 20 pour 100 sur le montant de l'actif net partagé, tel qu'il a 
été établi par l’article 1, n° 5 de la même loi de 1872, avec Les 
modifications apportées ensuiteaux tarifs par les lois du 28 avril 1898 
(art. 19) et du 22 avril 1905 (art. 5), sans préjudice du droit de 
soulte, le cas échéant. Il importe, par suite, lorsqu'un acte em la 
forme tesiamentaire est présenté à ka formalité de l'enregistrement, 
d'examiner si cet acte ne contient pas des attributions lui donnant 
le caracière de partage tesiamentaire, la nature des dispositions 
qu'il contient pouvant avoir une influence sur les perceptions à 
opérer. La difficulté est parfais de déterminer si l’os se trouve en 
présence d’un legs avec charges ou d’un pariage lestamentaire 
avec soulle, le droit fixe étant seul dû dans la première hypothèse, 
le droit de 0 fr. 20 pour 100 et le droit de soulte étant au con- 
traire exigibles dans la seconde. 

C’est à propos d'une question de ce genre qu'a été rendu l'arrêt 
de la Chambre des Requêtes du 19 avril 4910. Un négociant, en 
vue de faire passer les exploitations industrielles et commerciales 
dépendant de sa succession dans le lot de ceux de ses enfants qu'il 
estimait les plus aptes à les diriger, avait légué à deux de ses cinq 
enfanis, sous la condition de leur acceptation simultanée, le droit 
de conserver ses établissements industriels sis ea France et à 
l'étranger, tout en les obligeant à rapporter la valeur de ces éta- 
blissements à sa succession, ajoutant que celte valeur serai. 
imputée sur ka part des deux bénéficisres, jusqu’à concurrence 
d’une somme indiquée, œux-c1 devant, pour le surplus, se libérer 
de la somme due à des iermes semesiriels. Le testament se ierssi- 
nat par la déclaration suivante : « Dans le ess où les présentes 
disposiiions tesiamentaires seraient considérées comme un avan- 
tage au profit de l’un ou de l’autre (de mes fils), je leur lègue 
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cet avantage par préciput et hors part. » Fallait-il voir là ua legs 


avec charges ou un partage testamentaire avec soulte? Tel était le 
point à résoudre; l'Administration estimant que l'acte avait le 
caractère, non d’un legs, mais d’une division de biens, c’est-à- 
dire d’un partage testamentaire partiel, réclama les droits de par- 
tage et de soulte. Ses conclusions furent admises par un juge- 
ment du tribunal du Havre (93 oct. 1908) et le pourvoi formé 
contre cette décision fut rejeté par la Chambre des requêtes. 

Il était difficile, en effet, de considérer la disposition faite par 
le de cujus comme un legs avec charges; un legs implique tou- 
jours un avantage pour celui à qui il est fait et, dans l'espèce, 
les enfants attributaires de certaines des valeurs héréditaires 
n'étaient nullement avantagés, vu l'obligation d’en rapporter ls 
valeur à leurs cohériliers. Tout ce qu’ils recueillaient, ils l’obte- 
naient en qualité d’héritiers du sang, sauf que le défunt avait 
désigné les biens dont ils seraient lotis. C'était donc bien un 
partage testamentaire partiel. En vain, les auteurs du pourvoi 
avaient-ils objecté que le réalisation dudit partage dépendait de 
la volonté seule des gratifiés, puisque le défunt en avait subor- 
donné l’exéculion à l'acceptation de ceux-ci. Une pareille clause, 
qui ne porte atteinte à aucun principe d'ordre public, n’était pas, 
semble-t-il, de nature à modifier le caractère de la disposition. 

Au surplus, la Cour de cassation avait déjà précédemment jugé 
que le legs fait à charge de rapporter à ia succession la valeur de 
l'objet légué est, au fond, un partage. (Req., 8 juillet 1879, D. 
P. 80. 1. 116.) Notre arrêt ne fait donc que confirmer la juris- 
prudence antérieure. 

Dans l’espèce, les droits de partage et de soulte n’avaient pu 
être perçus lors de l’enregistrement du testament, car s’il y avait 
partage, l'opération était subordonnée à la condition suspensive 
de l'acceptation simultanée par les enfants de l'attribution qui 
leur était faite; seule, la réalisation de la condition devait les 
rendre exigibles. Les redevables avaient, dans ces circonstances, 
opposé à la réclamation de la régie le moyen tiré de la prescrip- 
tion biennale, sous le prétexte que plus de deux années s’élaient 
écoulées depuis que la réalisation de la condition avait été révélée 
à la régie par la présentation à la formalité d’actes ultérieurs. 
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Le moyen fut écarté par le motif que ces actes ne pouvaient, par 
eux-mêmes et indépendamment de toutes recherches ultérieures, 
servir de base à la perception des droits proportionnels de par- 
tage et de soulte réclamés dans la suite. On reconnaît dans les 
termes de l’arrêt que la Cour reste fidèle à sa jurisprudence habi- 
tuelle sur la portée de l’article 61 1° de la loi du 22 frimaire, 
an VIT, en réservant la prescription biennale pour le cas où le 
receveur a négligé de percevoir les droits exigibles sur un acte 
qui lui est présenté et qui forme le titre d’exigibilité du droit. 
(Voir à cet égard nos examens doctrinaux antérieurs. Rev. crit., 
1895, p. 502 et suiv.; 1904, p. 402 et suiv.; 1909, p. 456 et 
suiv.) 


Y. 


Adjudication judiciaire d'immeubles. Expertise. (Req., 28 mai 1910; Rev. 
Enreg., 5090; Journ. Enreg., 28.U44.) 


Il est généralement reconnu aujourd’hui qu’au cas d’adjudica- 
tion d'immeuble faite soit en justice, soit devant un notaire 
commis par le tribunal, la régie n’est pas en droit de requérir 
l'expertise autorisée par l’article 17 de la loi du 22 frimaire, an VII, 
en vue de prouver l'insuffisance du prix. Un arrêt de la Cour de 
cassation (Civ., 26 nov. 1850, D. P. 50. 1.342; S. 51. 1. 50) a 
fait cesser, au point de vue pratique, les dissidences que la 
question avait soulevée dans la jurisprudence des tribunaux de 
première instance et cette manière de voir est généralement 
acceptée par la doctrine. (V. not. Demante, Principes de l'Enreg., 
If, n° 763; Naquet, Tr. des dr. d’enreg., HI, n° 1295; Wahl, 
Traité de dr. fisc., IL, n° 590. Cf. Moguéro, Traité alph., 2% édit., 
vis Adjudic. d’imm., n° 45 et Insuffisance, n° 169.) 

Ce n’est pas qu’on trouve dans les textes de la loi fiscale des 
arguments décisifs en faveur de ce système, mais la solution qui 
a prévalu peut se justifier par des considérations tirées de l’es- 
prit même de la loi. Il est certain, en effet, que si l’article 47 a 
donné à l'administration ce moyen de contrôle, c’est surtout dans 
le but de prévenir et de punir la fraude qui consiste à dissimuler 
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une partie du prix stipulé en vue d’attéauer l'importance des 

droits dus sur les transmissions immobilières. Or, si ceite fraude 

est à craindre dans les venies volontaires, fussent-elles faites per 

devant notaire, on ne la conçoit pas lorsque la vente est réalisée 
sous l'autorité et la surveillance de la justice, le prix fixé à la 
chaleur des enchères, après l’accomplissement de toutes Les con- 
ditions de publicité réglées par la loi. Non seulement il es! vrai- 
semblable que le prix ainsi obtenu correspond à la valeur vénale 
réelle de l'immeuble au temps de l’adjudication, mais aucune 
dissimulation n’est possible su sujet du prix fixé dans ces cir- 
constances. Aussi la jurisprudence ne concède-t-elle l'immunité 
au point de vue de l’expertise, qu'aux adjudications judiciaires, 
c'est-à-dire aux adjudications faites à la barre du tribunal ou 
devant un notaire commis par la justice. Quant aux adjudications 
volontaires, fussent-elles faites devant notaire ou en la Chambre 
des notaires, comme rien ne démontre que la publicité antérieure 
à l’adjudication a été suffisante pour que l'immeuble ait été 
vendu à sa véritable valeur, on en revient à l'application de l’ar- 
ticle 17 et l’on reconnait à l’administration le droit de requérir 
use expertise si le prix d’adjudication lui paraît insuffisant. (Civ., 
3 juillet 1855, D. P. 55. 1. 307; S. 55. 1. 840.) 

Même en ce qui concerne les adjudicatiens judiciaires, la pos- 
sibilité de l'expertise n'est écartée qu’au eas où, suivant l’expres- 
sion de l'arrêt de 1850, le prix a été « fixé par le jugement » 
(ajoutons : ou par le procès-verbal d’adjudication dressé par le 
nolaire commis). Aussi la jurisprudence a-t-elle, plusieurs fois, 
ordonné l'expertise dans les cas où lout ou partie du prix d’adju- 
dication se trouvait avoir été fixé par la convention volontaire des 
parties. Ainsi, dans une espèce où un terrain et Les constructions 
élevées sur le sol appartenant à deux propriétaires distincts 
avaient élé adjugés en justice au propriétaire du terrain pour un 
prix fixé globalement, l’aroué de l’adjudicataire ayant, lors de 
Fenregistrement du jugement, déclaré quelle portion du prix 
s’appliquait aux constrections, parce que cette portion seule 
devait être assujettie au droit de mutation, la rêgie fut aetorisée 
à procéder à une expertise, nonebstant le caractère judiciaire de 
l'opération, pour établir que la répartition du prix global ainsi 
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faite ne correspondait pas à la valeur proportionnelle de chacun 
des éléments, sol et constructions. (Seine, 13 mai 1905, Rev. 
Enr., 3922. Cf. Seine, 17 juillet 1889, R. pér., 1358. J. Enr.., 
22360 et 22 juillet 1893, Rev. Enr., 554.) 

Dans l'espèce de l’arrét de la Chambre des requêtes du 
28 mai 1910, une expertise avait été demandée par l’adminis- 
tration à la suite d’une adjudication judiciaire; il s’agissait de 
l’adjudication d’un immeuble dépendant d’une faillite, prononcée 
à la barre du tribunal, mais présentant cette particularité que, 
d’après le cahier des charges, l’adjudicataire s’obligeait à servir 
use rente annuelle et viagère dont le montant élait déterminé, 
rente constituée antérieuremenñt au profit d’un tiers sur l’im- 
meuble adjugé; c'était là une charge accessoire s’ajoutant au 
prix principal d’adjudication fixé par la voie des enchères. Lors 
de l’enregistrement du jugement, l’avoué de l’adjudicataire avait 
dàù, conformément à l’article 16 de Ia loi du 22 frimaire, an VII, 
faire une évaluation en capital de cette rente viagère et l'impôt 
avait été perçu sur la somme globale comprenant tant le prix 
principal que la valeur estimative de la charge. La régie soutient 
que cette somme ne représentait pas la valeur réelle de l’im- 
meuble et elle crut devoir solliciter une expertise par application 
des articles 17 et 18 de la loi du 22 frimaire an VII, mais elle 
fut déboutée par un jugement du tribunal de la Seine du 
20 juillet 1906 et le pourvoi formé par la direction générale 
contre la décision des juges du fond fut rejeté par notre arrêt. 

ll est à remarquer que, dans l'espèce, l’administration avait 
tenté de faire revenir la Cour de cassation sur la jurisprudence 
inaugurée par celle-ci en 1850, soutenant que l'expertise était 
possible, même au cas d’adjudication judiciaire, attendu que 
l’article 17 de la loi de frimaire, en employant le mot « actes », 
avait visé aussi bien les actes judiciaires que les actes volontaires 
ou amiables; elle citait, du reste, à l’appui d’une large com- 
préhension de ce terme, de nombreux arrêts rendus dans des 
hypothèses diverses par la Cour de cassation (3 août 1813, S. 
45. 1. 178; 14 avril 1834, S. 34. 1. 290 ; 24 août 1874, D. P. 
75. 1. 113; 17 fév. 1890, D. P. 92. 1. 333; 15 mai 1905, D. 
P. 07. 1. 148). Les efforts de la régie en ce sens demeurèrent 
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stériles; l’arrêt de la Chambre des requêtes reproduit en subse 
tance ce qu'avait déjà dit l’arrêt de la Chambre civile du 26 no- 
vembre 1850 sur les raisons d’écarter l’experlise au cas d’adju- 
dication judiciaire. Mais à ce moyen, l’administration avait ajouté 
une considération subsidiaire qu’elle croyait sans doute assez 
puissante pour faire triompher sa prétention ; elle l’étayait même 
sur la jurisprudence établie. Elle soutenait, en effet, que, dans 
l'espèce, le prix d’adjudication n’avait pas été « fixé par le juge- 
ment », au moins en ce qui concerne la charge accessoire, e’est- 
à-dire la rente viagère dont le service était imposé à l’adjudica- 
taire, parce que l’estimation en, capital de cetle rente était 
l’œuvre du redevable ou de son avoué, et elle en concluait, 


conformément à la jurisprudence ci-dessus rappelée, que l’exper- 


tise devenait, par cetle circonstance, légalement possible en vue 
d'établir l’insuffisance du prix, bien qu’il s’agit d’une adjudica- 
tion judiciaire. 

Le moyen n’était que spécieux; il reposait d’ailleurs sur une 
base inexacte. En réalité, le prix avait été fixé pour le tout par le 
jugement, puisque le cahier des charges, ne faisant qu’un avec le 
jugement, déclarait que l’adjudicataire aurait à supporter, en 
outre du prix fixé par la voie des enchères, le service d’une rente 
viagère dont il déterminait le quantum. Rien n’élait laissé pour 
la fixation du prix à la discrétion des pouvoirs. Sans doute, pour 


établir l’assiette du droit de mutation, on avait dû exiger du : 


redevable une évaluation en capital de la charge s’ajoutant au 
prix principal, évaluation que la régie pouvait trouver trop faible 
et qu’elle avait le droit de critiquer, mais pour l’exercice de son 
droit de contrôle sur les évaluations faites par les parlies, la régie 
n’a pas la ressource de l'expertise, facullé réservée pour le cas 
d'insuffisance du prix énoncé dans l’acte (art. 17, L. frim.); pour 


établir qu’une évaluation est insuffisante, elle jouit d’ailleurs du . 


droit d’user de tous les modes de preuve compatibles avec la pro- 
cédure usitée en matière d'enregistrement, et elle peut en user 
aussi bien à la suite d’une adjudication judiciaire que d’une 
vente volontaire. 
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Acte de société. Clause stipulant le reñboursement ‘par là société aux fon- 
 dateurs: de leurs avances, frais, et débours. Disposition indépendante. 


… Droit d'obligation. (Req., 30 novembre 1910; Rev. Enreg., 5196; Journ. 
Enreg- + 28. Rép. 7 Enr : 12. 271. Fe L 


Le droit de va pour 400 à percevoir sur les actes constitutifs 
dé:socièté, dtoit à liquider sur le montant des appérts, n’eët pas 
un obstaële à la perception de droîts particuliers sur les -disposi- 
tions indépendantes’ que peut contenir cet acte; ainsi le veut 
Vartiele 11 de la toi du 22 frimaire, an VII. Nous allons constater 
dans Farrèt éité de‘la Chambre des requêtes une application par- 
tieulière de ce principe. Voici l'espèce : des entrepreneurs de 
travaux publics, ayant obtenu la conceïsion de l’établissement et 
de :l'exploitation d'un réseau: de tramways, avaient constitué à 
cet effet une ‘société anonyme devant sei substituer à eux; ils 
avaient fait apport à la société dé leurs études préliminaires, des 
bénéfices-et charges à: résulier de l’entreprise moyennant l'attri- 
bution d’un nombre déterminé d'actions; l’acté contenait en 
outre la .stipulation que lés avancés et débours, dont ils justifie- 
ruient à la séconde asdenibléé cnstitutive, leur ‘seraient rem- 
boursés ‘par la: société. Cette dernière elause fut considérée 
comme ‘une: disposition indépendante devant donner ouverture à 

@n' droit particulier, ce qui né paraît guère contestable, mais il 
#’agissait de déterminer sous quelle: non du'iarif tombaït 
la dite disposition. ‘© . | 

‘ Dans des espèces qui ont fait l'objet de décilbnié jédiciores 
äätérieures, on &vu parfois déclarer exigible ‘le droit de mutâtion 
à-prapos de clauses stipulant le rémboursefnent des avances faites 
par les apporteurs; la sommie ‘fitée élant considérée com me’ le 
prix de tout ou partie dé l'apport promis, comme un ere 
soustrait aux risques de l'entreprise {V: nolammeértt Red, 98 fé 
trier 4876; S: :16: 4: 2929; D. P: 16: 1:97; - — 24 avril 1893, 
S. 94. 1: 195; D. P:'93. 1. 484). ‘On voyait là un apport 
à titre onéreux. Mais dans cés espèces, il'résultait bien des termes 
des ‘actes constitutifs que le remboursement était stipulé en 
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retour de l'apport par les fondateurs de bénéfice de leurs études 
et travaux. Lu situation était différente dans le cas de l'arrêt 
de 1910; les apports faits par les fondateurs étaient rému- 
pérés intégralement en actions et avaient, à ce titre, le carac- 
tère d’apporis purs «et simples, soumis par pute au ‘droit de 0,20 
pour 100. C’est en vertu d’nne clause distincte que la socièlé 
était déclarée débitrice envers les fondateurs du montant des 
a vances, frais et débours de toute nature par eux effectués jusqu'à 
la constitution de la société. On vit là une stipulation canférani à 
œux qui en bénéficiaient un avantage échappant aux risques 
sociaux, devant dès lors donner ouverture à ua droit particulier 
#1 la clause fut considérée comme faisant titre d’une obligation 
de somme d'argent, opération que l'article 69 $ 3, n° 3 de la lai 
de frimaire soumet au droit proportionnel de 4 pour 100. Telle 
est la solution qui se dégage de l'arrêt de ka Chambre des requêtes; 
il y avait d’ailleurs des précédents dans la jurisprudence de à 
même Chambre (kReq., 23 mai 1859, S. 59. 1. 695). IH est 
vrai quela Chambre civile, par un autre arrêt (Civ., 29 nov. 4869, 
S. 70. 1. 137; D. P. 70. 4. 270), avait déclaré exigible dons 
une hypothèse analogue le seul droit d'indemnité mobilière 
(0,50 pour 100}, mais cette application de l’article 69 S 2, w° 8 
de la loi du 22 frimaire an VII semble plus contestable, l’indem- 
nité ne paraissani, dans le langage de la loi fiscale, viser que les 
obligations accessoires à une autre obligation, comme Le prouve 
le rapprochement que fait ce lexte entre les indemaités et 
cautionnement ou des garanties mobilières. La pereeption du 
droit de 1 pour 100 nous paraît donc justifiée. 

Les redevables avaient cru pouvoir échapper, provisoirement 
au moins, au droit proportionnel en ss prévalant de l’article 29 
de da loi du 11 juin 1859, relatif aux marchés et traités réputés 
actes de commerce et obieair ainsi la faveur du droit fixe, mais ce 
texte ne vise que les actes tombant sous le coup de l’article 69 
$3n° 1et$ 5 n° 1 de la doi de l'an VI, et non ceux qui sont 
atteints par l’article 69 S 3 n° 3, ce qui est le cas de ta clause 
doni s’agit. Le moyen devait infailliblement être écarté. 

ls n'avaient pas plus de chances de succès en réclamant le 
bénéfice de l’article 24 de la loi du 11 juin 4880, qui assujettit 
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au simple droit fixe de 1 franc les conventions relatives aux ces- 
sions et rétrocessions de chemins de fer d'intérêt local et de 
iramways, car il a été jugé par la Chambre des requêtes à la 
date du 24 avril 1893 que l’immunité d'impôt proportionne 
établie par ce texle ne peut être invoquée quand c’est un particu- 
lier concessionnaire de l’Etai, d’un département ou d’une com- 
mune qui transmet lui-même à un tiers le bénéfice de sa con- 
cession, en le subrogeant dans ses droits; cette opération, de pur 
intérêt privé, ne peut bénéficier d'avantages établis uniquement 
dans un intérêt général en vue de favoriser la création des che- 
mins de fer d'intérêt local. Notre arrêt maintient cette interpré- 
tation restrictive du texte précité, laquelle semble d'ailleurs cone 
forme à l'esprit qui a inspiré le législateur et confirmée par les 
travaux préparatoires de la loi de 1880. 


VE. 


Adjudication iramebiliére sur Yicitaiion au profit dune vouve, légataire de 
la quotité disponible, venant en concours à la succession avec des héri- 
tiers réservataires. Droit proportionnel de transcription exigible. (Civ., 
14 décembre 1910; Rev. Enreg., 5199; Journ. Enreg., 28.224; Rép. pér. 
Enreg., 12.278.) 


Si nous sigpalons l'arrêt précité aux lecteurs de la Revue, 
c'est uniquement pour montrer que la Cour de cassation persévère 
dans la jurisprudence qu'elle a inaugurée le 12 mai 1897 par un 
arrêt célèbre à raison du revirement complet sur la jurispru- 
dence antérieure qu’il consacrait. Get arrêt a d’ailleurs fait l’ebjet 
dans cette revue de développements assez notables pour qu'il 
sait inutile de retracer par le menu les fluctuations anciennes de 
la Cour de cassation à ce sujet. 

Une adjudication immobilière sur licitation, prononcée au 
profit d’un légataire à tilre universel ou même d’un légataire 
universel non saisi, est-elle passible, lors de l’enregistrement de 
l'acte, du droit proportionnel de transcription, en vertu de 
l'article 54 de la loi du 28 avril 1816? Telle est la question qui 
s’est posée en 1910 comme en 1897 devant la Chambre civile, et 
elle a reçu la même solution dans les deux arrêts. Au fond, il 
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s’agissait de savoir si un pareil acte est « de nature à être trans- 
crit », au sens de la disposition précitée, et comme une jurispru- 
dence invariable attribue ce caractère à tout acte pour lequel la 
transcription offre quelque utilité aux parties, alors même qu'il 
n’est pas de nature translative, c’est-à-dire à tout acte à la suite 
duquel la personne investie de la propriété d'un immeuble a le 
droit de recourir aux formalités de la purge des hypothèques, il 
s'agissait donc de dire si un légataire non saisi dont le titre est 
universel, déclaré adjudicataire d’un immeuble héréditaire 
indivis, a ou non la faculté de purger. 

La Cour de cassation, qui lui avait refusé jadis ce droit (Civ., 
43 août 1851, Pand. fr. chr.; S. 51. 1. 657; D. P. 51. 1. 283), 
parce qu’elle l’assimilait à l’héritier au point de vue de l'obligation 
aux dettes du défunt, le lui a reconnu, au contraire, dans son arrêt 
de 1897, par le motif que le légataire non saisi, ne représentant pas 
le testateur, n’est pas tenu des obligations personnelles de celui-ci, 
et que, dès lors, aucun obstacle légal ne s’oppose à ce qu'il pro- 
cède à la purge des hypothèques grevant l'immeuble dont il est 
déclaré adjudicataire. L’arrêt de 1910 ne dit pas autre chose. 
On peut donc considérer la difficulté comme vidée en pratique. 

Nous avons donné notre appréciation critique sur l'arrêt de 
1897, et il serait superflu de rien ajouter, si un nouvel examen 
de la question ne nous avait suggéré des doutes sur l'exactitude 
de quelques-unes de nos observations. Nous restons convaincu, 
comme autrefois, que les légataires à titre universel et les léga- 
taires universels non saisis ne doivent pas être assimilés aux 
héritiers et trailés comme des continuateurs de la personne du 
défunt : à ce point de vue, nous avons approuvé l’arrêt de 1897, 
mais nous éméltions des doutes sur la conséquence que la Cour 
en avait déduite en leur accordant la faculté de purger, attendu 
que les articles 1009 et 1012 déclarent ces légataires tenus per- 
sonnellement des dettes du’ défant, et que l'obligation person- 
nelle du détenteur d'un immeuble constitué une fin de non rece- 
voir au drôit de purger. Peut-être, nous n’hésitons pas à le 
reconnaître, avons- -ROUS ‘attaché au’ mot ‘« personnellement », 
employé par ces textes, ‘une portée ‘qu'it'n’a pas. L'intention du 
législateur dans les articles 1009 et 1012, conime d’ailleurs dans 
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l’article 873, est de déterminer dans quelle proportion se divise, 
au regard des créanciers de la succession, l'obligation au paie- 
ment des dettes, et, à cet égard, ces textes se distinguent suivant 
que les créanciers agissent par l’action personnelle ou par l’action 
hypothécaire; c'est une antithèse analogue à celle qu'on ren- 
contre dans l’article 1017 à propos de l'obligation de payer les 
legs. Il ne faut pas conclure du fait qu’on puisse agir contre les 
légataires par une action personnelle, qu’ils soient tenus person- 
nellement, sur tout leur patrimoine, des dettes du de cujus, car 
il ne faut pas oublier qu’ils ne sont point continuateurs de la 
personne du de cujus; s'ils peuvent être poursuivis à raison des . 
dettes héréditaires, c’est parce qu’ils succèdent à des biens grevés 
de dettes et qu'il y a lieu de leur faire application de la règle : 
Bona non sunt, nisi deducto ære alieno. En un mot, ils sont 
obligés simplement propter rem. Cette manière de voir, à 
laquelle nous nous rallions, peut s’appuyer sur l'autorité de 
l’ancien droit français, qui distinguait nettement les successeurs 
à la personne et les successeurs aux biens, et qui rangeait dans 
cette dernière catégorie les légataires universels (Lebrun, Success. 
Liv, IE, ch. rv, n° 75. Pothier, Succ., ch. v, art. 3, $ 1. V. aussi 
Merlin, Rép. v° Légataire, $ 7, art. 1, n * 13 à 15). Notre Code 
civil semble avoir maintenu cette distinction, car il sépare net- 
tement la situation des héritiers saisis, qu'il déclare tenus 
d’acquitter toutes les dettes du défunt, sauf la ressource du béné- 
fice d'inventaire (art. 124), de la situation des autres successibles 
privés de la saisine, lesquels, sans doute, peuvent être poursuivis 
par les créanciers de la succession, mais uniquement comme 
détenteurs des biens héréditaires formant leur gage de ceux-ci, 
et non comme tenus personnellement des obligations du défunt. 
L'absence d'obligation personnelle enlève tout obstacle à ce que 
ces derniers recourent, le cas échéant, aux formalités de la 
purge. Ainsi se justifie complètement la solution donnée en 1897 
et 1910 sur l’exigibilité du droit de transcription lors de l’enre- 
gistrement du jugement ou procès-verbal d’adjudication tranché 


au profit d’un légataire non saisi. 
E. BINET. 


Sst LE PROBLÈME 


LE PROBLÈME DE LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE 


A propos du livre de M. Sazuizies : De la personnalité juridique. Histoire 
et éories (1), | 


Par M. Marcel Nast, professeur agrégé à la Faculté de droit de Nancy 


: Peut-être d’aucuns penseront-ils qu’il est peu utile de revenir 
ici sur une question qui a déjà soulevé tani de controverses, sur 
laquelle il a déjà été tant écrit et que certains esprits très « pra- 
tiques > considèreni sans doute comme ne présentant aucun 
intérêt : à quoi bon la discuter encore, quand les solutions posi- 
tives ne font aucun doute? Et cependant, il nous a semblé qu'il 
pouvait encore y avoir lieu, non pas de La reprendre dans son 
ensemble, mais d'en préciser certains points et d'en déterminer 
quelques aperçus, sinon nouveaux, du moins quelquefois 
méconnus. 

Tout d’abord, l’occasion nous est ainsi donnée de présenter 
aux lecteurs, qui ne le connaïîtraient pas encore, l’ouvrage, à 
ous égards si remarquable et si profond que notre maitre, 
M. Saleilles, vient de lui consacrer, et qui n’est que la reproduc- 
üon, d’ailleurs remaniée, d’un cours fait à la Faculté de Paris. 
Nous serions mal venu à vouloir en faire l’éloge ; nous nous con- 
tenterons de dire que ees « leçons » présentent toutes les qualités 
d’un cours, e’est-à-dire la spontanéité, la liberté d’allure, la vis, 
et surtout de signaler le but poursuivi par l’auteur, qui n’a pas 
été de construire une nouvelle théorie, mais uniquement de 
chercher à faire < l’union et la concentration scientifique » sur 
une question « qui fait depuis longtemps le désespoir des juristes ». 
C’est là une modestie à laquelle on ne peut que rendre hommage. 

D'autre part, l’apparition de ce nouvel ouvrage, publié peu de 
temps après le traité si complet de M. Michoud, suffit à montrer 
que le problème de la personnalité juridique ou morale est tou- 
jours au premier plan de l'actualité. Et comment pourrait-il en 


(1) Paris, 1910. 
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être autrement? Plus que jamaïs, l’esprit corporatif se développe; 
les associations, sous des formes variées et souvent meuvelles, se 
multiplient; de plus en plus, ka vie industrielle s'achemine vers 
une orgamisatron syndicaliste ; et l'on sent craque jour davantage 
# quel point il est vraï de dire que l’union fait x force. En pré- 
sence de ce mouvement assoctattonniste si intense, 1l faut bien se 
derander comment le droit pourra s’y adapter, comment tous 
ces groupements si divers pourront vivre de la vie juridique. M 
ne saurait d’ailleurs suffire de répondre en disn{ qu’ils auront 
le persommalité juridique : encore faut-il savoir ce qui se cache 
sous cette expression ef quels sont les résultais auxquels elle 
peat eondutre. La personnalité juridique, reconnue aux groupe- 
ments coflectifs, peut être plus ou moins large, suivant la concep - 
tion que l'on s’en fait et l’explication que l’on en donne, et les 
conséquences pratiques seront sensiblement différentes. 

IF ne faut d'ailleurs pas oublier qu’x côté des sociétés et des 
associations à but intéressé, telles que sociétés de secours. 
muluels, assurances mutuelles, coopératives, etc., linitrative 
privée a multiplié les associations à but idéal et désintéressé, 
qu’il s'agisse d’un but scientifique ou littéraire ou d’un bat de 
bienfaisance : combien d’œuvres eharitables ne voyons-nous pas 
maitre chaque jour autour de nous? 

Enfin, nous eonstatons aussi ane tendance très accentaée, 
parfois même exagérée, à créer des fondations, des palrrmoïres 
affectés à perpétuité à un but de bienfaisance ; il y a lx un mode 
fréquemment usité de se survivre après sa mort, et d'employer 
utilement sa forlune sans cependant s’en priver soi-même pen- 
dant sa vie. Il est vrai qu’en France ces fondations sembient 
impossibles à réaliser directement par voie testamentaire,. mais 1l 
y a des moyens détournés et iadirects pour leur donner h vie 
juridique, la personnalité juridique, ne serait-ce que le legs suÿ 
modo. Eh bien, cette personnalité juridique ainsi reconnue aux 
fondations, en quoi consiste-t-elle? Comment peut-on la conce- 
voir? Est-elle identique à celle des êtres humains ou à eelle des 
sociétés et assaciations (des corporations)? 

Aussi, est-1l facile de comprendre que ke problème de le per- 
sonnalité juridique continue à préoccuper les jurisconsultes et à 
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être l’objet des discussions doctrinales (1). Le prablème.est essen- 
tielle ment. pratique : chaque jour il.soulève. de. nouvelles diffi- 
cultés devant les tribunaux, difficultés qui. tiennent à ce réveil 
de l'esprit sssociationniste, qu’à tort le droit intermédiaire avait 
pensé supprimer. Malheureusement, si le problème est actuel, il 
n’a pas cessé d’être complexe, et même sa complexité s’est accrue 
sensiblement par le fait de la variété infinie des groupements et 
des nuances illimitées qui les différencient. D'où sa difficulté, 
devant laquelle on peut désespérer.de trouver. une solution cer- 
taine, et qui rapproche le. problème.de.la personnalité morale de 
cælui de la quadrature du cercle. Il devient cependant urgent 
d'essayer de mettre d'accord les théories en présence et de ne 
pas les multiplier sans utilité: c'est ce.qu’a tenté M. Saleilles, 
en étudiant l’histoire de la personnalité juridique et les différentes 
théories proposées pour l'expliquer. Tout.au moins, si des diver- 
gences doivent subsister au sujet de la conception finale de cette 
personnalité, il semble qu’il y ait lieu de se: mettre d’accord sur 
certains points et de cesser de discuter se solutions que 
les faits semblent imposer. 

.-Voilà pourquoi il nous a semblé. qu il avait être utile, après 
les ouvrages de MM. Michoud et Saleilles, de montrer où en est 
aujourd’hui la question, de dégager les quelques solutions qui 
paraissent à peu près acquises, et de rechercher les tendances 
générales qui se manifestent dans la doctrine. Mais, auparavant, 
il n’est peut-être pas sans intérêt d'indiquer l’importance pratique 
de la question, qui, au contraire de ce que l’on pense quelquefois, 
est loin d’être une pure question théorique, une pure controverse 
d'école. | ET 


(1) On trouvera à ce sujet une bibliographie très complète dans l'ouvrage 
de M. Michoud. Mais, bien que son traité soit encore récent, de nouvelles 
études ont paru depuis sa publication, et il est impossible de signaler tout 
ce qui s'écrit dans les revues françaises ou étrangères sur la question de ls 
personnalité morale. Nous nous contenterons de signaler un article de 
M. Chironi, paru dans la Rivista del dir. commerciale, 1910, p. 9608; les 
études de MM. Michoud, Pollock et Ruffini, dans la Zeitschrift de Gierke; et, 
de M. Schwarz, professeur à Budapest, un article consacré au sujet de 
droit (Rechts-subjekt), dans lArchiv, fur Bürger liches Recht (t. XXXII, 
1e fascicule). , 
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Les intérêts pratiques qu'il peut y avoir à prendre parti sur la 
question sont nombreux; ils peuvent toutefois être ramenés à 
quelques idées générales : les uns sont relatifs à la naissance de 
la personne juridique, d’autres à sa capacité, les derniers enfin 
à sa disparition (1). 

À. Il est facile d’apercevoir les premiers ; suivant la conception 
que l’on aura de la personnalité juridique, on fera plus ou 
moins preuve de libéralisme, la personnalité juridique sera plus 
ou moins répandue. Considère-t-on en effet la personnalité juri- 
dique comme une fiction légale : on en conclura que, la loi 
seule, ou plutôt l'Etat seul, pouvant créer des fictions, il n’y 
aura de groupements personnifiés que ceux auxquels l'Etat aura 
bien voulu accorder cette faveur, la vie juridique des associa- 
tions sera une pure concession de l'autorité publique. Voit-on, 
au contraire, dans la personnalité juridique une réalité qui s’im- 
pose, qui se dégage des faits eux-mêmes, devant qui, non seule- 
ment le juge, mais même le législateur doit s’incliner : on 
devra admettre que cette réalité est préexistante à toute recon- 
paissance légale. Sans doute, la loi doit exercer son contrôle ici 
comme elle peut l’exercer partout : mais son intervention sera 
identique à celle qui se produit à l’égard des personnes humaines. 
Même à l’égard des personnes vivantes, la loi a un contrôle à 
exercer : autrefois, ne frappait-elle pas certains condamnés de la 
mort civile? Aujourd'hui même ne crée-t-elle pas des déchéances 
pénales, ne considère-t-elle pas un nombre assez grand de per- 
sonnes vivantes comme des incapables? Et cependant on n’a 
jemais prétendu que la personnalité des êtres humains fût une 
concession légale. De même, à l’égard des personnes juridiques : 
si elles sont une réalité, la loi sans doute pourra les priver de 
capacité juridique, leur interdire même l'existence de fait, mais, 
lorsqu'elle ne les frappera pas de déchéances ou d’incapacités, 


(4) Comp. Saleilles, op. cit., p. 628 et suiv; et les observations que nous 
avons présentées, dans les Annales de Droit commercial, 1910, p. 89 et suiv., 
sur le traité de M. Michoud. 
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elle ne fera que reconnaître une pérsonnalité préexistante, elle ne 
la créera pas elle-même. L 

Et ceci est extrêmement important. Car, si la personnalité est 
une fiction de la loi, il n'y aura de personnes juridiques que 
celles qui auront bénéficié d’une concession légale ; si elle est une 
réalité, il n'y aura de groupements privés de la vie juridique que 
ceax qui auront fait l’objet d’une interdiction légale, tous kes 
autres seront des personnes juridiques (4). 

Ce n’est pas tout, et voici un intérêt sérieux qui se rattache à 
la même idée, mais qui se rapporte plus directement au droit 
privé. Si la personnalité morale est ure concession de l'autorité 
publique, elle ne commencera que du jour où cette concession 
sera intervenue : jusque-là, disait Laurent, c’est le « néant juri- 
dique ». Conséquence : une personne fait un legs à une asso- 
ciation qui existe en fait, maïs qui n'est pas encore personnifiée 
lors de la mort du testateur ; le legs sera nul, alors même que la 
concession interviendrait quelque temps après le décès du de 
cujus, à moins d'admettre une fiction de rétroactivité. D'où 
surtout impossibilité de créer des fondations directes par voie de 
testament. Les solutions seront tout à fait différentes, si l’on part 
de cette idée que l'association, la fondation, la personne juri- 
dique a une existence indépendante de toute concession adminis- 
trative : Île seul fait de sa constitution lui donne l'aptitude 
juridique; d’où Îa possibilité de faire un legs valable à une 
personne juridique non encore reconnue par l’autorité publique, 
d’où la valïdité des fondations testamentaires. 

B. Non moins sérieux sont les intérêts relatifs à la capacité 
ou, pour employer une expression plus farge, à la vie juridique 
des personnes morales : encore ici, les résultats pratiques diffé- 
reront sensiblement suivant la conception proposée. 

Que si lon refuse à la personnalité juridique un autre carac- 
tère que celui d’une fiction légale, on devra logiquement admettre 
les trois conséquences suivantes : #° [a capacité des personnes 
morales n’existera que dans la mesure où la loï la reconnait : 
tous les actes qui ne leur sont pas formellement permis leur sont 


(1) V. sur ca point les réflexions si justes de M. Saloilles (ep. cit., p. 310 
et suiv.). V. aussi Michoud, t. 1, n° 50 et suiv. 


_—— 


DE LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE. 539 


interdits. Autrement dit : tandis que, pour les personnes vivantes, 
le capacité est la règle, l'incapacité l'exception, pour les per- 
sonnes morales, c’est, au contraire, l'incapacité qui est Ia règle, la 
capacité l'exception. Et ce renversement de la règle n’a rien que 
de très logique. Les personnes juridiques n’existant que par la 
volonté de la loi, elles ne sauraient trouver en elles-mêmes le 
germe d'aucune aptitude juridique; %° une conséquence à peu 
près identique devra être admise au point de vue de ce que l’on 
appelle La « spécialité » des personnes morales. Non seulement 
leur capacité est limitée, en ce sens qu’elles ne peuvent sccom- 
plir d’autres actes juridiques que ceux qui leur sont expressément 
permis, mais, même à l'égard de eeux-ci, elles ne peuvent les 
passer qu’en vue du but qu’elles poursuivent, que s'ils sont 
conformes à l’objet qu'elles se sont assigné; 3° au point de vue 
de la responsabilité pénale, on devre dire que, la personne morale 
n'étant qu’une fiction, par conséquent n'étant pas susceptible 
d’une intention délictueuse personnelle, ne peut encourir aucune 
responsabilité pénale : seuls, ses agents, coupables du déht, 
seront punissables. De même, en ce qui concerne la responss- 
bilité eivile, la personne juridique ne sera jamais lenue en vertu 
de L'article 1382 C. civ., puisqu'elle n’a aucune existence juri- 
dique réelle : elle ne sera jamais responsable que du fait de ses 
agents, par application de l’artiele 1384. Et encore, il faut le 
reconnaître, cette responsabilité indireele ne va pas toute seule : 
d'après la théorie le plus communément admise, l'article 1384 
repose sur une présomption de faute; or, peut-on présumer une 
faute à la charge d’un ëtre fictif? Cependant, la jurisprudence 
française admet la responsabilité des personnes morales à raison 
du. fait, non seulement de leurs agents d'exécution (employés, 
commis, etc.), mais de leurs représentants (directeurs, adminis- 
trateurs, conseils de surveillance). En réalité, il y a là plutôt une 
application de la nation d’un risque que de celle d'une faute, puis 
que ces personnes morales ne sont que de pures fictions. 

Encore ici, les solutions seront sensiblement différentes, s 
l’on voit dans la personnalité juridique autre chose qu’une fie- 
tion, si l’on y voit une véritable réalité juridique : 1° La eapa- 
cité d’une personne morale ne résultera pas d'une concession 
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administrative ou légale : elle sera antérieure à toute reconnais- 
sance légale, et, de même que pour les individus, la règle sera 
la capacité, l’exception l'incapacité. Toute association pourra 
faire tous les actes juridiques que peut accomplir un individu, 
sauf ceux qui lui seraient spécialement interdits par la loi; 2° 
on admettra bien le principe de la spécialité, en ce qui concerne 
l’objet des actes juridiques passés par l’association; mais cette 
spécialité ne résultera pas de cette idée que la reconnaissance 
légale de la personnalité n’a été accordée que pour le but pour- 
suivi par la personne morale; elle résultera de cette autre idée, 
que la réalité juridique qu’est toute personne morale poursuit un 
but spécial, et qu’elle n’existe qu’en vue de ce but. En sorte que 
le principe de spécialité sera entendu d’une manière plus libé- 
rale, notamment à l'égard des fondations : rien n’empêchera, 
lorsque, plusieurs années après le décès du fondateur, il y aura 
lieu de modifier soit l’organisation, soit même l’objet de la fonda- 
tion, de faire ces modifications ; 3° enfin, rien ne sera plus facile 
que d'admettre, dans une certaine mesure, la responsabilité 
pénale de la personne morale : cette responsabilité pourra 
exister quand la peine encourus est pécuniaire. Surtout, il sera 
facile d'expliquer la responsabilité civile de la personne juridique, 
sans faire appel à l’article 1384 : les organes de l’association 
(assemblées générales, conseil d'administration, comité de direc- 
tion), ne sont pas des préposés au sens de l’article 14384 C. civ., 
mais ils dégagent la volonté collective du groupe; quand ils par- 
lent ou agissent, c'est le groupe lui-même qui parle ou agit. La 
responsabilité civile reposera donc sur l’article 1382. 

GC. Enfin, la conception que l’on a de la personnalité juridique 
influe d’une manière directe sur les motifs et les effets de la dis- 
parition ou de la suppression de la personne morale. La personna- 
lité juridique est-elle une fiction? L'autorité qui l’a reconnue peut 
arbitrairement la supprimer, et, dès l'instant où la personne 
morale disparaît, son patrimoine devient vacant el sans maitre, 
et, logiquement, il devrait revenir à l'Etat. Considère-t-on, au 
contraire, la personnalité juridique comme une réalité juridique, 
trouvant en elle-même sa raison d'être et les éléments de sa 
capacité? Sans doute l'Etat pourra la supprimer, comme, dans 
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certains cas, il peut diminuer ou restreindre la capacité d’un 
individu, comme, avant la loi du 31 mai 1854 qui a supprimé le 
mort civile, il pouvait supprimer la personnalité juridique de 
certains condamnés : mais cette suppression ne sera pas arbi- 
traire, elle ne pourra se produire que dansles cas prévus par la loi 
et par l'intervention de l'autorité judiciaire. D'autre part, le 
patrimoine de la personne supprimée ne deviendra pas vacant et 
sans maître : 1] sera partagé entre les associés (associations à but 
lucratif), ou dévolu suivant les statuts, la décision de l’assemblée 
générale, ou la volonté du fondateur (associations désintéressées, 
fondations). 

D. Signalons enfin, qu’en droit international privé, l’idée de 
la fiction conduit à admettre que les personnes morales étran- 
gères ne peuvent avoir de capacité sur le territoire d’un Etat 
qu'après une attribution de personnalité de la part de l’autorité 
locale, tandis que, en vertu de l’idée de réalité juridique, toute 
personne morale étrangère aura une capacité en quelque sorte 
extra-territoriale, qui sera reconnue partout, sauf les limitations 
qui peuvent résulter de l’ordre public de tel ou tel Etat. 

On voit par là que les controverses qui se sont élevées sur la 
notion de la personnalité juridique ne sont pas purement théori- 
ques, ne sont pas des controverses d'école : elles ont des consé- 
quences pratiques extrêmement importantes, d'autant plus impor- 
tantes que l'esprit associationniste se développe sans cesse et fait 
naître des revendications jusqu'ici inconnues. Et l’on comprendra 
pourquoi le problème de la personnalité juridique continue à 
préoccuper les juristes ; l’on se montrera peut-être indulgent pour 
leurs tâtonnements et pour les discussions, que d’aucuns quali- 
fieront d’oiseuses, auxquelles leur imagination peut se livrer. La 
question est d’une complexité sans égale : les formes corpora- 
tives sont multiples et parfois bien différentes les unes des autres, 
et il faut trouver une conception juridique qui les domine toutes! 
Nous avons cependant fait remarquer qu'il y avait certaines 
difficultés aujourd’ hui, semble-t-il, aplanies, certaines idées sur 
lesquelles on était à peu près d'accord, cerlaines tendances qui 
semblaient rallier de plus en. plus, nombreux suffrages : c'est ce 
que. nous: aHons «essayer d'indiquer. : : +: . ::.  . 
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Tout d’abord, on constate, tout au moins chez les spécialistes 
du droit privé et en jurisprudence, une tendance marquée vers un 
libéralisme très heureux qui, malheureusement, est limité par la 
loi du 1°’ juillet 1901, peu favorable, à certains égards, au dève- 
loppement des associations. Ce libéralisme se manifeste à diffé- 
rents points de vue qu'il est ulile de signaler. C’est ainsi qu'il 
résulte des théories les plus récentes, notamment de celles de 
MM. Planiol, Michoud et Saleilles, qu’on semble abandonner 
l’idée qui ne voit dans la personnalité juridique qu’une concession 
de l’autorité publique : on considère cette personnalité comme 
préexistant à toute reconnaissance légale, réserve faite du droit 
qu’a la loi de la restreindre si l'intérêt public l'exige. À cette ten- 
dance, on peut rattacher la jurisprudence si inléressante du Con- 
seil d'Etat sur Îles legs adressés à des associations non encore 
reconnues d'utilité publique au décès du disposant (1); la juris- 
prudence de la Cour de cassation qui, depuis un arrèt célèbre du 
. 23 février 1891, reconnaît aux sociétés civiles la personnalité 
juridique (2), — qui, dès avant la loi du 1° juillet 1901 sur les 
associations, admettait au profit des associations simplement 
autorisées par le préfet certains attributs de la personnalité mo- 
rale (3), — qui, tout récemment, a décidé qu’on devait considérer 
comme valablement introduite l’action du directeur d’une associa- 
tion quelconque, non déclarée conformément à l’article 2 de laloi 
du 1‘ juillet 1901, mais constituée en la forme d’une société à 
capital variable, alors qu’il est extrêmement douteux qu’une asso- 
ciation, autre qu’une coopérative, puisse éviter les dispositions 
restrictives de la loi de 1901 en adoptant la forme des sociétés à 
capital variable (4). Cette tendance libérale ne peut étonner, 


(1) V.Ptemiol, Tr. élém de Droit eivél, 5° 64, &. DL, n° 2920 ; Michoud, 
op. cit., t. | me 149. 

(2) V. Req., 23 févr. 1891; D. P. 91. 1. 387; 2 janv. 4894, D. P. 94. 1. 81. 

(3) V. sur cette jurisprudence, Planiol, Droit civil, re éd., t. 1, nes 738 et 
suiv.; Margat, De la condition juridique des associations non déclarées, Rev. 
trim. de droft civi, 1905, p. 235 et saïtv. 

(4) V. Civ., 3 août 1909, D. P. 1948. 4. 153, et la note de M. Dersad, & 
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surtout de da part des tribunaux : il y a des faits qui s'imposent 
et, parmi eux, l’un des plus importants est celui des efferts que 
fout les individus pour grouper lears activités en vue d'un but 
om man, sans se soumettre aux prescriptions de la loi de 1901. 
Büen que leurs groupements ne soient pas légalement des per- 
sonses morales, cependant ils coastituent des associations de fait, 
et lesitribunaux, qui voient de près les besoins de la pratique, se 
sont vus obligés de faire peut-être quelques aocrocs à la loi de 
4901 peur éviter de se mettre en opposiüion avec les désirs de k 
justice et de l'équité. | 

Une autre tendance, qui se fait jour dans les derniers travaux 
ser la question et à laquelle M. Sakilles n’a pas pu résister, 
est de distinguer nettemeæt l’autorisation à d'effet de s'associer et 
la capacité juridique de l’association légalement constituée, à dis- 
tiaguer le point de vae du droit public et celui du droit privé. 
Autrement dit : on reconnaît à la loi le droit de restreindre ja liberté 
d'association, pour des motifs d'utilité publique ou de politique 
générale; c’est le point de vue du droit public. Mais on prétend 
que, dès l'instant où ane association sst autorisée par la loi, on ne 
comprend pas que, pour des motifs de pur droit privé, sa capacité 
soit restreinte. Ou bien l’association est prohibée par da loi, et elle 
ne saurait avoir aucune existence jurédique ; ou bien elle est aute- 
risée, et elle doit avoir par cela seul la personnalité juridique, sans 
qu'il soit besoin d’une nouvelle reconnaisssmce destinée à le lai 
faire acquérir. À cet égard, om semble d’eccond pour critiquer la 
koi de 4904 qui, en principe, reconnaît la validité de toute asso- 
cietion, mais qui, cependant, exige, pour qu'une association ait 
da pleine capacité juridique, une reconnaissance d’atilité publique : 
en sorte que, si une association a besoin d'un patrimoine assez 
smportant poar vivre, en fait il faudra qu’elleobtienne vette recon- 
naissance, ce qui, en réalité, l’oblige à se faire autoriser. Ce résul- 
tatest regrettable : da moment où le droit pablic reconnaît aux 


1910. 1. 385, et la note critique de M. Wah]. — On pourra consulter aussi un 
arrêt de la Chambre des requêtes, du 5 juin 1910, D. P. 1911, 1re partie, 
qui, pour éviter les inconvénients qui seraient résultés, pour une association 
non déclarée, de son absence de personnalité morale, l’a considérée comme 
une société rivale; v. notre disseréation sens vét arrêt. 
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individus le droit de s’associer, le droit privé doit, par cela même, 
leur donner tous les moyens de vivre de la vie juridique, sans 
qu’il soit besoin d’une concession administrative quelconque : 
sinon, c'est reprendre d’une main ce que de l’autre on veut 
sembler donner généreusement. Ainsi donc, on ne nie pas que, 
pour des motifs d'utilité générale, le droit public ait la faculté 
de restreindre la liberté d'association et même la capacité des 
associations valablement constituées; mais on estime que cette 
restriction ne peut venir du droit privé et que, du moment où le 
droit public ne s’oppose pas à la constitution d’une association, la 
légalité de celle-ci doit, ipso jure, lui conférer la capacité civile (4). 

Une remarque non moins intéressante à faire et qui se dégage 
aussi des travaux les plus récents sur la matière, c’est que la 
personnalité juridique des différentes collectivités n’a pas une 
nature uniforme et ne doit pas produire des effets identiques. Les 
collectivités qui sont issues de la vie économique et sociale sont 
loin d’être semblables : les buts qu’elles poursuivent sont multiples, 
les formes qu’elles revêtent et les organisations qu’elles se don- 
nent sont de nature extrêmement variée. N’y a-t-il pas, dès lors, 
quelque fiction et quelque illogisme à les vouloir ramener toutes 
au même moule, à ne pas vouloir tenir compte de ces variétés el 
de ces divergences? Ne risque-t-on pas, sous le prétexte d’unifier 
et de simplifier les choses, de faire une construction boiteuse, qui, 
dans certains cas, sera heureuse, mais qui, bien souvent, ne pro- 
duira que de mauvais résultats, contraires à ceux que la pratique 
imposait? Le droit doit se modeler sur la vie économique et 
sociale; il ne saurait être rigide, il doit être souple et fournir aux 
hommes les meilleurs moyens de réaliser leurs intérêts: rien 
n’est, dès lors, plus factice que de prétendre faire régner Puni- 
formité juridique là où il n’y a que divergences économiques ou 
sociales. Ainsi, en ce qui concerne les personnes morales, n'est- 
ce pas se faire illusion que de vouloir ramener aux mêmes prin- 
cipes et les fondations et les corporations (sociétés ou associations), 
la société en nom collectif ou en commandite de deux ou trois 
personnes et la grosse société par actions (sociélé de capitaux), 


(1) Saleilles, op. cit., p. 365-366; Michoud, op. cit., t. 1, n° 450. 
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l'association à but intéressé (assurance mutuelle, cercle, société 
de tir ou de lecture) et l’association à but idéal ou désintéressé 
(société de bienfaisance, de patronage, d'encouragement au‘bien)? 
Aussi bien, il semble qu'aujourd'hui on reconnaisse la nécessité 
qu’il y a de tenir compte de toutes ces variétés de groupements, 
et que les règles de capacité, de constitution, de suppression, 
doivent ne pas être des règles uniformes, que la personnalité 
juridique, dont le but est de permettre à ces groupements de 
vivre, ne doit pas être une conception rigide et sans souplesse : 
notamment, on a soutenu, non sans motifs, que les sociétés en 
nom collectif ou en commandite simple, que même les petites 
associations à but intéressé, devraient plutôt être organisées sous 
la forme de ce que les Allemands appellent la Gesammte Hand 
ou propriété en main commune, que sous la forme de la person- 
nalité morale proprement dite, ce qui entraînerait certaines con- 
séquences pratiques soit au point de vue de la capacité des 
associés soit surtout au point de vue de leur responsabilité (1). 
En somme, ces différentes tendances que nous venons d'indi- 
quer brièvement résultent elles-mêmes d’une tendance beaucoup 
plus générale et qui doit nous intéresser plus directement, car 
c'est là, en quelque sorte, que réside toute la difficulté. Gette 
tendance, beaucoup plus générale, consiste à abandonner de plus 
en plus la vieille conception de la personnalité-fiction. Nous ne 
voulons pas dire que cette conception ne soit plus défendue : elle 
a même rencontré dans ces dernières années des appuis qui ne 
sauraient être dédaignés (2). Il semble cependant que, même chez 
ceux qui s’en tiennent à elle, on abandonne quelque peu les con- 


(4) V. Michoud, t. I, nes 65 et suiv. ; Saleilles, p. 195 et suiv. ; Josserand, 
Essai sur la propriété collective (Livre du Centenaire du Cude civil, t. I, 
p. 356et suiv. — 11 y aurait donc place, entre la propriété individuelle et la 
propriété des personnes morales proprement dites, pour plusieurs échelons, 
tels que propriété d'affectation, propriété collective ou en main commune, 
qui correspondraient à certaines collectivités (Saleilles, p. 495). 

\2) V. notamment, Lyon-Caen et Renault, Traité de Droit commercial, 
4e éd., t. 11, nos 126 et suiv.; Thaller et Pic, Sociétés commerciales, t. I, 
nts 177 et suiv.; Chironi, article précité, p. 536, note 1; Josserand, Essai 
sur la propriété collective (Livre du Centenaire du Code civil, t. I, p. 356 et 
gsuiv.). 
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séquences beaucoup trop rigoureuses auxquelles l’idée de la fiction 

peut conduire (1). Mais surtout, on constate de la part de la doc- 

trine, un effort marqué pour adopter une autre construction juri- 
dique, pour considérer la personnalité morale, non plus comme 
une fiction, engendrant un être juridique complètement distmet 
des individus qui Île constituent, maïs comme une véritable 
réalité sociale ou juridique, réalité qui s'impose à la loi et au 
juge, réalité dont il est impossible de ne pas tenir compte. Et 
cest ici, qu’au point de vue doctrinal, nous trouvons des idées du 
plus haut intérêt, sur lesquelles on nous permettra d’insister 
quelque peu. 

Remarquons d’abord que le problème de la personnalité juri- 
dique apparaît comme se rattachant directement à la technique 
du droit, si l’on entend par là l’ensemble des moyens par les- 
quels on peut faciliter Ia réalisation des phénomènes économiques 
et sociaux dans le domaine juridique, on peut adapter le droit à 
la vie, on peut donner, en un mot, à l’organisation des intérêts 
humains, une armature juridique. Tout le problème, en effet, 
consiste à rechercher, si et comment tous ces groupements d'in- 
térêts communs vont pouvoir vivre de la vie juridique, vont pou- 
voir prendre place parmi les institutions juridiques. C’est ainsi 
que les Romains l’avaient déjà envisagé (2). C’est dans les mêmes 
termes qu'il doit être posé aujourd’hui : y a t-il, dans le droit 
positif, quelque institution ou quelque principe qui puisse s’adap- 
ter au but poursuivi par les collectivités d'intérêts individuels (3)? 

Or, si l’on pose en ces termes le problème, il est facile de com- 
prendre pourquoi l’on tend aujourd’hui à ne pas ramener à une 
conception unique tous les groupements auxquels la vie sociale 
donne naissance : il y a quelque chose d’artificiel et de factice à 
vouloir les soumettre à la même armature juridique, à orga- 
niser de la même manière les intérêts de quelques associés en 
nom collectif et les intérêts des bénéficiaires indéterminés d’une 
fondation à durée illimitée. Autrement dit, il y a lieu de tenir 


(1) V. Saleilles, p. 516 et suiv. 

(2) V. Saleïlles, op. cit., p. 110 et suiv., et p. 608. 

(3) Cette facon de poser le problème a été très bien mise en lumière pa” 
Jhering, Esprit du Droit romain, trad. Meulenaere, t. IV, S 171. 
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compte des buts si différents poursuivis par toutes ees collecti- 
vités d'intérêts, pour leur permettre de se réaliser dans toute leur 
plénitude Et c’est précisément ce qui ressort avec netteté de l’his- 
torique si complet que M. Saleilles a retracé de main de maître: au 
moyen âge, en France et surtout en Allemagne, on vit éclore de 
nombreuses corporations ou fondations, depuis la communauté reli- 
gieuse jusqu’à la petite communauté taisible. Or, toutes ces 
institutions étaient reconnues en droit, sans qu'on ait d’abord 
cberché à les expliquer juridiquement, mais en les soumettant à 
des règles non uniformes. Aujourd'hui, nous devons chercher à 
les expliquer juridiquement, mais c’est à la condition de ne pas 
entraver le développement de toutes ces institutions par la rigi- 
dité d’une même règle. 

D'autre part, les termes mêmes dans lesquels la question se 
pose nous montrent qu’au fond des choses, ainsi que cela a été 
parfaitement mis en lumière par les travaux allemands et par les 
études françaises les plus récentes, la solution du problème 
dépend de la conception que l’on se fait du sujet de droit (1). Si 
en effet on part de cette idée que le droit subjectif repose uni- 
quement sur la volonté de l’homme, qu’il en est un attribut, on 
admettra que, seuls, les êtres humains peuvent être des sujets 
de droit : les hommes, seuls, sont des personnes au sens juri- 
dique, et, pour expliquer le phénomène de la personnalité 
des collectivités, on devra dire que celles-ci ne sont pas 
des personnes, puisqu'elles n’ont pas de volonté, et on sera obligé 
ou bien de les considérer comme de pures fictions juridiques, ou 
bien de prétendre que leur patrimoine est un patrimoine sans 
sujet. Mais si on part d’une autre conception du sujet de droit et 
du droit subjectif, si on ne voit pas là un attribut naturel de 
l’homme ou plutôt de la volonté humaine, si on considère que la 


(4) Il est vrai que, dans ces dernières années, M. Duguit, notamment dans 
#on beau livre sur l'Etat : le Droit objectif et la loi positive, a nié l’utilité 
de la conception du sujet de droit et du droit subjectif. Mais sans vouloir 
discuter cette théorie si originale (v. Saleilles, p. 546 et suiv.; Esmein, 
Droit constitutionnel, éd. 1909, p. 34 et suiv.), il nous paraît nécessaire 
de conserver cette notion du sujet de droit, qui est indispensable pour 
comprendre les règles du droit privé tout au moins. 
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notion de sujet de droit n’est en somme qu’une conception juri- 
dique, un moyen de pure technique, on sera naturellement con- 
duit à ne pas faire de cette notion le privilège des seuls êtres 
humains : on en fera l’analyse juridique, on recherchera de quels 
éléments se constitue cette notion, et on sera conduit à admettre 
que la personnalité juridique ne se confond pas avec la person- 
nalité réelle ou philosophique. Sans doute, seuls les hommes sont 
des personnes philosophiques ou réellement vivantes ; mais cela ne 
veut pas dire qu’ils soient seuls des personnes juridiques. Et l’on 
en conclura que ces groupements d'intérêts individuels communs 
peuvent être considérés, sur le terrain du droit, comme des per- 
sonnes, non pas fictives, mais réelles : ils constiluent des réalités 
juridiques, de nême qu’ils sont de véritables réalités sociales, en 
ce sens que nous ne serons pas obligés de recourir à une fiction 
pour leur attribuer la qualité de sujets de droit, parce que nous 
grouvons en eux tous les éléments constitutifs de la conception 
juridique de la personnalité. Ce seront de véritables institutions 
juridiques. 

Ainsi done, il faut avant tout délerminer ce qu'est un sujet de 
droit. Et toute la difficulté consistera à adapter ce concept aux 
collectivités économiques ou sociales. Il ne faut d’ailleurs pas 
méconnaïilre que cetle difficulté n’est pas aussi simple qu'elle 
pourrait sembler, lorsqu'on la pose en les termes qui viennent 
d’être fixés. Elle est au contraire infiniment complexe, parce que 
toute collectivité suppose la coexistence d’intérêts individuels et 
d'intérêts collectifs : il faut tenir compte de leur compénétration 
réciproque, on ne peut envisager les uns sans s'attacher en même 
temps aux autres, et il serait contraire à la réalité de faire abstrac- 
tion des uns pour ne connaître que les autres. Aucun de ces inté- 
rêts en présence ne peut êlre sacrifié. 

C'est en tenant compte de ces différentes considérations que 
M. Saleilles a pu ramener à trois calégories très nettes les si 
nombreuses conceptions que l'on a proposées de la personnalité 
juridique. Les unes, partant de cette idée que, seul, l’homme peut 
être un sujet de droit, considèrent les personnes morales comme 
de pures fictions, comme de pures entités juridiques, ne corres- 
pondent à aucune réalité, en un mot comme une pure création de 
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la loi. Sans doute, ce sont des personnes juridiques, mais ce sont 
des personnes fictives, au même titre que le seraient des animaux, 
si on voulait leur reconnaître la qualité de sujets juridiques. Et 
l'on déduit de là toutes les conséquences que nous avons indiquées 
au début de cette étude, notamment au point de vue de la naissance, 
de la capacité et de la suppression des personnes morales. C’est là, 
en quelque sorte, la théorie classique de lä personnalité morale. 

D’autres théories, qui semblent avoir eu pour but de réagir 
contre les exagérations ou les inconvénients de la personnalité 
fiction, se caractérisent par ce fait qu’elles nient l'existence de la 
personnalité juridique des collectivités. Mais elles sont loin d’être 
identiques. Suivant certains partisans de ces théories négatives, 
les prétendues personnes morales ne sont autre chose que des 
patrimoines collectifs, que des propriétés collectives : elles cons- 
tituent, en réalité, une modalité de la propriété qui, à côté de la 
forme individuelle, peut revêtir la forme indivise et la forme 
collective (1). Lorsqu'on parle de personnalité morale, on ne veut 
pas dire qu’il y a, au-dessus des individus et indépendante d’eux, 
une enlité juridique abstraite, douée d’une vie propre : on veut 
dire seulement qu’il y a un patrimoine appartenant à plusieurs 
individus, mais soumis à un régime de gestion collective, ce sont 
les individus eux-mêmes qui possèdent ce patrimoine, mais qui le 
possèdent collectivement. ‘ 

Dans une autre opinion, qui nie aussi l'existence d’un être 
juridique distinct des individus, on dit qu’en réalité, derrière la 
prétendue personne morale, il y a tout simplement un patrimoine 
d'affectation, un patrimoine, qui ne se rattache à aucun sujet de 
droit proprement dit, qui se rattache uniquement au but auquel 
il est affecté, tel que ce but a été fixé soit par l'acte d'association 
ou de société, soit par l’acte de fondation : c’est la théorie alle- 
mande du Zweckvermôügen (propriété du but) (2). Le patrimoine 


(1) C’est la théorie qu’a défendue avec beaucoup de vigueur M. Planiol 
(Droit civil, 5e éd., t. I, nos 3016 et suiv.). V. aussi Thaller, Manuel de 
Droit commercial, 4e éd., n°s 286 et suiv. Sur les critiques qu’elle peut sou- 
lever, v. Saleilles, op. cit., p. 418 et suiv; Thaller et Pic, Sociétés commer- 
ciales, t. 1, n° 171 et suiv.; Josserand, op cit., suprà, p. 545, note 1. 

(2) C’est la théorie qui a été développée surtout par Brins, dans 868 Pan- 


B50 LE PROBLÈME 


appartient en réalité à son but, à son objet, à sa destination. 
Enfin, on peut rattacher à ces théories négatives toutes celles qui 
nient l'utilité de la conception de personnalité juridique, en pré- 
tendant expliquer tous les effets de cette prétendue personnalité 
per la seule interprétation du pacte social, qui laissent de côté le 
caractère patrimonial des personnes morales pour ne voir que leur 
caractère contractuel : toutes les conséquences de la personnalité 
juridique résulient, non pas de l'existence d’un être juridique 
nouveau, mais uniquement de la volonté des parties, de leurs 
conventions (1). 

Ces deux premières catégories de théories sur la personnalité 
juridique partent en somme d’un même point de vue : c’est que 
l'homme, seul, peut être sujet de droit, peut être une personne 
juridique, c’est que la personnalité juridique se confond avec la 
personnalilé réelle ou philosophique. Aussi, en admettant ce 
point de départ, certains auteurs se sont vus obligés de supposer 
une fiction, pour assimiler les collectivités aux individus; 
d’autres ont supprimé toute difficulté en niant l’existence des 
personnes morales, ou plutôten voyant uniquement derrière elles 
des individus, seuls sujets de droit. Or, il semble qu'il y ait 
aujourd’hui une tendance marquée à abandonner ce point de 
départ, à détacher la personnalité juridique de la personnalité 
réelle, à n’y voir qu’une conception juridique, un moyen de 
technique : on tend à admettre que l’homme n’est pas seul sujet 
de droit, qu'on peut trouver, en dehors des individus, les 
éléments de la personnalité juridique et que, partout où on peut les 
trouver, on est en droit de dire qu’il y a une personne dans le 
domaine du droit. Il peut donc y avoir d’autres personnes, 
d’autres sujets de droits que les individus : les droits subjectifs 
ne sont plus le privilège des individus, 1ls peuvent avoir d’autres 


dekten, 1, $ 59-63 et LI, $ 432-454, et par Bekker, dans ses Pandekten, I, 
S 59. 

{1) Cest la théorie de Van den Heuvel, Situation légale des associalions 
sans but lucratif, et de Vareilles-Sommières, les Personnes morales. On peut 
en rapprocher celle qu'a soutenue M. Mongin, dans cette Reuue, 1890, p. 607 
ot suiv. 
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supports que l'être humain (1). C’est à cette conception qu'il 
faut rattacher la personnalité des associations et des fondations : 
si l'on analyse les éléments qui constituent la personnalité 
de tout individu, et qu’on reporte les résultats de l’analyse 
sur ces groupemenés d'intérêts communs, on voit que ces résul- 
tats s'adaptent parfaitement à eux et qu'ils renferment eux- 
mêmes tous les éléments de la personnalité juridique. L’on en 
conclut que ces groupements ne sont ni des personnes fictives, ni 
de simples collectivités d'intérêts individuels, mais qu’ils sont 
des personnes juridiques réelles, ce sont des réalités juridiques, 
de même qu'ils sont des réalités sociales. Les théories qui se 
rallient à cette conception constituent une troisième catégorie de 
systèmes : elles constituent la thèse de la réalité des personnes 
morales, non pas de leur réalité au sens physique ou naturel 
du mot, mais de leur réalilé au sens juridique. 

Il semble bien que cette thèse de la réalité soit aujourd’hui la 
plus en faveur: elle a rencontré de nombreux adeptes en pays 
étranger (2) et en France (3), c'est à elle que se rattachent les 
récents travaux de MM. Michoud et Saleilles, et nous devons 
ajouter que c’est celle qui rend le mieux compte de toute l’évo- 
lution historique de la personnalité morale. Seulement, il faut 
bien le remarquer pour éviter des erreurs d'interprétation, s’il y 
a aujourd'hui une tendance manifeste à envisager les personnes 
morales comme des réalités, il ne s’agit là que d’une tendance 
générale, et il serait tout à fait inexact de croire que tous ceux 
qui se rattachent à cette conception aboutissent aux mêmes résul- 
tats pratiques et surtout expliquent la réalité des personnes juri- 
diques par la même construction doctrinale. Il y a des nuances 
infinies qui séparent toutes les théories dites réalistes; nous 


(1) Comp. sur la notion nouvelle du sujet de droit, Demogue, les Notions 
fondamentales du Droit privé, p. 320 et suiv. 

(£) V. notamment, Zitelmann, Begriff und Wesen der juristichen Personen ; 
dellinek, System der subÿektiven offentlichen Rcchie: Gierke, Déc Genes- 
senschaftsthaorie; Ferrara, le Persone Giuridicke. 

(3) V. par exemple, Worms, Organisme et société; Hauriou, Précis de 
Droit administratif ; Mestre, la Responsabilité pénale des personnes 
morales; Capitant, Introduction à l'étude du Droit civil, p. 149 et suiv. 
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dirions même que c’est dans ce domaine que triomphe le sub- 
jectivisme doctrinal (1). Nous nous contenterons d’indiquer que, 
pour certains auteurs (notamment pour Zitelmann, Mesire, Hau- 
riou), la réalité résulte de ce qu’il y a une volonté collective réel- 
. lement indépendante des volontés individuelles: tout droit sub- 
jectif étant l’attribut juridique de la volonté, les personnes morales 
constituent des réalités, sujets de droits, parce qu’elles ont une 
véritable volonté propre (théorie dite Willenstheorie) ; — que, 
pour d’autres (notamment pour Worms et Giertke), les personnes 
morales sont des réalités juridiques, parce qu'elles constituent 
des organismes vivants, analogues aux organismes individuels vi- 
vants (théorie sociologique ou organiciste) ; — que, pour d'autres 
enfin (notamment pour MM. Michoud et Saleilles), les personnes 
morales ne sont pas des réalités, parce que douées de volonté 
collective ou constituant un organisme vivant, ce sont seulement 
des réalités juridiques, parce qu’elles correspondent à notre con- 
ception de la personnalité juridique, parce qu’elles présentent 
tous les éléments du sujet de droit, c’est-à-dire un intérêt à pro- 
téger, un intérêt à caractère social, une volonté autonome qui 
peut la réaliser. Ces trois éléments constituent bien la personna- 
lité des individus, qui ont un pouvoir autonome de réaliser leurs 
intérèts à caractère social ; elles constituent aussi celle des collec- 
tivités organisées juridiquement, qui ont un intérêt à défendre, 
intérêt qui est de ‘caractère social (sinon, elles seraient illicites), 
et qui sont représentées par des organes doués de volonté, doués 
d’un pouvoir autonome. 


EEE. 


Les pages qui précèdent ont eu pour but de montrer quel était 
l’état actuel de la question de la personnalité morale, d’en faire 
en quelque sorte le schéma et d'indiquer les tendances qui sem- 
blent aujourd’hui se dégager. Faut-il espérer que, bientôt, nous 
verrons se réaliser l’unité doctrinale, ou, sinon, tout au moins 
un accord sur les résultats pratiques à atteindre? Ou bien serons- 


(1) On trouvera un exposé complet de ces théories diverses dans le livre 
de M. Michoud, et dans l’ouvrage de M. Saleilles. 
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nous loujours réduits à l’impuissance doctrinale, et, en pré- 
sence des nécessités de la pratique, continuerons-nous à donner 
l'exemple du désaccord le plus complet? 

Au premier abord, il semble que ce désaccord ne soit pas près 
de disparaître. Non seulement la multiplicité des théories pro- 
posées paraît être aujourd’hui un obstacle presque insurmontable 
à la conciliation; mais surtout le désaccord paraît d'autant plus 
irréductible que beaucoup d'auteurs, et le législateur de 1901 
lui-même, se laissent influencer par des notions de droit public, 
que les uns voient immédiatement apparaître le spectre de la 
mainmorte, quand on leur parle de personnalité morale, que les 
autres, au contraire, veulent désarmer la puissance publique au 
regard des corporations et des fondations. C’est de là que viennent 
bien des malentendus (1). Et cependant il ne devrait pas en être 
ainsi : sauf quelques esprits tendancieux, personne ne songe à 
refuser à l'Etat un certain pouvoir pour limiter le développement 
des personnes morales. L'Etat a bien le pouvoir de limiter la 
capacité juridique des individus (le droit pénal ne les frappe-t-il 
pas d’incapacités et déchéances nombreuses) : à plus forte raison 
a-t-il le pouvoir de restreindre celle des collectivités. Seulement, 
ce qui devrait être reconnu par tout le monde, c’est qu’il ne s’agit 
là que d'un pouvoir de contrôle et de police, et surtout c’est que 
ce pouvoir ne devrait influer en rien sur le problème juridique 
de la personnalité des associations. Ce problème est un problème 
de droit privé, qui, évidemment, présente de nombreux intérêts 
pratiques, mais dont la solution ne devrait pas dépendre du point 
de savoir si la puissance publique peut ou non limiter l'esprit 
corporatif. 

Or, nous l'avons dit, on tend aujourd’hui, à part quelques 
« étatistes » irréductibles, à distinguer les deux questions, et ceci 
facilitera sans doute la conciliation désirée, sinon sur le terrain 
théorique, du moins sur le terrain pratique. Nous pouvons 
d'autant mieux l’espérer que déjà bien des auteurs, partis de 


= (1) C’est ce qui, en particulier, a rendu extrêmement diffcile l'élaboration 

que la Société d'Etudes législatives s’est proposée, dans ces dernières années, 
d’un projet de loi sur les fondations : on a vu réapparaitre la crainte 
de la mainmorte. 
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conceptions théoriques opposées, parviennent aux mêmes résul- 
tats pratiques. Il ne pouvait et il ne peut en être autrement. Le 
développement de l'esprit associationniste est un fait, un fait plus 
fort que tous les raisonnements juridiques, et devant lequel le 
droit est bien obligé de s’incliner : et cela est d’autant plus vrai 
que la jurisprudence, que d’aucuns se plaisent à rattacher aux 
partisans les plus convaincus de la fiction légale, mais qui est 
sans cesse en rapport avec les faits économiques, a su se montrer 
très libérale et, ainsi que nous l’avons montré au début, a fait 
bénéficier certains groupements non personnifiés légalement des 
avantages de la personnalité juridique. Un seul exemple nous 
permettra de montrer à quel point le fait est plus fort que toutes 
les conceptions doctrinales : la loi du 1* juillet 1901 refuse 
toute personnalité aux associations non déclarées. Il faut logique- 
ment en conclure, si l’on ne fait de la personnalité morale qu’une 
fiction de la loi, que, non seulement le président d’une asso- 
ciation non personnifiée ne peut pas ester en justice en son nom, 
mais que l'association ne peut pas posséder de biens, ni 
contracter : cette solution semble même être imposée par 
l'article 17 de la loi. Mais cependant il faut admettre que cette 
association peut recevoir des cotisations, la loi elle-même, sans 
distinction, reconnaissant le droit pour chaque sociétaire de se 
retirer, mais après versement de sa cotisation; en tout cas, si en 
fait il y a eu des colisations, devrait-on dire que ces cotisations 
n’apparliennent à personne, ou que, si elles ont été dépensées, 
elles pourront être réclamées par ceux qui les ont versées, 
comme les ayant versées à un être inexistant? Et, s’il s’agit de 
plaider en justice, devra-t-on exiger la mise en cause de tous les 
sociétaires, même s’ils sont cinq cents ou mille? Nous ne savons 
ce que décidera la jurisprudence, quand la question se présen- 
tera à elle : mais il est à présumer qu’elle tournera la difficulté, 
en disant que la règle « nul ne plaide par procureur » n'est pas 
d'ordre public, et cela parce que les faits s’imposeront à elle (1). 
Nous pourrions aussi rappeler la jurisprudence si ferme sur la per- 
sonnalité des sociétés civiles. Bien plus, nous ne conmaissons aucun 


(1) V. Michoud, op. cit., t. 1, n° 150. Comp. Margat, op. et Loc. cit. 
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Lexte formel qui confère aux sociétés commerciales la personna- 
lité ; on a bien cité l’article 529 C. civ., l’article 69, C. Proc. 
civ. : mais ce sont là des justifications « après coup », et la 
vérité est bien qu’en fait on ne pouvait refuser aux sociétés 
commerciales ou civiles la personnalité. 

Ainsi donc, il nous semble que, sauf quelques auteurs vrai- 
ment irréductüibles, il y ait une tendance très nette à s’accorder 
sur les résultats pratiques, qui d’ailleurs s'imposent à tout le 
monde. C’est déjà beaucoup, parce que cet accord sur les résul- 
tats pratiques conduit à un accord sur les conceptions doctrinales 
qui, au fond des choses, sont peut-être plus rapprochées qu’elles 
ne paraissent : elles diffèrent surtout par des nuances. Et cet 
accord doctrinal se fera sans doute dans le sens, non pas de la 
fiction classique, mais de la réalité, qu’on voie dans les personnes 
morales des réalités juridiques ou des propriétés collectives. Ce 
qui ne veut pas dire que tout le monde se déclarera partisan de 
la réalité : non, il y aura toujours des esprits qui s’y refuseront, 
mais, au fond des choses, leur conception se rapprochera de celle 
des « réalistes », et la différence véritable qui séparera les doc- 
trines en présence sera une pure question de mot ou d’étiquelte. 

C’est bien là, en effet, la véritable critique que l’on peut faire 
à plus d’une conception doctrinale et surtout aux théories alle- 
mandes : bien souvent on se paie un peu de mots, on emploie des 
formules qui frappent, mais qui ne sont que de pures images et 
qui ne donnent qu’un pâle reflet de la réalité. Notamment, ainsi 
en est-il de la théorie de la réalité, qui voit dans toute personne 
morale un organisme vivant : il y a là une image qui peut frapper 
l’esprit, mais qui ne couvre qu’une simple analogie, aucune réa- 
lité certaine. Et c’est par quelques réflexions de ce genre, que 
nous suggèrent les théories dites a que nous voudrions 
terminer cette brève étude. 

On a sans doute pu voir, par plusieurs des observations que 
-Rous avons présentées, que nous inclinons vers ces théories qui, 
abandonnant d'une façon très nette la fiction de la personnalité, 
prétendent voir dans les personnes morales de véritables réalités, 
dont l’existence s'impose au législateur et est antérieure à toute 
reconnaissance légale. Mais c’est à la condition de ne pas abuser 
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de ce mot, et surtout de ne pas abuser de certaines notions qui 
nous paraissent aussi dangereuses que celles de la personnalité- 
fiction. C’est ainsi, tout d’abord, qu'il ne faudrait peut-être pas 
abuser de la notion de réalité juridique. Cette notion, qui paraît 
très brillante, aurait besoin d’être précisée. Si l’on veut dire par là, 
ainsi que le fait M. Saleilles, que les personnes morales constituent 
des réalités juridiques, parce qu’elles répondent à un rapport qui 
s'établit entre la réalité des faits et nos conceptions juridiques de la 
personnalité, la notion de réalité juridique nous paraît acceptable. 
Mais, mal entendue, c’est une notion qui mérite d’être aban- 
donnée : non seulement elle conduirait peut-être à considérer, 
dans certains cas, les animaux comme de véritäbles personnes 
juridiques (1), ce qui nous paraît inadmissible (2), le droit étant 
corrélalif du devoir, et l’on ne voit pas très bien un animal grevé 
d’un passif juridique; mais surtout nous ne voyons pas {rès bien 
ce que peut être une réalité juridique : dans le domaine juri- 
dique, il n’y a pas de réalités au sens propre de ce mot. Le droit 
est une création de l'esprit, c’est une conception sociale, c'est 
une adaptation des idées juridiques aux faits sociaux: sans doute, 
cette adaptation est plus ou moins artificielle, plus ou moins 
fictive, mais il nous parait difficile de dire que la conception juri- 
dique de tel ou tel fait soit une réalité juridique. 

Peut-être n’y a-t-1 pas là qu’une question de mots. Cette 
notion d’une réalité juridique, appliquée aux personnes morales, 
peut conduire précisément à déformer la véritable réalité des 
choses. Nous admettons volontiers cette idée d’après laquelle les 
personnes morales sont des réalités, si l’on veut dire par là qu’elles 
sont de véritables institutions économiques ou sociales : assuré- 
ment, il y a des associations, il y a des sociétés, il y a des fonda- 
tions, et, quel que soit le sort que la loi leur fait, toutes sont des 
réalités. Mais, ce qui nous paraît dangereux, c’est de dire qu’elles 


(1) V. notamment, Demogue, loc. cit., qui, distinguant les sujets de 
disposition et les sujets de jouissance, admet l’idée d'après laquelle un 
animal, en faveur de qui une fondation serait faite, pourrait être considéré 
comme un sujet de jouissance. 

(2) V. les observations si justes de MM. Saleilles, p. 593 et suiv., et Michoud, 
t. I, n° 48. | | 
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sont aussi des réalités dans le domaine juridique, qu’elles consti- 
tuent un être nouveau, non pas un être fictif, mais un être réel. 
On a pu prétendre que c'en élait revenir au système de la fic- 
tion (1).. Surtout, il nous paraît difficile d'admettre que, même 
sur le terrain du droit, même en tenant compte de ce fait que le 
droit est une conception de l'esprit, les personnes morales cons- 
tituent de véritables êtres juridiques. Nous ne saurions voir autre 
chose dans ces prétendus êtres réels, que les individus dont les 
intérêls sont groupés, qu’une manière pour les individus de 
défendre ou de protéger certains intérêts, communs, sans doule, 
mais individuels toujours. Il m’est permis de consacrer une partie 
de mes revenus à faire le bien; pourquoi ne puis-je pas unir mes 
efforts à ceux d’autres personnes ayant le même but? et, si oui, 
en quoi y aura-t-il un être juridique distinct de nous? par quel 
effet magique un être nouveau se sera-t-il substitué à nous pour 
gérer ce patrimoine qui, en réalité, nous appartient. 

Nous ne voulons pas insister, car ce serait reprendre- tout le 
problème de la personnalité morale, alors que nous n’avons voulu 
qu’indiquer l’état actuel de la question. Mais nous ferons remar- 
quer que cette idée d’une réalité juridique, si l’on en abuse, 
conduit à parler de volonté collective réelle, d'intérêt collectif 
distinct des intérêts individuels. Or, c’est précisément là ce qui 
est dangereux dans la notion de réalité juridique mal comprise. 
Car nous n’avons jamais pu comprendre en quoi la volonté collec- 
tive diffère des volontés individuelles, en quoi l'intérêt collectif 
se distingue de la masse des intérêts individuels. Ainsi que 
M. Duguit nous semble l'avoir parfaitement montré (1), ce ne 
sont là que des mots : la volonté collective, ce n’est autre chose 
que l’ensemble des volontés individuelles, sinon de l’unanimité, 
du moins d’une majorité; Les intérêts collectifs, ce sont des inté- 
rêts individuels communs, ce sont les intérêts qui ont été soumis 
à l’action unitaire de l’associalion, qui dépendent du pacte social, 
mais ils ne se séparent pas de ces intérêts individuels. L’abus à 
redouter c’est que, sous prétexte de volonté collective et d'intérêt 


(1) V. par exeniple Chiroui, article précité, suprà, p. 536, note 1. 
(2) V. l'Etat : le Droit objeelif et la loi positive, passim. 
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collectif, une majorité puisse arbitrairement imposer sa volonté 
à une minorité imposante, c’est surtout qu'une minorité puisse 
faire la loi à une majorité. Cela ne veut pas dire qu'il faille 
exiger l’unanimité : mais il faut voir les choses telles qu'elles 
sont, et dire que, si l’on ne peut exiger l’unanimité, la majorité 
pourra faire la loi à la minorité. On saura à quoi s’en tenir : on 
ne risquera pas de justifier des actes arbitraires, sous prétexte de 
volonté collective, sorte d’entité réelle, ou d'intérêt collectif, sorte 
de divinité devant qui tout doit s’incliner. C’est pour ce motif 
que les syndicats professionnels nous semblent exagérer les 
choses et déformer la réalité, quand, sous prétexte d’intérêts collee- 
tifs, ils prétendent bien souvent défendre des intérêts qui sont 
purement individuels et exercer des actions qui ne leur appar- 
tiennent pas ; c’est ce qu’a compris enfin la Cour de cassation dans 
quelques arrêts récents et ce qui la conduira peut-être à bien 
délimiter l’action des syndicats, à nous dire quand il y a réelle- 
ment un intêret professionnel en jeu, entendu non pas dans le 
sens d’un intérêt collectif distinct des intérêts individuels, mais 
dans le sens de l'ensemble des intérêts individuels que les syn- 
diqués ont soumis à la gestion unitaire du syndicat. 

Nous terminerons donc cette étude, qui nous a été inspirée 
par le beau livre de M. Saleilles, en disant qu’à nos yeux les 
personnes juridiques sont des réalités, en ce sens qu'elles sont 
des institutions économiques ou sociales que le droit ne peut 
méconnaître, qui existent par elles-mêmes et ont en elles le prin- 
cipe de leur capacité, mais non pas en ce sens qu’elles constituent 
des réalités juridiques, c’est-à-dire des êtres juridiques distincts 
de la personnalité des individus qui les composent et doués d’ane 
volonté qui ne se confond pas avec les volontés individuelles (4). 


Mancez NAST. 


(1) A la vérité, parmi les doctrines réalistes, nous inclinons plutôt vers 
celles qui prétendent expliquer tous les effets de la personnalité juridique 
par le pacte social : les personnes morales ne sont autre chose que des 
individus soumis à une même action sociale, soumis à une même règle de 
conduite. On a prétendu invoquer contre cette conception certains textes du 
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LA PERSONNALITÉ MORALE D'APRÈS M. MICHOUD, 


par M. Emile Bouvier, professeur à la Faculté de droit de l’Université de Lyon. 


EL. 


Le problème de la personnalité morale est certainement l’un 
des plus difficiles que les jurisconsultes aient à résoudre. 
M. Michoud a consacré à son examen deux volumes qui occupe- 
ront une place d'honneur dans l’histoire des doctrines et des dis- 
cussions sur ce point délicat (1). 

Le problème, en dehors des difficultés propres au sujet lui- 
même, se trouve compliqué par la question de la personnalité et 
du rôle de l'État, et aussi par la question des associations et spé- 
cialement des congrégations religieuses. Ces éléments font inter- 


Code, qui s’opposeraïent à cette interprétation, tels que l’article 2092, C. civ. 
et l’articte 543, C. civ. Mais il nous semble que les textes n’ont rien à voir 
dans la question : on a toujours admis qu’il y avait des personnes morales, 
sans qu’on s’arrêtat à ces textes, notamment en ce qui concerne les sociétés 
commerciales, qu'aucun texte précis ne considère comme des personnes 
morales. On a prétendu aussi que cette explication ne suffisait pas pour les 
personnes morales du droit public, telles que l'Etat. L’argument nous touche 
peu : s’il s’agit du domaine privé, pourquoi ne pas dire qu’il appartient on 
réalité aux Français? S’il s’agit du domaine publie, tel que les routes, 
canaux, etc., dont tout le monde peut user, pourquoi ne pas reconnaitre 
franchement qu’il n’appartient à personne, tant qu’il est affecté à l’usage 
public ? Est-ce qu’il est aliénable, prescriptible, saisissable ? En réalité, on 
a tort de vouloir le soumettre aux principes du droit privé, et dire qu’il estla 
propriété de l'Etat ou des nationaux. D’autre part, la théorie qui nous parait 
la plus exacte semble difficile cependant à admettre en ce qui concerne les 
fondations. C’est là, nous semble-t-il, son point faible; mais, et nous nous 
réservons de reprendre la question, il n’est peut-être pas exact de vouloir 
expliquer les fondations par l’idée de personnalité juridique; il y a peut être 
une explication différente à donner, car il nous semble difficile de ramener 
à la même coneeptios une fondation directement faite par testament, et une 
collectivité qui suppose toujours la réunion de plusieurs individus groupés 
en vue d’une action commune. 

(1) La théorie de la personnalité morale et son application au droit 
français, par Léon Michoud, professeur à la Faculté de droit de l’Université 
de Grenoble, 2 vol. in-8e, Paris, Librairie générale de droit (Pichon et 
Durand-Autias), 1906 et 1910. 
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venir à tout moment des préoccupations politiques, ou sociales, ou 
religieuses : quels seront les droits de l'État à l'encontre des 
individus? Les tendances sociales ou même socialistes l’emporte- 
ront-t-elles sur les tendances individualistes? Et, d'autre part, 
quels groupements les particuliers pourront-ils former sous le 
nom d’ « associations » ? Avec quelle capacité et quels droits ces 
groupements vivrunt-ils? Autant de conséquences capitales des 
principes qu’il faut tout d’abord dégager. 

Le premier volume de l'ouvrage de M. Michoud est consacré 
à l'élaboration de ces principes. Trois points y sont étudiés dans 
quatre chapitres : 

4° La notion ou nature de la personnalité morale ; 

2° La classification des personnes morales ; 

3° La création des personnes morales. 

Le premier point est le plus important; la détermination de la 
nature de la personnalité morale est naturellement le point de 
départ de toute la théorie, de la capacité des personnes morales, 
des droits qu'elles peuvent avoir, du rôle politique, social ou 
juridique qu’elles peuvent jouer. 

M. Michoud montre tout d’abord le changement de point de vue 
survenu dans la discussion doctrinale. Pendant la plus grande 
partie du dix-neuvième siècle, tout le problème de la personnalité 
morale a tourné autour d’une controverse fondamentale, celle de 
la réalité ou du caractère fictif des personnes morales. L'idée de 
fiction, tout d’abord mise en lumière par Savigny, a été long- 
temps dominante, surtout en France; elle était si commade pour 
l'enseignement, surtout pour la propédeutique! Aujourd’hui, elle 
paraît définitivement abandonnée. M. Larnaude a même fort 
bien remarqué que la personnalité morale ne doit pas être réduite 
à une question de patrimoine et de condition de la propriété, la 
personnalité n'étant, d’après certains auteurs, qu’ « une masse 
de biens ». C’est là un point de vue évidemment trop étroit : les 
personnes morales n'ont pas que des droits patrimoniaux. « Cer- 
taines exercent des droits de famille ; dans certains pays elles ont 
des droits politiques ; quelques-unes sont protégées par la loi sur la 
diffamation ; aux États-Unis certaines ont Le droit de poursuite en 
jutice et même celui d’arrestation, Tous ces droits divers privés, 
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publics, politiques, sont la manifestation d’une personnalité 
véritable (1). » Au fond, il a toujours paru singulier de voir dans 
l'État une personne fictive, avec l’universalité des droits qu'il 
possède et sa puissance formidable. On ne comprend guère non 
plus la commune, le groupement nécessaire, primordial, la repré- 
sentation de l’ensemble des intérêts locaux, comme une personne 
purement fictive. La vérité est certainement ailleurs. 


IT. 


La théorie de la fiction écartée, il s’agit de préciser la notion de 
personnalité morale. Deux méthodes sont possibles pour y arriver. 
__ L'une consiste à partir de l’organisation objective d’une insti- 

tution et à expliquer ensuite comment il apparaît en elle une 
substance subjective. C’est la méthode de M. Hauriou. La 
personnalité, qualité subjective, suppose à ses yeux une indivi- 
dualité objective, qui, pour la personne morale, est ce qu’il appelle 
une institution. L'institution est une organisation sociale ayant 
une individualité distincte. Il commence par observer certains 
phénomènes « prépersonnels », les éléments objectifs d’une ins- 
titution, d’un centre d'intérêts, il considère des fonctions, des 
organes se rapportant à une individualité objective, même des 
droits objectifs; il arrive à la constitution d’une individualité 
objective complète, « d’un automate social qui a des organes et 
un aménagement intérieur parfaitement équilibré, mais à qui 
manque encore la flamme subjective ». C’est, dit-il, le premier 
acte « du drame de la personnification ». Le second acte, c’est 
l'apparition de la substance subjective et la détermination de la 
cause prochaine de cette apparition; c’est, en un mot, la cons- 
truclion de la personnalité juridique. M. Hauriou va ainsi de 
l'objectif au subjectif (2). 

C'est la méthode exactement inverse qu’a suivie M. Michoud : 
il débute «en posant le fait de la personnalité juridique qu'il 
s'efforce d'éclairer par celui des droits subjectifs et, partant de 


(4) F. Larnaude, dans Ja Revue du droit public, 1906, p. 580. 
(2) M. Hauriou, Principss de droit publie, 1910, p. 639-645, et p. 126 et 
suiv. | 
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dà, il va vers les organes objectifs par lesquels s'exprime ls 
wolonté de l'être moral (4) +. M. Hauriou critique cette « timi- 
dité envers de droit :abjeotif ». Dès des premières pages, dit-il, 
€ M. Michoud écarte de son champ d'études iout ce qui n’est pas 
la personnalité junidique -envisagée camme sujet de droits; il ne 
songe point à rattacher ce sujet de ‘droïts à des éléments qui 
pourraient lui constituer une individualité objective, ou, s'il y 
songe, il écarte immédiatement ce point de vue. » Il distingue, 
en effet, la personne morale au sens philosophique et la personne 
morale au sens juridique; il pose en principe que « celle-ci n’est 
qu’un aujet de droit. » (Notamment :p. 4et T.) 

Il'esi alors amené à définir le droit subjectif. C’est pour lui 
d'intérêt d'un homme au d'un groupe d'hommes, juridiquement 
protégé au moyen de la puissance reconnue à ‘une volonté de le 
représenter ou de le défendre. D'après la définition la plus ordi- 
nairement donnée, le droit subjechf est une puissance attribuée 
à une volonté par :le droit objectif, une faculté de vouloir 
reconnue par Le droit. M. Michoud ‘critique longuement oette 
notion courante. Pour lui, la volonté est run élément secondaire 
du droit subjectif. C’est l'intérêt qui «est l'élément fondamental 
du droit; ce que le droit objectif protège, c’est l’intérêt que 
volonté représente; le droit subjectif'est l'intérêt protégé par la 
volonté, et non la volonté protégeant l'intérêt (2). 


(4) M. Rauriou, op. cit., p. 642. 

(2) Michoud, ouvrage analysé, t. I, n° 32, p. 69, n° 45, p. 99, n° 48, 
p. 102-106, et't. 11, appendice, p. 492 et suiv., notamment p. 496. 

11 n’est pas inutile de préciser quelque peu la notion de droit objeotif 
ot de droit subjectif, « Dans la terminologie courante, dit M. Michoud, le 
droit objectif, c’est la norme, c’est la règle qui régit les relations humaines. 
Le droit subjectif, c’est le pouvoir qui, conformément à cette règle, appar- 
tient à l’homme (envisagé isolément ou' par groupes), vis-à-vis d’autres 
hommes, en vue de protéger les intérêts que le ‘droit objectif considere 
comme dignes de protection. Droit ohjevtif et droit subjectif ne forment 
pas deux séries de règles différentes. C’est la méme règle, envisagée soit 
en elle-même, abstractivement, dans son objet, soit d’une manière conerôte, 
dans les pouvoirs qu’elle reconnait ou dans les obligations qu’elle impose 
à tel ou tel sujet déterminé. Quand je parle du droit ‘civil, du droit com- 
meroial, etc., j’emploie le mot au sens objectif; quand je parle de mon 
droit à faire tel ou tel acte, à obtenir telle ou telle prestation, je l'emploi 


— — 
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Pour M. Michend, les deux éléments de la persennalité morale 
sont : un intérêt collectif distinct des intérêts individaels — une 
vrgaæmisation ‘suffisante pour dégager une volonté subjective qui 
puisse représenter et défenêre cet intérêt. Dès que ces deux 


au sens subjectif. » (Michoud, Otto Gierke zum 7062 Geburtsiag darge- 
brachten Festschrift, p. 506.) — M. Hauriou sjoute : « Le sujet a une sorte 
de propriété des intérêts ou des pouveirs de décision ou des fonctions, 
‘comms il a une sorte de propriété des organes, comme il y a une sorte de 
propriété de lindividualité objective tout entière, nrais en eux-mêmes tous 
ces éléments sont objectifs, et avant d’être la propriété d’un sujet, ce sont 
des choses existant en soi, de même que des biens extérieurs, tels qu’un 
Champ ou une maison, avant d’être la propriété d’un sujet, sont des choses 
existant on soi. La preuve contraire no serait administrée que ‘s’il ‘était 
démontré que ces éléments ne se peuvent concevoir que d’un point de vue 
subjectif. Mais un centre d’intérêts se conçoit objectivement; par exemple, 
la circonscription de l’arrondissement est un centre d'intérêts; nn groupe 
de fonctions se concoît aussi objectivement; par exemple, une sous-préfec- 
ture ou une préfecture sont des groupes de fonctions... Comme supplément 
de démonstration, nous devons faire remarquer qu'il existe des droits 
-objectits, à l’image desquels ‘doit être construite l'individudilité objective. 
M. Michoud construit la personnalité morale à l’image du droit subjectif et 
c’est parce qu'il a cru voir dans le droit subjectif l’élément de l'intérêt et 
celui du pouvoir de décision, qu’il les a introduits aussi dans la personnalité 
morale... Or il existe des droïts objectifs, ou plutôt tous les éroïts sont en 
principe objectifs et ils ne deviennent subjectifs que par une opération qui 
rappelle de très près celle par laquelie une individualité objective se trouve 
munie d'une personnalité morale. À un moment donné, dans :le drait objectif 
comme dans lindividualité objective, quelque chose de subjectif se dégage. » 
(M. Hauriou, Principes de droit public, p. 648-649.) Comme M. Michoud, 
%. Hauriou donne un exemple tiré du droît civil, il montre comment le 
droit de propriété, « le ptus subjectif de tous les ‘droits, sort cependant d’un 
droit objectif (Op. cit., p. 649) ». 11 va même jusqu’à admettre des droiés 
sans sujet, tout en reconnaissant que, « sous cette forme, la conception 
choque toutes les idées reçues en droit civil, et qu’il faut un effort violent 
de réflexion pour ne pas la déclarer immédiatement absurde. » (Op. cit., 
p. 651). À cette notion de pouvoirs ou de droits objectifs, il ajoute encore 
celle d'actes juridiques objectifs, c’est-à-dire d’actes que le droit considère 
en oux-mômos, abstraction faite du sujet qui en st l’auteur (op. cé£., 
p. 6791680). — À son tour, M. Michoud expose et critique la théorie des 
droits sans sujet (Ouvrage analysé, t. 1, nos 17 et suiv., p. 39 et suiv. 
et p. 19-20; — Otto Gierke Festschrifl, p. 515-516). Les théories de MM. Hau- 
riou et Michoud sont en opposition absolue et la contradiction entre celles 
parait irréductible. Cela montre bien les difficultés de la matière. | 
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conditions se trouvent réunies, la personne morale existe réelle- 
ment ou devrait exister réellement (t. I, n° 53 et suiv., p. 113 
et suiv.). Actuellement, l’État intervient encore pour reconnaître 
Ja personnalité à certains groupements aptes à être personnalisés; 
il se déclare compétent pour fixer les limites du concept de per- 
sonnalité ; il procède à une réglementation juridique, par exemple 
il réglemente le contrat d'association. C’est là un régime transi- 
toire, intermédiaire entre le régime de la contrainte, qui est celui 
du passé, et le régime de la liberté, qui sera celui de l'avenir 
(n° 57 et 58, p. 124 et suiv., et n° 135, p. 375-376). 

Théoriquement, le caractère licite d’un groupement doit avoir 
comme conséquence normale la reconnaissance de sa personnalité, 
toutes les fois qu’il présente les deux caractères fondamentaux de 
la personnalité juridique. Mais ce principe théorique pourra-t-il 
jamais s'appliquer pleinement dans la vie juridique? Il existe des 
raisons pratiques pour que l'Etat n’accorde pas aux personnes 
morales une liberté sans bornes; comme le dit M. Michoud 
(n° 58, p. 127), il y a des objections graves à la pleine liberté des 
associations, et de plus graves encore à la liberté des fondations. 
La réalité des personnes morales et l’abandon du système de la 
fiction n’impliquent pas nécessairement la suppression de la 
haute surveillance de l'Etat ou de son droit de police. 

Ajoutons que, dans un appendice placé à la fin du tome II, 
l'auteur revient sur la notion de la personnalilé morale et fait 
connaître certaines théories récentes, celle du professeur italien 
Ferrara et des auteurs allemands Hôlder et Binder, qui ont intro- 
duit dans la question quelques éléments nouveaux. 


II. 


La suite naturelle de ce qui précède est la classification des 
personnes morales, à laquelle est consacré le chapitre II. 
M. Michoud y étudie la distinction en corporations et fondations, 
se rapportant à la construction, à la structure intime de la per- 
sonne morale, et la distinction en personnes morales publiques 
et personnes morales privées, se rapportant au mode d'activité 
que chacune est appelée à déployer. 
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Le chapitre III s'occupe de la création des personnes morales 
de droit public. L'État est la première de toutes : son existence 
est un fait naturel, que le droit n’a qu’à interpréter et dont il 
doit tirer les conséquences juridiques. L'État doit être considéré 
comme une personne morale par cela même que les conditions 
de fait nécessaires à son existence se trouvent réunies; lui-même, 
en droit interne, doit reconnaître sa propre personnalité et 
l'unité de cette personnalité. Après en avoir fait une étude 
détaillée, l’auteur aborde la création des services publics person- 
nalisés et des établissements publics. | 

Le chapitre IV est réservé à la création des personnes morales 
de droit privé. Comme on l’a vu, le point de départ a été, dans 
le passé, la prohibition de toute associalion se formant sans auto- 
risation du roi. Le but vers lequel on tend indéfiniment, sans 
peut-être pouvoir l’atteindre jamais, c'est la liberté complète. Le 
régime actuel est un régime intermédiaire. | 

M. Michoud étudie la création des associations : associations 
soumises au droit commun, — ou soumises à des règles spéciales 
(congrégations, syndicats, etc.); puis, après quelques mots sur 
les sociétés, la création des fondations et les établissements 
d'utilité publique. | 


IV. 


. Deux points forment le contenu du tome II : 

4° La vie des personnes morales, leur capacité et leurs droits; 

2 Leur suppression et ses conséquences. 

La vie des personnes est l’objet de développements importants. 
Le chapitre V traite < la personne morale et ses membres » : 
quels sont les membres de la personne morale, les rapports juri- 
diques entre la personne morale et ses membres, l’application de 
la théorie aux fondations, telles sont les questions successivement 
envisagées. 

Dans le chapitre VI se trouve l'exposé des droits non patrimo- 
niaux des personnes morales : droit de puissance publique et 
autres droits (honneur, droits de famille, droits publics, comme 
le droit de vote, le droit d'association des associations, etc.), et, 
dans le chapitre VII, l'exposé de leurs droits patrimoniaux. Ceci 
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amène. l’auteur à l'examen de la question fondamentale de la 
capacité des. personnes morales. 

Ont-elles, en matière patrimoniale, une capacité générale? 
M. Michoud se prononce nettement pour l'affirmative (n° 232, 
p. 115 et suiv.), et je. suis heureux de rencontrer l'adhésion 
qu'il apporte, avec sa haute autorité, à la thèse que j'ai soutenue 
moi-même dans mon livre sur les Régies. municipales (1). LL 
admet la pleine capacité juridique et il en indique les consé- 
quences, notamment en ce qui concerne Les Libéralités (libéralités 
adressées aux sociétés, aux syndicats, etc.). Pour lui, la person- 
nalité est une; elle n’est. pas, comme. on l'a dit. quelquefois, 
ondoyante et diverse : < En matière de draïs patrimoniaux, 
malgré Les formules employées par le législateur, la personnalité. 
est une. Elle entraîne, en principe, l’aptilade à acquérir et à 
posséder tous les droïs de ce genre, à l'exception de ceux qui 
sont interdits par la loi; et ces restrictions de capacité: civile sont 
assez rares » (n° 242, p. 141). 

Mais de ce. que la personne morale peut acquérir tous les dreits 
patrimoniaux, faut-il conclure qu'elle puisse en faire les mêmes 
usages qu’une personne physique? M. Michoud ne le pense pas, 
et, dans le chapitre VIIL, il arrive au « principe de la spécialité ». 
D’après lui, il existe légalement « une affectation spéciale des 
droits mis à la disposition de là personne morale. » Il distingue 
avec soin la capacité et la spécialité : la capacité générale n’em- 
pêche pas l'application du principe de le spécialité (n° 242, 
p. 141, et n° 243); ce principe « limite, non les droits qui 
peuvent appartenir aux personnes. morales, mais les buts qu’elles 
peuvent poursuivre » (n° 232, p. 115, note 1). Leurs droits ont 
pour but unique de desservir les intérêts collectifs: d’un groupe; 
elles ne peuvent denc employer les: resseurces ou les droits mis ä 
leur disposition es vue des intérêts dont il agit à un autre but 
que la satisfaction de ces intérêts. Toute autre conduite de leur 
part constuerait « une trahison des droits mêmes qu’elles ant 
mission de défendre ». La théorie de la spécislité s'applique. 
ajoute M. Michoud, même aux plus grandes calectivités publi- 


_1) Émile Bouwies, {es Régire municipales, 4910, p. 300 et suir. 
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ques : « L'État, la comnrens, ne peuvent ni prendre: des: mesures 
dB: police, ni lever des impôts, dans un: but autre: que la satisface 
tion des intérêts. collectifs qu'ils ont mission: de représenter » 
(n°243, p. 146). 

= Gependant le principe, ainsi compris, n'empêche pas la pers 
sonne morales d'acquérir, par suite de: libéralité, un patrimoine 
d'alluvion consacré à un: but autre: que le but primitif; à cet 
égard, il n’y a d'obstacles que des raisons de: bon ordre adminis- 
tratif. La personne morale peut acquérir, pestérieurement à sa 
eréation, certains autres droits toujours affectés à un but, mats 
à un but différent du but pour lequel elle: a été créée. « Si elle 
reçoit une libéralité affectée: à une mission autre que’ sa mission 
primitive, il n’y aura pas de sa part trahison à l’accepter ; cæ 
par là elle ne détourne rien des ressources, pécuniaires ou 
autres, qu’elle doit employer à cette mission. » Ainsi un hôpital 
peut recevoir une libéraliié pour fonder une écale. L'administrar 
tion aura seulement à examiner s& elle: doit laisser constituer ce 
patrimoine d’alluvion ; il n’y a plus'iei de principe engagé, maïs 
une simple question d'opportunité et de bon ordre administratif, 
À est possible aussi qu’une disposition expresse de loi interdise 
tel ou tel acte à une personne morale (n° 246, p. 149-154). 

Tel. est Le système: ingénieux présenté par M. Michoud. Il faut 
avouer que l'existence du « but différent > rend bien fragile la 
théorie de la spécialité; cette spécialité, telle que la comprend 
l'éminent auteur, peut en somme être abandonnée : n’est-ce pas 
la ruine du principe? 

La place me manque pour examiner ici ensemble de la 
théorie; je l’ai fait d’ailleurs dans mon étude sur les Régies 
municipales (1). Je remarquerai seulement que la thèse de 
M. Michoud, en ce qui concerne l'Etat et les communes, n'est 
pas conforme à l'opinion générale. On pourrait, à la rigueur, 
admettre la spécialité pour les:établissements publics, mais 1: est 
bien difficile de l’admettre pour l’Etat et fa commune, c’est-à- 
dire pour les deux collectivités publiques nécessaires et qui 
s'imposent. L'Etat a par lui-même une généralité d’attributions 


(1) E. Bcuvier, les Régies municipales, p. 304 ob suiv. 
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qui exclut toute idée de spécialisation, et il en est de même pour 
la commune. « Les autorités qui les réprésentent, dit M. Planiol, 
doivent posséder des pouvoirs suffisants pour donner satisfaction 
à tous les besoins généraux ou locaux, quelque variés qu'ils 
soient. La règle de la spécialité ne saurait donc les concerner. » 
— « Ils ont, dit M. Tissier, qui, pour eux, abandonne l’idée de la 
spécialité, la plénitude de la représentation des intérêts collectifs 
de leurs ressortissants, En ce qui les concerne, au principe de la 
spécialité nous opposerions volontiers le principe de la non-spé- 
cialité. » Récemment, M. Georges Teissier développait les mêmes 
idées dans des conclusions présentées au Conseil d'Etat (1). Il 
faut, je crois, écarter sans hésitation la règle de la spécialité au 
moins pour l'Etat et les communes. 


(4) Planiol, Droif civil, t. 1, n° 719 et note D. P., 1895. 1. 217; — 
Th. Tissier, Traité des dons et lege, t. 1, nos 106 et 112; — Nézard, la 
Municipalisation, etc., dans la Revue de science et de législation financières, 
1905, p. 308; — Ripert. le Principe de la spécialité, p. 24 et suiv.; — 
Georges Teissier, Conclusions données devant le Conseil d’État sur deux 
affaires jugées le 26 décembre 1908 (Recueil des arréts du Conseil d’État, 
1908, p. 1083 et suiv.; Revue de science et de législation financières, 1910, 
p. 57; Revue des établissements de bienfaisance et d'assistance, 1909, 
p. 297-305): « Quand on parle d’établissements publics, il est une notion 
qui s'impose tout de suite à l'esprit, c’est celle de la spécialité de ces éta- 
blissements. L'établissement public n’est rien, n’a droit à rien et ne peut 
rien en dehors de la mission que lui a rigoureusement délimitée le législa- 
teur ou le gouvernement qui l’a créé. Mais en est-il de même des grandes 
persennes morales de notre droit public, qui, comme les gouvernements 
généraux, les colonies, les départements et les communes, constituent de 
véritables démembrements de L'État lui-même et sont chargés d'assurer 
des services d’intérét général ou collectif essentiels à la vie sociale du 
pays? On est d’accord aujourd’hui, — et c’est un point que notre ancien 
collègue, M. Théodore Tissier, a mis en lumière avec son ordinaire clarté, 
dans son beau Traité des dons et legs, n°: 106 et 112, on est d’accord pour 
admettre que ces grandes personnes morales, ces grands organismes admi- 
nistratifs ont la plénitude de la représentation des intérêts collectifs de leurs 
ressortissants. Leurs attributions ne sont certes pas sans limites..., mais 
du moins il est bien certain qu’elles ne sont point dominées, comme pour 
les établissements publics, par le principe de la spécialité. » (Cf. Émile 
Bouvier, les Régies municipales, p. 304-315, où la question est examinée 
relativement aux communes et où sont discutés les motifs et les solutions 
présentés par M. Michoud). 
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V. 


Les chapitres suivants achèvent de décrire la vie juridique des 
personnes morales. M. Michoud examine, dans le chapitre IX, le 
droit d’ester en justice, et, dans le chapitre X, la responsabilité 
des personnes morales ; responsabilité civile et pénale des per- 
sonnes morales de droit privé, responsabilité de l’État, responsa- 
bilité des autres personnes de droit public. 

La responsabilité de l’Etat est une matière hérissée de diffi- 
cultés bien connues, et depuis une quinzaine d’années la doctrine 
et la jurisprudence ont singulièrement évolué à cet égard. Comme 
le dit M. Michoud, il semble s’être formé en France une théorie 
solide, basée sur le principe de l'égalité devant les charges 
publiques, aboutissant à reconnaître la responsabilité de l’Etat 
puissance publique, et en même temps à en tracer les limites. Il 
en résulte une obligation de rétablir l'égalité des charges en cas 
de dommage exceptionnel causé par l’exercice de la puissance 
publique. L'auteur développe et analyse la théorie ; c'est là une 
des parties les plus intéressantes de son livre (V. notamment 
n° 294 et 295, p. 274 et suiv.). 

Dans le chapitre XI, il passe au contrôle de l'Etat sur la vie 
des personnes morales, contrôle désigné souvent sous le nom de 
« tutelle administrative », et dans le chapitre XII il considère les 
personnes morales en droit international privé. Elles ont une 
nationalité qui, une fois déterminée, fixe à leur égard un statut 
personnel semblable au statut personnel des personnes physiques 
et les suivant en tous les pays où elles ont besoin de développer 
leur personnalité. En règle générale, et sauf dérogation particu- 
lière, dit M. Michoud, une personne morale, régulièrement exis 
tante dans un pays, doit être de plein droit reconnue comme telle 
dans les autres. Cette proposition, qui a pour elle aujourd’hui la 
majorité de la doctrine et de la jurisprudence, a eu cependant et 
a encore des adversaires nombreux; la controverse est brillam- 
ment exposée dans l’ouvrage analysé (n° 322, p. 335 et suiv.). 
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VI. 


Le chapitre XIII et dernier, très étendu, traite de la suppres 
sion des personnes morales et de ses conséquences. Après avoir 
rappelé l'influence des théories sur la question. de suppression, 
M. Michoud aborde, dans une section 1re, les causes de dispari- 
tion des personnes morales : cas de mort naturelle, — suppression 
par l'État, — et, dans une section ®, le sort de leurs droits après 
leur disparition. 

Ce dernier point soulève de grandes hésitations. Deux systèmes 
extrêmes conduisent sans distinction et dans tous les cas l’un à la 
dévolution des biens à l’Étai, l’autre au partage entre les mem- 
bres. M. Michoud les écarte tous deux. Pour lui, on ne doit pas. 
se borner ici aux droits patrimoniaux; il convient d'étudier le 
sort de tous les droits publics ou privés qui peuvent appartenir 
aux personnes morales. Il parle cependant très longuement et 
avec raison des droits patrimoniaux et il énumère plusieurs 
hypothèses : cas de rattachement à une autre personne morale, 
cas de suppression totale, règlement de la dévolution par les. 
donateurs ou testateurs, règlement de la dévolution par les sta- 
tuts, ou par un organe de la personne morale. 

Le principe général qui doit dicter les solutions dans ces diffé- 
rents cas se dégage de la conception même de la personnalité. IL 
convient de se rappeler la nature intime de la personne morale. 
Pour M. Michoud, elle est « une personne collective, un groupe 
d'êtres humains. Elle constitue, tant qu'elle dure, un sujet de 
droit distinct des membres qui la composent, d'où l'obligation, 
pendant cette durée, de faire dans une certaine mesure abstrac- 
tion de son caractère collectif et de l’opposer à ses membres 
comme une. unité distincte d'eux-mêmes. » Mais, derrière cette 
unité nécessaire, se cache une collectivité. Quand le sujet de droit. 
‘disparaît, c’est le principe d'unité qui manque, et la collectivité. 
apparaît par le fait même de la disparition de l’unité. En somme,, 
la suppression d’une personne morale est la suppression d’un. 
centre de vie juridique, laissant subsister des membres qui sur- 
vivent à la personne disparue. Et M. Michoud reprend pour son 
compte ces mots du jurisconsulte allemand Gierke : « La personne 
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morale meurt rarement tout entière. En règle, sa disparition 
signifie seulement la destruction d’un centre de vie, mais les 
forces organiques qui gouvernaient ee cenire vital subsistent et. 
se. placent au service d’autres centres vitaux... On peut donc dire 
que le. patrimoine de la personne morale va. où va cetie per- 
sonne. alle-mêms. » (N° 362, p. 421-493.) 

Cètte. formule. permet à l'auteur de: résoudre la question de: 
dévolution des droits en cas de: rattachement à une: autre per- 
sonne morale et en cas de disparition totale. Les cas où la déve- 
lution a été réglée d'avance, par les statuts, les: donateurs, ete., 
sont examinés ensuite. 

Eanña, deux paragraphes spéciaux sont eonsacrés à la dévolutian 
des biens des personnes morales ecelésiastiques à la suite des lois 
de séparation, — et aux droits non transmissibles des. personnes 
morales en général. 


VIL. 


Tel est ce livre remarquable dont l’analyse ne peut donner 
qu’une idée incomplète. Il vient à son heure à un moment où la 
crise de la notion de personnalité morale suscite tant de travaux 
en France, en Allemagne, en Italie. Il est le résultat d’un effort 
personnel considérable, et tous les chapitres, tous les paragraphes 
qu’il contient mérileraient une discussion et un examen appro- 
fondis. On retiendra netamment que l’auteur, tout en rendant 
justice aux systèmes basés sur le droit objectif, qui ont obligé les 
jurisconsulles à uae sorte d'examen de conscience juridique, 
croil devoir s’en séparer. Il reste fidèle à la technique juridique 
classique, celle qui admet, même dans le droit public, les idées 
de personnalité et de droit subjectif. Prise dans son ensemble, 
dle lui paraît encore « la plus malléabe, la plus claire, la plus 
féconde en censéquences », et il ne voit pas: qu’il soit. utile de 
lui substituer, même partiellement, une neuvelle manière. de 
concevoir les relations juridiques entre les hommes. 

 Est-ee à dire qu'il ait épuisé Le sujet et que lautes les solutions 
qu’il donne soient justes, que sa méthede: générale soit la vraie? 
M. Micheud serait le premier à protester si on l'aftirmait. La 
théorie de la personnalité morale est trop complexe et inop diéf- 
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cile pour être l’œuvre d'un seul; elle ne peut être que le produit 
d’une collaboration, et même d’une collaboration internationale. 
La doctrine allemande, qui a beaucoup inspiré la doctrine fran- 
çaise, n’est pas exempte aujourd’hui d’hésitations et de doutes. 
C’est plus tard seulement que la vérité finira par se dégager et 
que l’antinomie du droit subjectif et du droit objectif pourra être 
résolue. Toutes les constructions tentées jusqu’à présent sont 
extrêmement intéressantes et contribuent à enrichir la science du 
droit pubiic. Il s’élaborera quelque jour une synthèse supérieure 
par suite de la lutte même des doctrines, et M. Michoud, comme 
il le déclare lui-même, « n'’aspire qu’à y travailler ». Il faut 
reconnaître qu'il y travaille grandement et que son beau travail 
aura servi à dissiper bien des doutes et à faire faire un grand 
pas à la théorie de la personnalité morale. 


Eure BOUVIER. 
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J'ai essayé de dire, ici mème ( n° juillet-août 1910, p. 441 
et s.), sans compétence, mais en toute franchise, ce que je 
pense de ce Précis continôment amélioré, clarifié, étendu, 
enrichi. Ÿ revenir me paraîtrait inutile : 1l est telles œuvres 
classées auxquelles ne sert de rien l’agrément d’un profane. 
Mais il est une partie nouvelle dans l'édition dont je voudrais 
parler comme type des progrès successifs de l’ouvrage : c’est le 
chapitre (n°* 897-908, p. 657-672) sur le rôle de la Cour de 
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cassation et la nature du pourvoi. J’en avais autrefois (V. Loc. 
cit., p. #43) regretié l'absence; par une courtoisie familière aux 
esprits vigoureux et féconds, M. C.-B. a voulu sans doute donner 
satisfaction à ceux que préoccupe le véritable objet du recours» 
et qui souhaitaient une comparaison de l’attitude et du rôle de la 
Cour suprême et du Conseil d'Etat en présence d’un pourvoi ou 
d’un recours pour excès de pouvoir. L'étude est bien menée, 
l'analyse des hypothèses habilement nuancée, l’ensemble des 
conclusionsà mes veux fort exact. Réserve faite de tel ou tel argu- 
ment (n° 901, p. 664) tiré de la procédure suivie, la démonstra- 
tion du caractère disciplinaire de la cassation est décisive : tous 
les traits sont relevés pour établir que, nonobstant la formation et 
la poursuite du pourvoi par les parties, le rôle de la Cour est 
semblable à celui d’un supérieur hiérarchique rappelant et 
imposant au besoin à ses justiciables leur devoir de suivre et 
d'appliquer la loi ; seule, la notion d'intérêt individuel du deman- 
deur en cassation eût gagné peut-être à être creusée, et finale- 
mentréduite, plus que ne fait M. C.-B. (n° 901, p. 663), après 
M. Duguit, L'Etat (1. II, p. 528), par une comparaison avec le 
« droit acquis » réputé cause d'ouverture du recours lout objectif 
pour excès de pouvoir. Aussi bien il est très justement affirmé, 
(n° 903, p. 666), « qu'il n’y a pas un abime entre le rôle de la 
Côur de Cassation et le rôle du Conseil d'Etat pour qui veut 
examiner le fond des choses » ; et ce sont, en vérité, des pages 
fort bien venues que celles consacrées à l'appréciation plus ou 
moins large de l’excès de pouvoir par les deux juridictions admi- 
nistrative et de droit commun. Ce qui n’est point à dire que tous 
les termes en aient même autorité : très bien observé me paraît 
être le fait que la Cour de cassation, selon qu'il s’agit de sentences 
des juges de paix ou de décisions des cours et tribunaux, a deux 
théories et deux pratiques, (p. 669, 672); je ne suis pas sûr, à 
défaut d’explications, < qu'une notion restrictive de l'excès de 
pouvoir suffit à la Cour de cassation, parce qu’elle a des armes 
que n’a pas le Conseil d'Etat... (et qu’)il lui est donc inutile de 
compliquer et peut-être de dénaturer un peu, comme le fait le 
Conseil d'Etat, la notion d’excès de pouvoir ». Affirmation peut- 
être trop brève en sa première partie, et hasardeuse dans la 


D 14 BISLIVERPEE. 


seconde : «vañt d'admettre, comme on l'a fait parfois (Cf. de La. 
äsnde, dans la Rev. de dr. et de jurisp. des Églises séparées de 
l'Etat, oct. 1909), l'existence de deux légalités, l'une adminis- 
trative et l’autre judiciaire, «et le fait d'une opposition systé- 
matique des jurisprudences, ‘À y aurait lieu apparemment & 
différencier les moyens juridiques, le champ d'action et l’objectif 
de da Cour et du Gonseil (Cf. Hauriou, note sous Trib. Confl., 
22 avril 1940, Préfet de la Gôte-d’Or, S. 1940. 3. 129); M. C.-B. 
ea a le senfimemt, # provoque les réflexions, au Hieu de tes guider. 
J'ai regret surtout qu'un esprit original, ouvert et vigoureux 
<omme ke sien, ait préféré une semi-critique du Conseil d'Etat à 
ane explication et à ume louange nécessaire de ‘son ‘œuvre ia plus 
récente : porté de jour en jour à examiner l'opportunité ‘et nen 
plus ssmplement le dreit strict (Cf. Concl. Chardenet, S. Cons. Et, 
9 déc. 1940, Associat.) Luthérienne allemande de Nice (S. 1911, 


8. 54, et surtout Concl. Pichat et Note Haurion 8. Cons. EL 13 


et 20 jenv. 19114, (3 arrèts) Chapuis, Portez, Pichon, S. 1911. 8. 
49), le Conseil établit des points de contact jusqu'ici peu soap- 
çonnés entre ke détournement de pouveir et l’inoppertunäé, entre 
la violation du texte de la loi par des actes irréguliers ou simple- 
ment de son esprit par nraladresse (Cf. les ‘très remarquables 
analyses de Le Far, La protection juridictionnelle des franchises 
locales, dans la Rev. gén. d'administ. 1914. 11. 42), Est-ce 
vraiment « compliquer... <t dénaturer... la notion d’excès de 
pouvoir » que de faire apparaître la légalité et lopportuntk 
comme pratiquement inséparables ? 
Josepx DELPECH. 


Traité théorique et pratique des dessins et modèles 
d'Eugène PouiLcer, avocat à la Cour d’appel de Paris, ancien 
bâlonnier. 


Cinquième édition, entiérement refondue, mise au courant de la législation, 
de la doctrine et de la jurisprudence, et contenant le commentaire de la 
loi du 14 juillet 1909, par MM. André TaiiLerer, docteur en droit, avocat 


EE RE Re id ss m—— 


TRAITÉ THÉOR. ET PRAT. DES DESSSINS ET MODÈLES, #29 


à la Cour de Panis, ancien élève :à l'École polytechnique æt Charles 
Cuuno, docteur endroit, avocat à la Cour de Paris. 


Compte-renâu par M. P.'Louis-Lucas, professeur à Ia Faculté de droît de Dijon. 


Notre rôle se borne moins à présenter à nos leckeurs le Traité 
théorique et pratique des dessins et modèles d'Eugène Pouillet, 
dont ils connaissent de longue date les qualités et la haute 
valeur, qu’à attirer leur attention sur la cinquième édition que 
viennent d'en donner MM. A. Taillefer gt Ch. Glaro. 

Dans la tâche par eux entreprise, conformément au désir 
exprimé par leur maitre E. Pouillet, de rajeunir ses ouvrages et 
d'en assurer la durée en leur conférant comme un regain d'in- 
térêt que demne ioujeurs une mise à jour consciencieuse et vrai- 
ment digne de ce nom, la réédition du Traité des dessins et 
modèles a présenté pour eux des difficultés particalières. Elles 
tiennent à ce que la réglementalion légale de cette matière, sur 
laquelle la loi du 11 mars 1902 n'avait pas été sans exercer déjà 
une influence considérable, s’est trouvée, par celle du 14 juil- 
let 1909, entièrement renouvelée. Elle l’a été, d'ailleurs, dans 
le sens espéré par Pouillet, la lei nouvelle n'étant, à vrai dire, 
que la consécration presque complète du grand principe de 
l'unité de l’art, dont il s'était fait le champion et l’apôtre. La 
vérité a toujours son heure, écrivait-il, en 1899, dens la préface 
de la 3° édition. Quelques années plus tard, celle-ci sonnait. 
Désormais la loi de 1793, refondue dans l’œuvre législative 
de 1902, assure la protection efficace de iontes les productions 
de l'esprit, comme de tontes les créations de la forme. Le régime 
spécial maintenu pour certaines d'entre elles est facultatif, com 
plémentaire, et, d’aucuns du moins l’espèrent, tels MM. Taillefer 
et Claro, purement transitoire. 

La législation nouvelle mettant l'interprète de la loi en pré- 
sence d’une situation complexe, l'obligation s’imposait aux sa- 
vants continuateurs de l’éminent Pouillet de modifier le plan du 
trailé primitif, exclusivement consacré à la loi du 18 mars 1806 
‘qui, avec l'interprétation qu’elle avait reçue de la jurisprudence, 
était seule autrefois à régler la matière. Force leur a été, en 
effet, en dehors du commentaire de la loi récente du 14 juil- 
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let 1909, qui a modifié la loi de 1806, de donner, d’une part, en 
se plaçant spécialement au point de vue des dessins et modèles, 
le commentaire de la législation de 1793-1902; et, d’un autre 
côté, aussi bien dans un intérêt historique qu’à raison de la per- 
sistance de son application dans certains cas, celui de la loi du 
18 mars 1806. 

De ce chef, les proportions originaires du volume, enrichi 
d’une copieuse et très complète bibliographie, ont reçu un 
accroissement des plus importants. 

Si, à ces données premières nous ajoutons que MM. Taillefer 
et Claro ont adjoint, sous forme d’appendices, à l’œuvre ainsi 
retrempée le texte intégral des lois françaises et des actes inier- 
nationaux sur la matière, ainsi qu’un résumé succinct, avec indi- 
cation des sources, des principales législations étrangères, nous 
en aurons dit assez pour persuader nos lecteurs qu’ainsi renou- 
velé, le Trailé des dessins et modèles de Pouillet continuera, 
gràce à la jeunesse qui vient de lui être rendue et qui, en dissi- 
mulant son âge avancé, en dissipe-et en anéantit les inconvé- 
nients, à servir de guide indispensable à tous ceux qui s’inté- 
ressent à la réglementation légale des dessins et modèles ou qui, 
à un titre quelconque, ont besoin de la connaître. Ils trou- 
veront dans cette cinquième édition, dont l'utilité est, à de nom- 
breux points de vue, singulièrement augmentée, et dont les 
services qu'elle est destinée à procurer sont, par cela même, 
beaucoup plus nombreux que par le passé, tous les renseigne- 
ments qu'ils lui demanderont. C’est dire que son succès, les 
noms seuls de ses parrains suffiraient à le lui assurer, nous 
paraîl aussi cerlain que rapide. 


P.. LOUIS-LUCAS. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON. 


Paris, = Impr. F. PICHON, 20, rue Soufflot. 
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EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE EN MATIÈRE DE DROIT MARITIME 
(ANNÉE JUDICIAIRE 1909-1940) 


Par M. Ch. Lyron-Cazn, membre de l’Institut, professeur à la Faculté de droit 
de l’Université de Paris. 


Abandon du navire et du fret. Société en nom collectif. Capitaine associé* 
Fautes du capitaine. Abordage. Responsabilité personnelle. Responsabilité 
de la Société, Jugement du tribunal de commerce de Fécamp du 23 mars 
1910, Revue internationale du Droit maritime, XXV, p. 760. 


La faculté d'abandon du navire et du fret n’existe pas pour le 
capitaine qui est copropriétaire du navire lorsqu'il s’agit de la 
responsabilité de fautes commises par lui, et il est de ce chef 
tenu sur tous ses biens même au-delà de la proportion de son 
intérêt dans le navire. 

Lorsque le capitaine qui a commis une faute dommageable 
à autrui est membre de la société en nom collectif à laquelle le 
navire appartient, la faculté d'abandon appartient-elle à cette 
société? En principe, l’affirmative n’est pas douteuse, On ne sait 
pas réellement pour quelles raisons une société serait traitée avec 
plus de rigueur qu’un individu. 

Le Tribunal de commerce de Fécamp n’a pas repoussé cette 
solution qui se déduit aisément des principes généraux. Pour- 
tant, dans un cas où un navire appartenait à une société en nom 
collectif et où le capitaine était un des associés, il a admis que 
l'abandon n’était pas possible pour la société. Mais cela peut 
s'expliquer par les circonstances spéciales de l'espèce. La société 
en nom collectif dont il s’agissait comptait deux membres seu- 
lement : l’un était capitaine, l’autre mécanicien du navire; en 
outre, l’abordage avait été causé par la faute de tous les deux. 
Aussi, l'admission de la faculté d'abandon aurait méconnu la 
règle selon laquelle l'abandon n’est pas possible de la part de 
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ceux qui ont participé à la faute, cause de la responsabilité. Car 
le même résultat eùt été obtenu par l'abandon fait par la société 
que par l'abandon fait par les deux associés. On ne saurait 
invoquer contre cette solution la personnalité civile de la société. 


Affrètement. Marchandises vendues en cours de route. Fret de distance. 
Législation anglaise. Exceptions. Retirement par un séquestre. Jugement 
du tribunal de commerce de Nantes, 20 décembre 1909, Revue internatio- 
nale du Droit maritime, XXV, p. 779. 


La législation anglaise, à la différence de notre Code de com- 
merce, n’admet pas le fret proportionnel ou fret de distance. En 
conséquence, quand un affrètement est soumis à cette législation, 
il n’est dû aucux fret pour des marchandises qui, par suite d'un 
aceident ayant atteint le nävire, ont dû être laissées dans un port 
de relâche. Mais l’exclusion du fret de distance n’est pas absolue. 
Ce fret est dû quand l’affréteur s’est obligé à le payer. Cette abli- 
gation peut être tacile aussi bien qu’expresse. Il y a notamment 
obligation tacite lorsque les marchaudises ont été. délivrées et 
acceptées au port de relàche. 

Dans l’espèce, les marchandises avaient été vendues à la re- 
quête des armateurs du navire devenu innavigable puis, Le prix en 
avait élé remis entre les mains d’un séquestre nommé par justice. 

On soutenait que le fret de distance était dû à raison de ce 
que les marchandises et ensuite leur prix avaient été acceptés par 
le séquestre considéré comme représentant tous les intéressés, 
y compris les réceptionnaires. On insistait sur ce qu’il est illo- 
gique et peu équitable qu’une marchandise dont on a retiré ua 
produit net, soil transporté gratuitement d’un lieu dans un autre. 

Le tribunal de commerce de Nanies a repoussé avec raison 
celte prétention. On ne peut légitimement dire qu’il y a obligæ 
tion tacite de payer le fret de distance quand le retirement ayant 
élé opéré par un séquestre nommé par justice, a été fait en 
dehors des destinataires. 


Affrètement. Marchandises vendues sous l'eau. Port intermédiaire. Fret de 
distance. Jugement du tribunal de commeree du Havre dx #9 juillet 1910, 
Revue internationale du Drait maritime, XXVI, p. 174. 


Ce jugement résout une intéressante question rebative ax fret 
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dû pour des marchandises vendues sous l’eau. Cette question 
peut, en théorie, être formulée dans les termes suivants : des 
marchandises vendues sous l’eau doivent-elles donner lieu au 
paiement du fret entier ou seulement à celui d’une portion du 
fret? Elle se présentait dans des cireonstances de fait qu’il importe 
avant tout de résumer. 

Le 19 septembre 1906, le voilier trois-mâts Margwerite-Mira- 
baud, appartenant à ka Société des voiliers français, fut affrété 
partiellement par l'Administration de la marine, moyennant un 
fret de 16.279 fr. 28, pour un transport à faire de La Rochelle à 
Papaëte (Taïti). Il partit le 31 octobre 4906. Mais, avant d'arriver 
à destination, il échoua dans la baie d’Akatar (Nouvelle-Zélande), 
le 41 février 1907. Il fut envahi par l’eau et les marchandises 
flottaient dans la eale. Le capitaine, après avoir pris l’avis d’ex- 
perts, estima qu’au lieu de faire procéder lui-même à un sauve- 
tage hasardeux, il était préférable de vendre les marchandises 
sous l'eau dans l’état où elles se trouvaient, de telle sorte que 
c'est l'acheteur qui aurait à faire procéder à ses risques à l’opé- 
ration aléatoire du sauvetage. L’adjudication eut lieu pour le prix 
de 1998 francs, alors que la valeur des marchandises au départ 
était de 33.999 fr. 65. D'après une estimation faite ultérieure- 
ment, elles auraient valu, à Pétat sain, dans Le lieu où elles avaient 
été vendues sous Peau, 32.929 fr. 65. 

Dans ces circonstances, une conteslation s’éleva relativement 
au fret entre la Société des voiliers français et l'Administration de 
la marine. La Société réclamait le fret de distance entier. L’Adnai- 
nistration de la marine avait commencé par soutenir, au con- 
traire. qu'elle ne devait aucun fret. Sans doute, selon l’article 303, 
€. com., en cas de perte du navire, le fret est dû jusqu’au lieu 
de la perte paur les marchandises. Mais l'Administration de la 
marine alléguait que l’on ne pouvait considérer comme sauvées 
des marchandises qui n'avaient pas été délivrées à terre et qui 
avaient été retirées de leau sans qu’il y ait eu des efforts faits 
par le capitaine. Mais ee sysième soutenu anciennement avait été 
condamné par un arrêt de cassation du #3 février 4877. (S. 1871. 
4. 246 ; J. Pal. 1811. 636.) Aussi l'Administration de la marine 
avait renoncé à la soutenir. Rien, en effet, n'indique que, d’après 
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nos Jois, des marchandises ne peuvent être considérées comme 

sauvées que lorsque le capitaine a travaillé ou fait travailler, à 

ses risques, au sauvetage. Puis il est exorbitant de dispenser 

complètement de payer le fret de propriétaire de marchandises 
qui, s’il n’a pas ces marchandises elles-mêmes, en a reçu, du 
moins, le prix par suite de la vente qui en a été faite. Des dispo- 
sitions du Code de commerce prouvent que le législateur assi- 
mile, au point de vue de l'obligation de payer le fret, celui quie 
en reçoit la valeur à celui qui reçoit les marchandises elles- 
mêmes. (V. art. 298 et 301, C. com.) 

Mais le débat concernant le fret fut porté sur un autre terrain. 
La Société des voiliers français réclamait le fret de distance entier. 
L’Administration de la marine prétendait que ce fret n’était dû 
que po ur une somme égale à la proportion existant entre le prix 
des marchandises vendues sous l’eau et la valeur que les marchan 
dises auraient eue à l’état sain. 

Ces deux systèmes opposés conduisaient à des conséquences 
très différentes. D’après les prétentions de la Société des voiliers 
français, il lui était dû 13.511 fr. 59. Selon l'Administration de 
la marine, elle ne devait que 798 fr. 70, somme représentant la 
proportion entre la valeur qu'auraient eues les marchandises à 
Fétat sain au lieu de la vente (32.929 fr. 65) et le prix de cette 
veate (1998 fr.). 

Le Tribunal de commerce du Havre a donné gain de cause à 
la Société des voiliers français, en condamnant l’Administration 
de la marine, comme affréteur, à payer le fret de distance entier 
(13.511 fr. 59). 

Pour justifier celte solution, le jugement donne des motifs 
qui ne manquent pas de force. En voici le résumé: Quand des 
marchandises sont vendues à terre par le capitaine, à la suite d’un 
naufrage ou d’un échouement, il n’y a pas à tenir compte de ce 
qu’elles sont en état d’avarie; le fret entier est dû si elles sont 
parvenues à destination (art. 309 et 310, GC. com.), ou il y a 
lieu au fret proportionnel sans aucune déduction si le voyage 
n’a pas été terminé. Le fret dépend de la quantité des marchan- 
dises, non de leur valeur. Quand, au lieu d’être vendues à terre, 
les marchandises sont vendues sous l’eau, elles doivent être con- 
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sidérées comme sauvées, el, en conséquence, le fret entier ou le 
fret de distance sans déduction est dû. La délivrance à terre 
des marchandises n’est point une condition essentielle pour que 
le fret soit dû. Les articles 298 et 301, C. com. le prouvent, en 
décidant que le fret est dû quand le capitaine a vendu des mar- 
chandises pour subvenir à des besoins urgents du navire ou a 
sacrifié dans l'intérêt commun des marchandises qui sont classées 
en avaries communes. Dans ce cas, les marchandises vendues 
ou sacrifiées ne sont pas délivrées à terre ; le prix en est payé ou 
la valeur en est remboursée à leur propriétaire par voie de con- 
tribution. Le fret est dû quel que soit le montant du prix ou de 
Ja valeur des marchandises. Il n’y a pas de raison pour traiter 
autrement les choses quand les marchandises sont vendues sous 
l’eau et pour ne les considérer que comme partiellement sauvées, 
de telle façon qu’une partie seulement du fret est dù. 

Sans nier la force de ces motifs, nous croyons qu’en cas de 
vente de marchandises sous l’eau, il y a une sorte de perte partielle 
de celles-ci. L'importance de cette perte dépend du prix pour lequel 
elles sont vendues. En cas de perte partielle, le fret n’est pas dû 
pour les marchandises qui ont péri; il est dû à raison de la pro- 
portion qui existe entre les marchandises qui sont parvenues à 
destination et les marchaadises ayant péri. Il est logique qu’en cas 
de vente des marchandises sous l’eau, le fret soit dû en raison de 
la proportion existante entre la valeur qu’auraient eue les mar- 
chandises à l’état sain et le prix de la vente sous Peau. 

Au surplus, la question ne se présentait pas pour la première 
fois devant les tribunaux. Elle s’est posée à propos de marchan- 
dises vendues sous l’eau au port de destination. 

La Cour d’appel de Rouen, dans un arrêt du 6 avril 1875 (1), 
confirmant un jugement du tribunal de commerce du Havre du 
11 octobre 1874, a décidé qu’en pareil cas, aucun fret n’est dû. 
Mais la Cour de cassation cassa cet arrêt. L’arrêt de cassation du 
13 février 1877 est très clair sur un point; sur un autre, le sens 
en est quelque peu obscur. 

La Cour suprême admet certainement que la Cour d’ appel a 


(4) V. Recuoil de Sirey, 1816. 2. 981 ot Journal du Palais, 1816. 1105. 
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violé les règles du droit en décidant qu'aucun fret n’était dù. Mais 
admet-elle que le fret n’est dû qu’en proportion de la valeur des 
marchandises vendues sous l’eau avec celle qu’elles auraient eue 
à l’état sain ? La Chambre civile paraît bien admettre l’affirmative ; 
car on lit dans les motifs de l’arrêt « que l’on doit réputer sauvées 
« jusqu’à concurrente du prix d’edjudication, les marchandises 
« vendues sous l’eau après naufrage ou échouement du navire, et 
« que, dès lors, un fret est dû pour ces marchandises ». Ce qui 
contribue à jeter quelque obscurité sur la portée de La doctrine con- 
tenue dans ce motif de l’arrêt, c’est que dans l’espèce à l’occasion 
de laquelle il a été vendu, le fret (19.168 fr. 10) étant supérieur 
au prix net des marchandises vendues sous l’eau (18.467 fr. 90), 
il était reconnu même par ceux qui soutenaient que le fret entier 
était dù, qu'il ne pouvait pas l’être au-delà de cette dernière 
somme. Nous avons peine à croire que tel soit le sens de l’arrêt de 
la Cour de cassation. Car, si l’on considère les marchandises ven- 
dues sous l’eau comme arrivées au port de destination, le fret entier 
est dû, füssent-elles tellement avariées que leur valeur est infé- 
rieure à ce fret (art. 309 et 310, C. com.). 

Le Recueil de Sirey et le Journal du Palais ont estimé que la 
Cour suprême s’élait bornée à décider qu’un fret était dù, sans 
se prononcer sur le point de savoir quel était ce fret (4). Mais 
généralement, les auteurs qui ont examiné la question, ont pensé 
que l’arrêt a admis que le fret était dû en proportion du prix des 
marchandises vendues sous l’eau comparé à la valeur qu’au- 
raient eue les marchandises à l’état sain. (De Courcy, Questions 
de droit maritime (1° série), p. 182 et suiv.; Arthur Desjardins, 
Traité de droit commercial et maritime, IE, n° 851, p. 678; 
de Valroger, Droit maritime, II, n° 895.) Les deux premiers de 
ces auteurs critiquent, du reste, la doctrine qu’ils attribuent à la 
Chambre civile ; le troisième l’approuve complètement. 

Au surplus, on ne tardera pas, sans doute, beaucoup à être fixé 
sur l'opinion actuelle de la Cour de cassation. Le jugement du 
Tribunal de commerce du Havre, du 19 juillet 1910, qui admet 
que les marchandises vendues sous l’eau doivent être considérées 


(1) Note Recueil de Sirey, 1877, 1. 266; Journal du Palais, 4811, 633. 
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comme sauvées entièrement, de telle façon que le fret entier ou 
le fnêt proportionnel sans déduction est dû selon qu’elles ont été 
vendues au port de destination ou dans un port mtermédiaire, a 
été confirmé par un arrêt de la Cour de Rouen, 29 mars 1911 
(Pand. fr. pér., 1911. 2. 249), et cet arrêt a été l’objet d’un 
pourvoi. 


Assistance maritime. Avaries communes. Assistant. Droit contre le chargeur. 
Clause de franchise d’avaries communes. Arrêt de la Cour d’appel d’Alger du 
4 mai 1910, Revue internationale du Droit maritime, XXVI, p. 310. 


L'assistance maritime devient un fait de plus en plus fréquent. 
Aussi les questions relatives à celte assistance se multiplient et 
donnent naissance à de nombreux procès. 

Dans l’espèce, la Cour d’Alger avait à statuer notamment sur 
une difficulté née, dans un cas d'assistance maritime, de la clause 
stipulant franchise d’avaries communes réciproques. : 

On ne conteste plus, comme on l’a fait anciennement, la vali- 
dité de cette clause d'après laquelle toutes les avaries doivent être 
traitées comme avaries particulières (1). Maïs c’est précisément 
cette clause qui donnait naissance à une difficulté. 

La rémunération d'assistance payée par l’armateur du navire 
aurait été classée en avarie commune sans la clause dont il s’agit. 
En vertu de cette clause, l’armateur ne pouvait pas demander au 
chargeur de supporter, par voie de contribution, une partie de la 
rémunération; celle-ci devait rester à sa charge en totalité. Un 
arrêt l'avait, du reste, décidé. 

Mais l’armateur assisté ayant usé de la faculté d'abandon à 
l'égard de l'assistant, celui-ci n’avait pas reçu entièrement la 
rémunération d'assistance. Pour en obtenir le complément, 
l'assistant s’élait adressé directement au propriétaire des mar- 
chandises. Celui-ci repoussait cette réclamation en invoquant la 
clause de franchise d’avaries communes. 

La Cour d'Alger a admis que l’action de l’assistant était bien 

fondée. Cette solution est exacte. La clause de franchise d’avaries 


(1) La vatidité de cette clause se déduit de l’article 398 du Code de cum” 
- merce qui admet sans restriction en matière d'avaries, le principe de la Hberté 
des conventions. 


} 
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communes qui se trouve dans unè charte-partie, est une clause 
contractuelle qui, comme telle, ne produit d'effets qu'entre les 
contractants, l’armateur et l’affréteur auxquels les marchandises 
appartiennent. L’assistant n’a pas été partie au contrat, c'est 
un tiers dont les droits ne peuvent pas être affectés par une sti- 
pulation de ce contrat. Aussi, dès l'instant où le propriétaire des 
marchandises a profité de l’assistance, l'assistant a une action 
contre lui, pour obtenir le complément de la rémunération 
qu’il n’a pas reçue entière du propriétaire du navire par suite 
de l’abandon fait par celui-ci à l’assistant. 


Assistance maritime. Affrétement. Clause de franchise d’avaries communes. 
Clause, droits et frais concernant la cargaison à la charge de l’affréteur. 
Arrêt de la Cour d’appel d’Alger du 13 juillet 1910, Revue internationale 
du Droit maritime, XXVI, p. 319. 


Dans cet arrêt, la Cour d’appel d’Alger résout, comme dans 
l'arrêt du 4 mai 1910 cité précédemment, une question se ratta- 
chant à l'assistance maritime quand il y a une clause de franchise 
d’avaries communes. 

L'arrêt reconnaît la validité de cette clause. En conséquence, 
il refuse au capitaine le droit de réclamer au propriétaire des 
marchandises de contribuer à la rémunération d'assistance, bien 
que cette assistance eût assuré le salut de la cargaison comme celui 
du navire. Il l’admet, bien que la charte-partie contint une clause 
spéciale indiquant que les frais et droits concernant le navire 
seraient payés par le capitaine seul, les frais et droits concernant 
la cargaison par l'affréteur seul. Selon la cour d’Alger, cette der- 
nière clause était étrangère aux avaries communes qui ne pou- 
vaient pas exister entre les parties (1). 

A cette solution, un système différent a été opposé. 

. D'après lui, la clause de franchise d’avaries communes aurait 
bien pour effet de laisser à la charge du propriétaire du navire 
ou de l’affréteur les avaries-dommages atteignant le navire ou les 


(1) Un arrêt de la Chambre des requêtes du 19 juin 1911 a rejeté le pour- 
voi formé contre cet arrêt, en se fondant sur ce que l'interprétation qu'il 
consacre ne dénaturant pas le contrat échappe à la censure de la Cour de 
cassation. V. le Droit, no des 27 et 28 novembre 1911. 
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marchandises, mais il n’en serait pas de même des avaries-frais. 
Celles-ci étant facilement divisibles, rien n’est plus simple, dit- 
on, que de déterminer celles qui, relatives au navire ou à la 
cargaison, doivent être supporlées par l’un ou par l’autre. Dès 
lors, s’il n'y a pas lieu à contribution pour la rémunération 
d'assistance payée par le capitaine, du moins celui-ci a un recours 
en remboursement de la portion de cette rémunération afférente 
à la cargaison contre le propriétaire des marchandises. Dans 
l'espèce, la clause relative aux droits et aux frais afférents au 
navire ou à la cargaison renait à l’appui de cette solution. 

Cette solution semble équitable et conforme à l'intérêt des 
parties. Du reste, elle ne méconnaît pas la clause de franchise des 
avaries communes. | 

Il est exorbitant de faire supporter par le propriétaire du navire 
même la portion de la rémunération d'assistance afférente à la car- 
gaison. Avec une semblable solution, le capitaine a intérêt à laisser 
perdre les marchandises ; sou intérêt et son devoir sont en conflit. 

Du reste, il faut remarquer que le recours en remboursement 
accordé au capitaine ne conduit pas au même résultat que la 
contribution. Avec celle-ci, le propriétaire ne contribuerait qu’en 
proportion de la moitié de la valeur du navire et de la moitié du 
fret (art. 401, CG. com.). La rémunération d’assistance, en cas de 
recours en règlement des frais, est supportée par chacun en 
proportion des valeurs sauvées. Aïnsi, le recours est plus favo- 
rable que le serait la contribution. L’exclusion des avaries com- 
munes a donc un effet important, même si l’on admet, contrai- 
rement à l'arrêt de la Cour d’appel d’Alger, que le capitaine a le 
droit de recourir contre l’affréteur, pour lui faire supporter une 
part de la rémunération d'assistance. 


Assistance maritime. Rémunération. Limite maxima. Tiers des valeurs sau- 
vées. Arrèt de la Cour d’appel d'Alger du 13 juillet 1910, Revue interna- 
tionale du Droit maritime, XXVI, p. 319. 


L'arrêt de la Cour d’Alger du 13 juillet 1910 a eu à se pro- 
noncer sur la question de la rémunération d’assistance en l’absence 
d’une convention conclue entre l'assistant et l’assisté. Il admet 
sur ce point une règle restrictive qui, à notre connaissance, 
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n'avait pas encore été admise dans la jurisprudence française. 
Sans doute, ce qui va de soi, la Cour d’Alger reconnaît qu'il y a 
lieu de tenir compte de la valeur du navire assistant, de celle du 
navire assisté, du péril couru par ce dernier navire, du danger 
auquel s’est exposé le navire assistant. Mais l'arrêt ajoute que la 
rémunération d'assistance ne peut atteindre que le tiers de à valeur 
du navire assisté et de sa cargaison. Cette restriction n'est pas 
juste. La Cour d'Alger n'indique pas sur quoi elle la fonde. 
Certes, on ne peut invoquer aucun texie, puisqu'il n’y a pas dans 
nos lois de dispositions légales relatives à la fxation du montant 
de la rémunération d’assistance. Il est probable que le raison- 
nement sous-entendu dans les motifs de l'arrêt est le suivant. 
Quand un navire est rencontré en pleine mer à l’état d’épave, le 
sauveteur a droit au tiers du navire et de la cargaison. (Ordon- 
nance de 1681, art. 9, livre IV, titre 9.) Il ne serait pas rationnel 
que la rémunération due en cas d’assistance dépassät celle qui 
est due en cas de sauvetage. On trouve dans le Code de commeree 
allemand une disposition qui, sans: doute, est inspirée par cette 
idée. L'article 747 de ce Code dispose que la rémunération 
d’assistance (Hulfslohn) doit toujours être inférieure à la rému- 
nération du sauvetage (Bergelohn), et celle-ci ne peut dépasser 
le tiers de la valeur des choses sauvées, sauf dans les cas excep- 
tionnels où il y a en des efforts et des dangers extraordinaires et 
où la valeur des objets sauvés est petite; dans ces cas, la rémuné- 
ration du sauvetage peut aller jusqu’à la moitié de la valeur des 
choses sauvées. 

En l’absence de dispositions légales, il n’est pas possible d’ad- 
mettre une restriction de ce genre en France. Aussi l'arrêt de la 
Cour d’Alger est à cet égard mal rendu. 


Assurances maritimes. Perte du navire. Frais de rapatriement. Avances de 
l'Etat. Créance privilégiée. Loi du 19 février 1889, art. 2. Arrôt de rejet 
de la Chambre civile du 12 juillet 1910, Revue iniernationale du Broit 
maritime, XXVI, p. 147; Recueil de Sirey, Journal du Palais et Panda. 
franc. pér., 1910. 1. 473. Jugement du tribunal civil de Nantes du 25 juil- 
let 1910, Revue internationale du Droit maritime, XXVI, p. 469; S., J. 
Pal. et Pand. fr. pér., 1911. 2. 155. 


Les créanciers ayant un privilège ou une hypothèque sur un 
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navire peuvent-ils invoquer la disposition de l’article 2 de la loi 
du 19 février 1889 selon lequel Les indemnités dues par suite 
d'assurance contre l'incendie, contre la grêle, contre la morta- 
lité des bestiaux ou les autres risques, sont attribuées, sans qu’il 
y ait besoin de délégation expresse, aux créanciers privilégiés 
ou hypothécaires ? 

La Chambre civile, en rejetant un pourvoi formé contre un arrêt 
de la Cour de Paris du 17 février 1907 (1), a décidé que cette 
disposition s'applique en matière d'assurance maritime et elle en 
a déduit que l'Etat créancier privilégié des frais de rapatriement 
après le naufrage d’un navire, a le droit de se faire payer sur l’in- 
demnité d'assurance comme représentant le navire ou ses débris. 

Nous avons approuvé Parrêt de la Cour de Paris dans cette 
Revue (1908, p. 525 à 529) ; nous ne pouvons, par suite, que nous 
déclarer satisfait de l’arrêt de rejet. La doctrine qu’il consacre a 
été adoptée aussi par deux arrêts plus anciens, l’un de la cour de 
Paris, et l’autre de la cour de Douai. (Paris, 24 juillet 189,6; 
Pand. fr. pér., 1899. 2. 78; Douai, 6 février 1902, S. et J. Pal., 
1902. 2. 65.) 

Mais la doctrine de la Cour suprême se heurte à la critique des 
‘auteurs et des décisions judiciaires lui sont opposées. La Cour 
d'Aix, confirmant le 24 février 1909 (2) un jugement du tribunal de 
commerce de Marseille, a refusé d'admettre que le droit des créan- 
ciers privilégiés sur un navire peut s’exercer sur l’indemnité d’assu- 
rance. Nous avons mentionné dans cette Revue (1910, p. 592) cet 
arrêt qui est, du reste, antérieur à l’arrêt de la Cour de cassation. 
Mais, depuis la date de ce dernier arrêt, le tribunal civil de 
Nantes a, le 25 juillet 1910, décidé que l’article 2 de la loi du 
19 février 1889 est sans application aux assurances maritimes. Îl 
se fonde uniquement sur ce que l’application de cette disposition 
aux assurances maritimes sur corps bouleverserait toutes les règles 
admises en matière d'abandon. Il est admis, rappelle le jugement, 
que l’indemnité d’assurance ne fait pas partie de la fortune de mer 
à livrer aux créanciers en cas d'abandon du navire et du fret. Avec 


(4-2) Nous avons indiqué, par erreur, que la Chambre civile avait cassé 
cet arrêt de Ia Cour d’Aix du 24 février 1909. Y. Revue critique de législa- 
tion ot de jurisprudence, 1910, p. 593. 
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la doctrine repoussée par le jugement, cette indemnité échapperait, 
en fait, presque toujours au propriétaire du navire; car il est rare 
qu’il n’y ait pas de créanciers privilégiés ayant à faire valoir leurs 
droits sur un bâtiment de mer. | 

Cetie conséquence de l'application de l’article 2 de la loi du 
19 février 1889 aux assurances maritimes sur corps est exacte. 
Aussi croyons-nous que le législateur de 1889 aurait mieux fait 
de fréserver pour une étude spéciale la question relative à ces 
assurances. On aurait examiné s’il n’y avait pas d’inconvénients 
à restreindre le bénéfice de l’abandon pour les armateurs. 

Mais, comme l'indique très exactement la Chambre civile dans 
son arrêt, loin de faire une réserve pour les assurances maritimes, 
on les a expressément visées dans la discussion de la loi et le texte 
est aussi général que possible. 

Nous n'insistons pas sur les motifs qui justifient l’arrêt du 
12 juillet 1910 ; nous avons eu l’occasion de les indiquer précé- 
demment dans nos Examens doctrinaux de jurisprudence, à 
propos des décisions judiciaires antérieures visées plus haut. 
Mais il semble intéressant d’indiquer ici une question que l'arrêt 
de la Cour suprême a fait naître et la solution que lui a donnée 
l'Administration de la marine. 

En général, un créancier hypothécaire et privilégié sait si son 
débiteur a contracté une assurance du bien grevé de l’hypothèque 
ou du privilège. La raison en est simple. L’hypothèque ou le 
privilège se rattache le plus souvent à un contrat. Au moment où 
ce contrat est conclu, le créancier ne manque pas de se faire 
renseigner par son débiteur. Si celui-ci refuse de lui donner des 
indications, celui qui doit devenir créancier refuse de contracter. 
Mais il n’en est pas toujours ainsi. Il y a des hypothèques immo- 
bilières qui naissent sans contrat, et la naissance d’un privilège 
ne suppose pas nécessairement un contrat intervenu entre le 
créancier et le débiteur. Il en est spécialement ainsi lorsqu'il 
s’agit, comme dans l'espèce, de l’État, créancier privilégié des 
frais de rapatriemeut ; il n’a pas contracté avec le propriétaire du 
navire, débiteur envers lui de ces frais dont l’État a fait l'avance. 

Aussi, la question suivante se pose : le débiteur est-il tenu, 
en cas de sinistre, de déclarer, sur la demande de son créancier, 
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si le bien grevé du privilège ou de l’hypothèque est assuré et quel 
est l’assureur? 

Aucune disposition légale ne résout cette question. Elle est dise 
cutée. On a prétendu que l'obligation de déclaration dont il s’agit 
n’existe pas, parce que ce serait ajouter à la loi que de l'admettre. 
Cependant, nous croyons qu’il y a là une obligation dont la loi 
admet implicitement l’existence. Sans la déclaration du débiteur, 
comme nous l'avons dit plus haut, le droit que la loi reconnait au 
créancier privilégié ou hypothécaire devient une lettre morte; ce 
créancier serait mis hors d'état de l’exercer. Qui veut la fin 
veut les moyens. Dès l'instant où le législateur a voulu que 
les créanciers privilégiés et hypothécaires eussent le droit de se 
faire attribuer l’indemnité d’assurance sans délégation expresse, 
il a dû entendre imposer au débiteur l’obligation de déclarer s’il 
est assuré el, en cas d’affirmative, auprès de quelle compagnie il 
a contracté une assurance. 

La reconnaissance de cette obligation a, en matière maritime, 
une conséquence grave, mais qui parait inéluctable. Le proprié- 
taire qui manque à cette obligation et qui parvient ainsi à tou- 
cher l'indemnité d'assurance pour lui-même est tenu à des 
dommages-intérêts envers le créancier lésé. De ces dommages- 
intérêts, 1} est tenu sur tous ses biens, par cela même qu'il s’agit 
d’une obligation résultant d’une faute personnelle commise par 
lui. Ainsi, il ne peut se libérer de cette obligation par l’abandon. 
Dans le cas de naufrage, ces dommages-intérêts comprennent 
les frais de rapatriement et ne sont pas alors recouvrables seule- 
ment sur les débris du navire et sur le fret, conformément à 
l’article 256, C. com., mais sur sa fortune de terre elle-même. 

Le Ministre de la marine a, dans une circulaire du 7 août1911 (1), 
admis ces solutions. Elles seront, il faut l’espérer, consacrées 
par les tribunaux, si les questions résolues sont portées devant eux. 
Assurance maritime. Exagération de la valeur assurée. Nullité. Jugement 


du tribunal de commerce de Marseille du 25 février 1910, Journal de 
jurisprudence commerciale et maritime de Marseille, 1910, p. 182. 


(4) V. cette Circulaire n° 731 du Comité central des armaieurs de 
France. La doctrine contenue dans cette circulaire est critiquée par 
M. Autran. V. Circulaire n° 740 du Comité central des armateurs de France. 
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Le Code de commerce tirant une conséquence logique et néces- 
saire du principe selon lequel l'assurance n’est qu’un contrat 
d'indemnité, n’admet pas qu’une chose exposée aux risques de 
mer puisse être assurée pour une somme excèdant la valeur de 
celle-ci. La sanction de cette prohibition varie, d’après les articles 
887 et 358, C. com., selon qu’il y a ou qu'il n’y a pas dol ou 
fraude de l'assuré. Quand il y à doi ou fraude, le contrat d’assu- 
rance est nul à l’égard de l’assuré. Quand ïl n’y a pas doi ou 
fraude, l’assurance est valable jusqu'à concurrence de la valeur 
des choses assurées et, pour la portion de l’assurance tombant 
sous le coup de cette réduction, il n’est pas dû de prime, mais 
une indemnité de demi pour cent de la somme assurée. 

La fraude peut consister évidemment dans des manœuvres 
frauduleuses caractérisées. Mais elle peut aussi exister en dehors 
de manœuvres; elle résulte parfois des circonstances. C’est ce 
qui a lieu quand il exisle entre la valeur réelle des choses assu- 
rées et la somme assurée une telle disproportion qu'elle implique 
qu’il ne saurait y avoir eu de la part de l’assuré une simple 
erreur, qu’il a voulu faire de l’assurance un moyen pour lui de 
réaliser un bénéfice. 

Le Tribunal de commerce de Marseille a appliqué cette idée 
générale dans un cas où il y aurait une disproportion énorme 
entre la valeur de la chose assurée et la somme assurée. Dans 
_ l'espèce, l’assurance était relative à un chaland d’une valeur 
déclarée de 20.000 francs pour la somme de 15.000 francs. Il 
était reconnu que ce chaland avait êlé achelé à une date voisine 
de celle de l'assurance pour un prix de 900 francs. Il avait été 
sans doute fait des réparations, mais celles-ei laissaient la valeur 
du chaland assuré bien au dessous de la somme assurée. 

Le propriétaire du chaland en faisait le délaissement et l’assu- 
reur opposait la nullité de l'assurance. 

Le jugement prononce cetle nullité en considérant que l’exa- 
gération devait être considérée comme volontaire et consciente, 
faite en vertu d’un profit illicite et comme suffisante pour rendre 
l'assurance nulle. 


Assurance maritime pour compte d’autrui. Cessionnaire. Obligation de 
payer les primes. Absence de transmission. Arrèt de cassation de ls 
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Chambre civile du 27 jnin 1910, Reuus internationale du Droit maritime, 

XXVI, p. 5. 

Les cessions de polices d'assurances sont fréquentes en matière 
maritime. À leur occasion se pose une question que la Chambre 
civile a résolue en cassant un arrêt de la Cour d’appel de Bor- 
deaux, du 9 juillet 1906 (1). La cession d’une police d'assurance 
a certainement pour effet de faire passer du cédant au cession- 
naire le droit à l'indemnité due par l'assureur en cas de sinistre. 
L'obligation de payer les primes passe-t-elle aussi au cession- 
naire qui s’en trouve tenu envers l'assureur à la place du cédant ? 
On serait tenté de répondre affirmativement, en faisant valoir 
qu'il y a une corrélation étroite entre l’obligation de payer les 
primes pour l’assuré et celle de payer l'indemnité d’assurance en 
cas de sinistre pour l’assureur. C’est ce qu’avait admis la Cour de 
Bordeaux. . 

Mais la Cour suprême a cassé l'arrêt de cette Cour d’appel et 
décidé, au contraire, que l'obligation relative aux primes con- 
tinue d’exister à La charge du cédant, malgré la cession qui a fait 
passer au cessionnaire le droit à l'indemnité d'assurance. Les 
droits sont cessibles, les obligations ne le sont pas. Cela s’applique 
même dans les contrats synallagmatiques. C’est ainsi qu’en cas 
de cession de bail, le droit à la jouissance passe au cessionnaire, 
alors que le cédant demeure tenu envers le bailleur du paiement 
des lovers, à moins que celui-ci n’ait consenti à le libérer; il y a 
alors novation par changement de débiteur. 

Dans l'espèce, une société avait, en empruntan! avec hypo- 
thèque sur l’un de ses navires, cédé au créancier hypothécaire le 
bénéfice d’une police d’assurance pour le compte de qui il appar- 
tiendra. Les primes n'’avant pas été payées à leur échéance, les 
assureurs firent vendre après saisie le navire en Angleterre. Le 
créancier hypothécaire étant colloqué sur le prix de préférence 
aux assureurs, à raison de ce qu’en Angleterre, il n’y a pas de 
privilège attaché à la créance de la prime, les assureurs récla- 
mèrent au créancier hypothécaire, comme cessionnaire, le mon- 
tant des primes non payées. C’est l’action des assureurs qui a été 
déclarée non recevable par la Cour suprême. 


(1) Revue internationale du Droit maritime, XXII, p. 462. 
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Il ne faut pas confondre la question ainsi résolue avec une 
autre quelque peu différente qui ne se posait pas dans l'espèce, 
celle de savoir si, en cas de sinistre, l’assureur peut opposer en 
compensation au cessionnaire de la police qui réclame une indem- 
nité d'assurance, Pobligation de payer les pe non acquitlées 
par le cédant (1). 


Assurances maritimes. Mise en risques. Sinistre. Preuve. Présomption. Arrêt 
de cassation de la Chambre civile du 18 janvier 1910, Revue internatio- 
nale du Droit maritime, XXV, p. 609; Journal de jurisprudence commer- 
ciale et maritime de Marseille, 1940, 2. 173. 


L’assuré est tenu pour établir contre l'assureur son droit à 
indemnité de faire différentes preuves. Il doit spécialement 
prouver la mise en risque et le sinistre. Mais la preuve de ces 
deux faits suffit-elle? Ne faut-il pas, en outre, que l'assuré prouve, 
en cas de contestation, que le sinistre s’est produit dans le temps 
et dans le lieu des risques ? La Cour d'appel d’Aix, dans un arrêt 
du 19 juin 1907, avait admis la nécessité de cette dernière preuve 
et, en conséquence, repoussé l’action en indemnité de l'assuré 
contre l'assureur, parce que l’assuré ne faisait pas cette preuve. 
Selon la Cour d’Aix, rien ne prouvait que l’échouement ne s'était 
pas produit avant le départ du navire de Glascow, où il avait été 
construit et d’où 1l était parli pour son premier voyage et non 
dans le voyage assuré. 

La Chambre civile a cassé cet arrêt et décidé que, dès l'instant 
où la mise en risques et le sinistre sont établis, il y a présomption 
que ce sinistre est arrivé dans le temps et dans le lieu des risques, 
sauf la preuve contraire à faire par l'assureur. Cette solution est 
fondée sur l'article 350, CG. com., qui dispose que sont aux 
risques des assureurs toutes perles et dommages qui arrivent 
aux objets assurés par tempêtes, naufrages, échouement.… el 
généralement par toute fortune de mer. 


Connaïissement. Antidate. Responsabilité envers le réceptionnaire. Connais- 
sement délivré avant mise à bord. Embarquement non mentionné. Juge- 


(1) V., sur cette question, Lyon-Caen et Renault, Traité de Droit com 
mercial, VIII, no 1438. 
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ment du tribunal de commerce de Rouen du 18 avril 1910, Revue interna - 
tionale du Droit maritime, XXV, p. 764. 


Le connaissement doit être daté. On l’admet même en France 
où, pourtant, aucune disposilion du Code de commerce ne l'exige 
expressément (1). La date est notamment indispensable pour 
constater si le chargement a bien eu lieu à l’époque voulue, ce 
qu'il importe de savoir au point de vue de contrats relatifs aux 
marchandises, spécialement de ventes dont certains effels sont 
subordonnés à un changement fait à une certaine date. 

En fait, il arrive assez souvent qu’un connaissement est anti- 
daté. On fait ainsi croire à l’acheteur des marchandises qu’elles 
ont été mises à bord conformément au marché, alors qu’elles 
n’ont pas élé encore embarquées à la date faussement indiquée , 
Il est reconnu que l’armateur ou le capitaine qui commet une 
telle fraude, est responsable du préjudice causé à l’acheteur qui 
a été induit par elle en erreur. Il n’est même pas admissible que 
l’armateur ou le capitaine se disculpe et échappe à cette respon- 
sabilité, en alléguant qu’il ne pouvait prévoir les conséquences 
de son erreur, par cela même que, n’ayant pas été partie à la 
vente, il en ignorait les conditions. 

Mais, par suite de pratiques diverses qui varient avec les pays 
et qui même ne sont pas identiques pour les ports d’un même 
pays, il y a des actes délivrés sous le nom de connaissements qui 
ne sont pas des connaissements proprement dits tels qu'ils sont 
définis d’après les dispositions du Code de commerce, en ce sens 
qu'ils ne sont pas destinés à établir l’embarquement des mar- 
chandises. Il en est ainsi spécialement des connaïissements directs 
(through bills of lading) lorsque le transport par terre doit pré- 
céder le transport par mer. Il en est de même des connaissements 
usités dans quelques porls étrangers qui constatent que la Com- 
pagnie des transports maritimes a recu de l’expéditeur les mar- 
chandises pour être chargées ultérieurement sur un navire. Il 
est évident qu’on ne saurait prétendre que des connaissements de 
ces espèces sont antidatés, qu’il y a une fraude de l’armateur ou 


(4) Lyon-Caen et Renault, Traité de Droit commeretal, Ÿ, no 697. 
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du capitaine dont il doit être responsable. L’énoncé de ces titres 
indique suffisamment, en effet, qu'ils ne sont pas destinés à 
constater l’embarquement, mais qu'ils sont antérieurs à celui-ci. 


Contrat de passage. Clause d’exonération des fautes du capitaine. Arrêt de 


le Cour d’appel de Saigon du 15 avril 1910, Reuue internationales du Droit 
maritime, XXVI, p. 51, 


Les clauses d'exonération de la responsabilité des propriétaires 
de navires, à raison des fautes du capitaine et des gens de l’équi- 
page, sont devenues de style dans le contrat de passage, comme 
elles le sont dans le contrat d’affrétement. Une jurisprudence qui 
s'affirme de plus en plus, reconnaît la validité de ces clauses dans 
le premier de ces contrats comme dans Île second. Nous avons, 
dans notre Examen doctrinal de l'an passé (1), fail mention d’un 
arrêt de la Cour d’appel de Paris du #4 mars 1909 qui admet cette 
doctrine pour le contrat de passage. L’arrêt de la Cour d'appel de 
Saigon, du 15 avril 1940, la consacre d’une façon encore plus 
nette. En outre, comme la Cour de Paris, cette cour déclare que 
le propriétaire du navire ne peut être déchargé de la responsabi- 
lité de ses fautes personnelles. 


Navigation de plaisance. Engagement des gens de mer. Compétence civile. 
Maladie contractée au service du navire. Inapplication de l’article 262, 
_C com. Jugement du tribunal civil du Havre du 28 juillet 1910, Revue 
internationale du Droit maritime, XXVI, p. 327. 


Les dispositions formant le second livre du Code de commerce 
régissant les navires de commerce. Sont-elles faites aussi pour les 
navires de plaisance? Cette question ne se posait guère dans la 
première partie du dix-neuvième siècle, car la navigation de plai- 
sance élait alors très peu développée. Au contraire, depuis la fin 
du dix-neuvième siècle, la question s’est élevée souvent, par suite 
du grand développement de la navigation de plaisance. Elle se 
présente à différents points de vue à raison même de la grande 
diversité des dispositions du livre IL du Code de commerce. 

Dans l’espèce, il s’agissait de savoir : 

a) Si la disposition de l’article 633, C. com., qui range parmi 


(111916, p.590. 
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les actes de commerce tous accords et conventions pour salaires 
et loyers d'équipage, est applicable aux engagements des gens de 
mer pour le service de bâtiments de plaisance, de telle sorte que 
les tribunaux de commerce soni compétents pour connaitre des 
contestations entre les gens de mer et le propriétaire d’un navire 
de plaisance qui les a engagés; 

b) Si l’article 262, C. com., selon lequel le matelot est payé 
de ses loyers, traité et pansé aux frais du navire, s’il tombe 
malade pendant le voyage ou s’il est blessé au service du navire, 
s'applique aux gens de mer engagés au service d’un bâtiment de 
plaisance. 

Le Tribunal civil du Havre déclare la juridiction commerciale 
incompétente et admet que l’article 262, C. com., est inappliceble 
aux gens de mer engagés au service de bâtiments de plaisance. 

Voici les raisons qui sont données par le jugement à l’appui de 
ces deux solutions. 

Le propriétaire d’un bâtiment de plaisance n’est pas un com- 
merçant et ne fait aucun acte de commerce. Aussi pour rendre 
le tribunal de commerce compétent à son égard une disposition 
légale spéciale serait nécessaire. On prétend la trouver dans 
l'article 633, C. com. Mais cet article ne peut avoir eu en vue la 
navigation de plaisance qui n'existait pas lors de la confection du 
Code de commerce. Du reste, presque tous les paragraphes 
de l’artice 633 visent la navigation commerciale et spécialement 
il y est fait mention de tous engagements de gens de mer pour 
Le service de bâtiments de commerce. 

Le livre II du Code de commerce ne fait nulle part mention 
de la navigation de plaisance. Du reste il porte un intitulé qui 
semble l’exclure : Du commerce maritime. En l'absence de dis- 
positions spéciales concernant les engagements des gens de mer 
sur les bâtiments de plaisance, les règles du Droit civil formant 
le droit commun sont seules applicables à ces engagements. 

Dans l’espèce, on prétendait qu’une circonstance spéciale 
devait faire appliquer les règles du Code de commerce. Un rôle 
d'équipage avait été établi pour les gens de mer engagés et le 
propriétaire du navire avait apposé sa signature sur ce rôle et 
s’était engagé à se soumettre aux lois et règlements. Le jugement 
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écarte l’argument tiré de cette circonstance, en déclarant que le 
rôle d'équipage n’a d'effet qu’à l'égard de l’Administration de la 
marine, que l'engagement de se soumettre aux lois et règlements 
ne vise que les lois et règlements administratifs, en général, 
notamment ceux qui concernent le contrôle et la surveillance de 
l'inscription maritime. 

Ces motifs nous semblent décisifs. Le livre II du Code de 
commerce n'esi fait que pour la navigation maritime commer- 
ciale. Sans doute, on peut regretter que sur certains points au 
moins la navigation de plaisance ne soit pas soumise aux mêmes 
règles légales que la navigation commerciale. Mais il serait arbi- 
traire d'appliquer à une navigation étrangère au commerce des 
dispositions édictées pour celui-ci. 

Nous avons dans cette Revue admis à plusieurs reprises ce 
système général à propos ‘de différentes questions. Ainsi, nous 
avons reconnu que le droit dc suite de l’article 190 du Code de 
commerce n'existe pas pour les bâtiments de plaisance (1903, 
p. 527), que les commissaires-priseurs sont compétents pour 
procéder à la vente des navires de plaisance comme à celle des 
autres meubles (1905, p. 528), que le propriétaire d’un navire 
de plaisance n’a pas la faculté d'abandon (1909, p. 579) (1). La 
‘ jurisprudence tend manifestement à consacrer cette doctrine. 


Primes à la construction. Loi du 19 avril 1906. Navire ne pouvant naviguer 
en mer par gros temps. Arrêt du Conseil d’Etat du 3 juin 1910, Revue 
internationale du Droit maritime, XXVNI, p. 10. 


La loi du 19 avril 1906 (article 1) accorde, comme, du reste, 
plusieurs lois antérieures, aux constructeurs de bâtiments de mer 
destinés à la marine marchande des allocations constituant des 
primes à la construction. 

Aussi un constructeur, se fondant sur cette loi, avait-il réclamé 
au Ministre des finances un certificat constatant qu'il avait droit 
à ces primes pour un bâtiment construit par lui. Le Ministre des 
finances ayant refusé le délivrance de ce certificat, le construc- 


(1) Nous nous étions prononcé précédemment en faveur de l’application 
du livre II du Code de commerce (V. 14892, p. 370). 
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teur s’était pourvu devant le Conseil d'Etat contre la décision du 
Ministre. Un arrêt du 3 juin 1910 a rejeté la requête à fins d’an- 
pulation. Cet arrêt se fonde sur ce que la loi de 1906 a eu en 
vue des bâtiments susceptibles de naviguer en pleine mer, non 
ceux qui, à raison de leur structure, ne peuvent être employés 
par gros lemps que dans les ports ou les rades. Or, le bâtiment 
dont il s'agissait, d’après les constatations de la commission tech- 
nique compétente, pouvait bien naviguer entre les deux rives 
d'un cours d’eau au fond de la rade de Brest, mais n’était pas 
susceptible de faire un service régulier à la mer. 


Cu. LYON-CAEN. 


DE LA VOLONTÉ, COMME SOURCE D'UN DROIT 
(suite) 


Par M. Raoul px LA GRAssxaie (1). 


Telle est l’évolution romaine. Une évolution identique se 
reproduit aussi dans le droit germanique et ce qui en dérive, le 
droit anglais et le droit coutumier français. C’est ce dernier seul 
que nous examinerons. Là encore on rencontre cette triple source 
du droit des obligations, et on en poursuivra le prolongement, 
comme chez les Romains, jusques dans le droit réel. Les trois 
éléments sont le consentement, le fait, res, la cérémonie ou 
le formalisme; seulement, le dernier ne consiste plus toujours 
dans les mêmes gestes; au commencement, c’est la volonté qui 
est d’une extrême faiblesse, elle ne peut rien sans les autres. 
Nous renvoyons, pour les détails, aux savants ouvrages de 
M. Esmein, et notamment à ses études sur les contrats dans Île 
très ancien droit français. C’est seulement au treizième siècle 
que ces principes autonomes se trouvent dominés et en partie 
effacés par le droit romain. A ‘cette époque, d’ailleurs, la prédo- 
minance de la volonté est advenue à son tour, ainsi qu’en témoi- 
gnent les dictons rapportés par Loysel : « Convenances vainquent 
loy » et : « Autant vaut simple promesse ou convenance que les 
stipulations du droit romain. » On ignore comment ce principe 


(4) Voir no 5, mai 1911. 
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nouveau s’est fait jour, car les vieilles coutumes germaniques 
étaient contraires, aussi bien que le droit romain lui-même. 
On n’y connaissait que le contrat formaliste et solennel appelé 
laffides ficta et le contrat formé re. Ge système, indépendant du 
droit romain et original, lui était donc identique. N’estce pas 
parce qu'il est naturel, malgré l'apparence contraire, et pratique- 
ment utile? 11 faut même noter que l'élément : volonté y est plus 
faible encore qu’en droit romain; ear la volonté qui n’engendrait 
pas d'action et n’y engendre même pas d'exception. Il faut abso- 
lument l’intervention d'un acte matériel : cet acte consiste, soit 
dans la remise d’une chose, soit dans l’emploi d’une forme déter- 
minée. Il faut donc distinguer les deux contrats qui existent 
seuls : le contrat réel et le contrat solennel; le premier portant 
le nom de res præstita et le second celui de fides facts. 
D'abord la res præstita ou le contrat réel. Le système est 
simple. Dans un contrat bilatéral, la vérité, par exemple, les 
formules indiquent invariablement le paiement complet du prix 
par l’acheteur; dès lors, le vendeur est tenu de transférer, non 
point en vertu du consentement seul, mais en vertu du paiement 
qu’il a reçu. Mais ce paiement total n’est pas nécessaire pour 
produire ce résultat, il suffit d’un partiel; car, dans les deux cas, 
la volonté est rendue certaine. On va plus loin : il suffit d'un 
paiement partiel de n'importe quelle valeur, même accessoire, 
par exemple, de simples arrhes. Ce n’est pas tout encore. Les 
arrhes, qui sont une partie de ce qui est promis d’un côté, 
peuvent être remplacés par la remise d’un objet quelconque, 
quelle qu’en soit la valeur, même une purement symbolique, 
par exemple, dans les fiançailles, la tradition d’un anneau ou 
même d’une pièce d’or, d’un solidus ou d’un denier. Cette cou- 
tume de l’anneau ou de la pièce de mariage a persisté dans le 
mariage religieux. Le denier à Dieu rentre dans la même idée, il 
était ainsi appelé parce qu’il était destiné à de pieux usages; à 
côté se trouvait le pot de vin, dont l’usage était profane. Enfin, 
la tradition peut devenir purement symbolique, c’est le cas de la 
paumée : il suffit de se frapper dans la main, cela simule une 
livraison, on aurait fait le simple geste de livrer. Cela existe 
encore aujourd’hui en Allemagne, dans le handschlag, ainsi que 
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dans le handsale du vieux droit anglais. Cependant, en France, 
la paumée avait moins de force, chaque partie pouvant se dégager 
en payant une certaine amende et en jurant solennellement qu'il 
ne pouvait exécuter le marché. On voit que l'évolution de la res 
-præstila conduisait aussi vers le consentement pur. Mais le pro- 
cédé était plus difficile lorsque le contrat était unilatéral, où, 
par conséquent, la prestation faite par l’un ne pouvait plus 
obliger l’autre, par exemple, dans une libéralité. Par exemple, la 
caution s’obligeait sans rien recevoir. Le droit germanique résol- 
vait la difficulté en employant, non plus le contrat réel, mais le 
contrat formaliste, de même notre ancien droit. Pour la donation 
qui n’était pas favorisée, on le laissait sans effet, ce qui explique 
le vrai sens de la maxime : donner et retenir ne vaut. 

Le fides facta ou contrat solennel correspond plus ou moins 
soit à la stipulation ou contrat verbis, soit au contrat litteris du 
droit romain, mais sans en provenir, et cette correspondance n’est 
pas complète, le principe seul est le même. H s’agit d’une pro- 
messe unilatérale, manifestée par un signe extérieur. Celui qui 
s'engage lient à la main un fétu, festuca, qu’il jette devant le 
créancier, ou une baguette qu'il lui tend, ou un objet mobilier 
sans valeur, vadium, qu’il lui remet. Ce vadium est très distinct 
de l’objet remis pour constituer le contrat réel, car il est donné 
»on par le futur créancier, mais par le futur débiteur. La fides 
_ficta est continuellement employée dans la procédure, notam- 
ment pour les promesses de preuve. Elle s'applique aussi au 
£autionnement et dans les promesses de payer ou de restituer, 
enfin elle a sur la res præstita l’avantage de rendre obligatoire 
avant toute prestation, même parlielle. Faire celte promesse 
solennelle avait un nom technique, adhramire, mot dont l’origine 
n’est pas connue. La festuca, d’ailleurs, ne se borne pas aux 
-obligations, elle a lieu aussi dans les actes translatifs de propriété 
ou de possession. 

La fides facta ou le formalisme a un emploi très fréquent dans 
le cautionnement et le gage, contrats unilatéraux, C’est surtout 
le vadium qui s'applique au cautionnement. Le débiteur prin- 
cipal fait sa promesse au créancier en lui remettant le vadium, 
puis le fidéjusseur reçoit le même vadium des mains du créan- 
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cier. La dation du vadium contient done plulôt la promesse de 
fournir un fidéjusseur qu’un engagement distinct. C’est plus tard 
contre la caution que la poursuite est directement dirigée; c’est, 
en effet, le fidéjusseur qui s’est trouvé en contact avec le créan- 
cier. Au moyen âge, le contrat formaliste, surtout dans la procé- 
dure et comme garantie, se conservera dans le pulévine : plesir sa 
foi, traduction de fidem facere; la caution devient le pléverie. 
Lorsque la festuca disparut, le vadium se conserve dans les 
usages, le duel judiciaire lui-même donnait lieu aux gages de 
bataille, ce qui s’exprimait par le verbe : adhramire, il s'agissait 
de promettre le paiement d’une amende. 

En matière extrojudiciaire, la forme de l'obligation formaliste 
se modifie plus tard. Il y a, d’une part, un serment, promissoire, 
de l’autre, en même temps un geste de mains : le débiteur met 
les siennes dans celles du créancier. Cette poignée de main diffère 
de la paumée donnée dans la res tradita, laquelle n’a lieu que 
-dans les contrats qui supposent un troc, la poignée de main, fides 
manualis, est un engagement reposant sur l'honneur. Il y a à la 
fois promesse et geste. Cette promesse est solennelle, souvent cor- 
roborée par serment. Si le serment est affirmatoire, la main joue 
encore un rôle, on la lève ou on la pose sur des reliques. 
L'usage de la main donnée existait chez les Grecs. Ce contrat for- 
maliste se compose de deux éléments : l’un verbal, l’autre manuel. 
La partie qui jurait posait sa main sur les reliques ou sur l’Evan- 
gile ou levait en l’air sa main droite, d’où l’usage actuel de se 
déganter, d’où l'expression : prêter le serment entre les mains de... 
C'était le mode du contrat du vassal au souverain. C'était aussi 
se qui avait lieu dans les fiançailles, elles s’accomplissaient par 
la jonction des mains. Le mot fiancés vient de fidem facere. La 
fiance servait aussi à donner le cautionnement. 

Nous venons de voir comment le contrat réel et le contrat for- 
maliste arrivaient, à la suite de l’évolution, à s’approcher de beau- 
coup du contrat consensuel, cependant sans coïncider tout à fait. 
L'un d’eux, le contrat formaliste, s’en approche encore davantage 
par les deux introductions suivantes : 

La première est celle du serment. Nous avons vu qu'il corrobore 
la fides facta dans son double accomplissement par la promesse el 
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par le symbole matériel. Mais, à une certaine époque, il peut tenir 
lieu de tout, et le contrat devient, grâce à lui consensuel. Cela 
vient du droit canonique, on poursuivait comme un péché toute vio- 
lation d’un serment prononcé, même s’il s’agissait d’une obligation 
nulle en droit civil, le tribunal ecclésiastique le faisait respecter : 
dans ce cas, le serment n’était nul lui-même que s’il prétendait 
faire respecter une convention prohibée par l'Eglise, comme la 
stipulation d'intérêts, mais cela encore avec beaucoup de restric- 
tions. Cependant le serment n’était-il pas par lui-même formaliste ? 

La seconde est la confection d’un instrument écrit de la con- 
vention. Dès l'époque franque, le contrat rédigé par écrit était 
obligatoire. De même dans le droit coutumier. L’écrit n’était pas 
seulement un moyen de preuve, c'était un mode de s’obliger, il y 
avait là quelque chose d’analogue au contrat litteris du droit 
romain; on s’oblige par lettres. Mais ce qui liait, ce n’était 
pas l’écriture ni la signature, mais le sceau (le contrat scellé du 
droit anglais); le sceau était un privilège des gentilshommes. Les 
roturiers arrivaient à ce résultat, non seulement en faisant cons- 
tater leurs conventions par une personne ayant un sceau public, 
en général, le bailli, ou devant la Cour d’Église, mais dans ce 
dernier cas, en renforçant par la déposition d’un témoin; l’im- 
portance de lécrit diminua quand le consentement fut admis. 
Mais il resta comme preuve; à ce nouveau point de vue, son étude 
est curieuse encore, mais n'appartient plus à notre sujet. 

Tels sont, en droit germanique, les deux éléments : le réel et 
le solennel qui concourent avec la consensuel pour former l’obliga- 
tion. C’est le consensuel qui apparaît le dernier. Quel est le plus 
ancien des deux autres? Il semble bien que ce doive être le réel? 
Dans tous les cas, la volonté a servi comme appoint. Peut-être 
peut-on s’en passer dans le contrat réel, mais jamais dans le 
solennel. | 

Cependant, on a prétendu que la réalité et la solennité ont été 
reprises seulement pour corroborer la volonté, pour la rendre 
certaine. Ce serait alors plutôt pour la preuve de cette volonté 
que pour sa formation. Ce serait aussi pour la rendre consciente. 
Nous croyons que, dans l’état actuel du droit, il en est ainsi. 
C'est même pour cela que la forme notariée a été exigée souvent. 
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l y a done chez nous, aujourd'hui, dans la solennité surtout, 
mais dans la réalité aussi, le moyen de rendre la volonté : 
49 consciente et certaine, 2° prouvée ; mais il n’en a pas été ainsi 
à l’origine : ces deux éléments ont préerxisié à la volonté elle- 
même. Tout est matériel d’abord; le res, le fait seul a de la 
puissance ; la volonté est quelque chose de trop subtil et irmapal- 
pable. Plus tard, tout s’immatérialise ; mais, dans l’origine, c’est 
la magie, puis la religion qui domine ; de là les formules sacra- 
mentelles, les mots magiques, plus tard le serment, le consente- 
ment essentiellement humain ne vient qu'après. 

Du reste, ce n’est pas le seul cas où le cours de l’évolution 
changé, la destination des institutions, leur cause efficacité est 
distincte et même contraire de leur téléogique. 

IL faut noter maintenant un autre chapitre du droit où la 
volonté a développé aussi peu à peu sa force et où il y a eu con- 
currence entre la chose et la volonté, il s’agit de la succession. 

La succession est une série de droits et d'obligations, aussi de 
propriété pour l'héritier. La cause de ce droit est matérielle, 
c’est la génération, la parenté. Cette cause agit sans qu'on le 
sache, sans qu’on le veuille, le mort saisit le vif. Dans ce contrat 
tacite d’hérédité ou de quasi-contrat convenu avec le défunt et 
les créanciers, ses ayants-cause, la res est donc la cause ; le con- 
sentement peut ou doit s’y joindre, mais pas dans le premier 
état du droit, où l’on est héritier, même 2nvitus, malgré soi. On 
ne peut répudier l’'hérédité, et lorsqu'enfin cette faculté est 
donnée, elle n'appartient pas à l’esclave institué, héritier néces- 
saire. Îl en esi de même en droit germanique. 

Le consensus fait une première apparition timide, la volonté 
de l’hérilier, lorsqu'il peut répudier ou accepter sous bénéfice 
d'inventaire. 

Quant à la volonté du défunt, d’abord, elle ne peut rien; c'est 
la nature qui dispose de sa succession et non lui; s’il le fait, sa 
volonté est brisée. 

Mais, plus tard, sa volonté se fait jour, c’est elle qui l'emporte, 
il pourra disposer de tous ses biens, c’est désormais, non plus la 
res, mais la volonté qui va transmettre la succession. Mais cette 
volonté devra être souvent exprimée solennellement. C’est alor 
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la solennité qui devient la cause. C’est cet état juridique qui 
fut proclamé par la loi des 12 tables; c’est celui qui est ea 
vigueur en Angleterre. 

Cependant, souvent et notamment en dreit romain, la res prit 
sa revanche sur la voduntas. Bientôt le défunt, qui a exclu com- 
plètement son héritier naturel, a fait un testament contre son 
devoir, on le brise entièrement ou en partie, et bientôt on 
accorde à l'héritier exhérédé le quart des biens. Cette disposition 
se transmet à notre ancien droit. Partout on confère à l’héritier 
une réserve ou une légitime, sauf dans les pays anglo-américains. 
Quelquefois même, il est absolument défendu de tester. En 
matière successorale, il y a donc eu lutte dans l’évolution et des 
alternances de succès entre la res et la volonté. 

Comme on le voit, la volonté a tendu de plus en plus à 
l'emporter. 

Le mariage est l’un des contrats où l’on serait le plus enelin à 


penser que le consentement ne suffit pas, mais que la consom- 


mation est nécessaire, qu’il se forme re. Les jurisconsultes 
romains l'ont, en effet, admis en thèse; mais, en même temps, 
ils déclarent que le mariage se forme par le seul consentement ; 
on peut en être surpris, cela est en désaccord avec l’ensemble du 
droit. En réalité, c’est un contrat réel; seulement, la réalité ne 
consiste pas dans la consommation, mais dans la mise à la dispo- 
sition du mari. Peu à peu, il est vrai, cette condition s’efface, et 
le contrat devient puremeut consensuel. Dans le droit canonique, 
c'est, au contraire, la consommation que l’on considère, quand il 
s’agit de rupture. 

Peu à peu, le domaine de la volonté libre s’est tellement 
agrandi, en matière de contrat, qu’il a fait l’objet de nombreux 
dictons, tant juridiques qu’économiques. La fameuse maxime : 
« Laissez faire, laissez passer » a été longtemps le fondement 
indiscuté de l’économique. Les volontés de tous étaient réputées 
conscientes, libres et égales ; s’il en résultait une lésion, elle avait 
été considérée et consentie, et tout était dit. C'était le principe 
de l'autonomie de la volonté, qui ne souffrait aucune restriction. 

Aussi, n'admettait-on que difficilement celles à la liberté 
testamentaire; celte liberté était légitime : c'était, d’ailleurs, 
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un des meilleurs moyens de discipline domestique. On accordait 
tant de force à la volonté qu’elle pouvait disposer d’elle-même 
une fois pour toutes par des vœux ou des engagements perpétuels, 
notamment en cas de mariage qui, contracté, était indissoluble. 

Dans la sphère des contrats successifs consistant dans un tra- 
vail ou des services, on décidait de même que l'engagement, s’il 
avait été librement conclu, pouvait durer toujours, même les 
conditions ambiantes s’étant modifiées, et quand même le salaire 
stipulé aurait été ou serait devenu insuffisant. C'était, après 
l'idée de la liberté absolue des conventions, celle de l'égalité 
absolue des contractants. Même les restrictions pour lésion qui 
avaient été longtemps réservées, disparaissaient; notamment, le 
prêt usuraire était, à moins de circonstances dolosives, déclaré 
valable, même à un taux illimité. La liberté du jeu était aussi 
proclamée. Tous, ou presque tous les contrats devenaient licites. 
La sociélé n’avait pas le droit de s’immiscer dans les conventions 
librement consenties. 

Dans le dernier état de l’évolution, cette prédominance de la 
volonté a reçu de graves atteintes. Les doctrines modernes ont 
fait ressortir la faiblesse et la fragilité de la volonté, et le cours 
de l’évolution semble détourné; c’est une sorte de résurrection 
de la res vis-à-vis du consensus, et un retour, d’une certaine 
manière, au droit primitif. La liberté testamentaire toujours 
proposée est battue en brèche. Les contrats valables, par la seule 
volonté entre les parties, ont désormais besoin de la publicité la 
plus complète pour valoir vis-à-vis des tiers. Le jeu et les opéra- 
tions de Bourse, qu’on avait tellement favorisés, que le législateur 
avait fini par accorder une action en justice pour le paiement des 
différences, est attaqué avec raison par de nombreux publicistes. 
L'idée coopérative bat en brèche l'existence même du commerce 
pour lequel les plus grandes libertés avaient été admises, et pro- 
pose enfin de supprimer le commerce entier ; la zone des contrats, 
surtout des contrats consensuels commerciaux, se trouve donc 
très rétrécie. La lésion est prise en considération, non seulement 
dans les cas exceptionnels fixés par le Code français, mais dans 
tous ceux où un besoin pressant a fait consentir avec des condi- 
tions non équitables et non équivalentes au capital ou au travail 
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fourni. La volonté a été déclarée impuissante à prononcer sa 
propre déchéance future par des obligations de durée perpétuelle, 
et sa révocabilité a été admise dans une foule de cas. En un mot, 
elle n’est plus l'instrument tout puissant de la formation 
d’un droit, mais souvent le fait naturel lui est déelaré supérieur, 
ainsi que l’autorité de la société ou l’intérêt des tiers. Sans qu’elle 
soit éliminée, elle se trouve infériorisée comme au commencement. 
Nous n’avons pas, d’ailleurs, à juger ici si ce mouvement est ou 
non salutaire 

C'est ce curieux retour que nous aurons souvent l’occasion de 
signaler au cours de notre étude. L’évolution est de forme spira- 
loïde, comme nous l'avons constaté dans un autre travail; mais 
l’aboutissement, s’il ressemble au point de départ, ne lui est pas 
identique. Des progrès ont été acquis en route, qui se sont con- 
servés el se sont fondus avec les principes anciens, et il en resulte 
un état qui forme une nouvelle étape. 

Le chemin a donc été long et lent de la volonté embryonnaire 
et fragile jusqu’à l’état juridique où nous la trouvons aujourd’hui. 

Pour s’en convaincre, il faut rappeler à quelle origine se relie 
l'existence des arrhes. Îls sont généralement tombés en désuétude 
dans la période tout à fait contemporaine. On sait que leur carac- 
tère a évolué; ils furent pendant longtemps un dédit et non un 
simple acompte. On pouvait se retirer du contrat en les payant 
en simple ou en double. Mais primitivement, qu’il y eût arrhes 
ou non, chaque contractant pouvait se dédire pendant un certain 
temps, au moins dans certains pays. C’est ce qui avait lieu en 
droit musulman pour la vente, la donation, le prêt à usage, la 
société, le mandat, le dépôt, même le mariage, et cela au gré 
des deux parties; le délai d'option alla s’abrégeant de plus en 
“ plus; d’après le Code de Manou, il est de dix jours pour le ven- 
deur et l'acheteur, il n’est plus que de deux dans le Code Naredu. 

Il n’y a pas lieu de trop s’en étonner, car la volonté fut parfois 
aussi fragile dans le droit public. Chez certains peuples, la majo- 
rité n’a aucun droit, la volonté de tous ne peut contraindre celle 
d’un seul. Chez nous, il fallait l'unanimité à l’époque mérovin- 
gienne. De même en Russie, au Monténégro, où chacun connait 
le liberum velo qui régissait la Pologne. 
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Maintenant, nous passons du point de vue dynamique au point de 
vue statique ; nous étudions le rôle de la volonté à l'époque actuelle, 

E faut, comme nous l'avons dit, considérer successivement : 
4° la pollicitation ; 2 l'offre acceptée ou obligation; 3° le contrat 
synallegmatique, à deux ou plusieurs côtés; #° la stipulation pour 
autrui; 5° la mutualité. Nous leur avons donné les noms de : 
boulème, symboulème, antiboulème, paraboulème et palimbou- 
lème, qui pourront ne pas être admis, mais qui nous serviront 
ici d'expressions exactes. 


a) Boulème ou pollicitation. 


Il s’agit de l’expression d’une volonté unilatérale avant qu’une 
autre volonté vienne s’y joindre, soit pour accepter le pur 
bénéfice de l'offre, soit pour l’accepter avec ses conditions et ses 
obligations réciproques possibles, c’est la proposition. Je puis 
proposer à une personne de lui faire une donation ou de lui 
consentir une vente. On comprend bien que, si elle n’accepte 
pas la vente, rien n’est fait; mais la législation positive décide, 
ce qui est discutable en théorie et en bon sens, que, si elle 
n’acceple pas la donation, même sans charges, rien n’est fait non 
plus. Cette pollicitation peut être adressée aussi à une personne 
indéterminée, au public et, alors, c’est par la voie de la publicité. 
Enfin, et c'est un troisième cas, elle peut être faite à une per- 
sonne morale, précisément pour la fonder, et nul n’ayant encore 
le droit d'accepter pour elle. 

En principe, à} avait semblé que le simple houlème ne pouvait 
constituer aucun droit, jusqu’à son acceptation régulière, auquel 
cas il devient un symboulème ou obligation, puisque jusque-là il 
peut être librement retiré. Mais, dans certains temps, on a dis- 
euté ce principe, surtout à propos des personnes morales à créer, 
des fondations, c’est le nouveau Code civil allemand qui a intro- 
nisé le boulème valable par lui-même, qui semble, au premier 
abord, une subtilité de jurisconsulte, qui a cependant son 
importance pratique. 

Le droit romain avait admis un cas où la simple pollicitation 
devenait obligatoire ; il s'agissait de celles faites au profit des 
cités, au moins sous l’Empire, on citait aussi les vœux faits aux 
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divinités. Le Code civil allemand a rejeté en principe le caractère 
obligatoire de la pollicitation, mais il a admis des exceptions, et 
les jurisconsultes en ont reconnu d’autres eomme existant dans 
le droit déjà. Ces exceptions sont les suivantes : la promesse de 
récompense (aus lobung), la fondation (stif tung), la stipulation 
pour autrui, le titre au porteur. La promesse de récompense est 
le cas le moins concret. J'offre par la voie de la publicité telle 
somme à celui qui aura fait tel travail, cette offre est révo- 
cable tant qu'il n’y a pas eu réalisation du fait, elle ne l’est plus 
dans le cas contraire. Il nous semble qu'ici on ne sort du droit 
qu’en ce qu’il n’est pas nécessaire que la confection de l'ouvrage 
ait été notifiée avant la révocation. Ce qui est relatif à la fonda- 
tion est beaucoup plus sérieux. En France, on ne peut donner 
qu’à une fondation existante. Elles étaient nombreuses sous le 
Bas-Empire et au moyen âge, et on leur consacrait des dons avec 
une affectation. On donnait à l’Église sous cette condition; 
aujourd'hui, on donne à une commune; mais il y a cet inconvé- 
nient que le donataire pourra garder la somme sans respecter les 
intentions. En Allemagne, au contraire, on peut donner direc- 
tement à la fondation sans qu'elle existe encore, on nomme 
des administrateurs à l’œuvre. Ainsi la disposition est valable 
avant même qu'elle n'ait été acceptée, et elle ne peut l'être, en 
effet, tant que l’être moral n'aura pas pris naissance. 

Mais l'application la plus importante de la pollicitation non 
acceptée, c’est le titre à ordre et celui au porteur, titre par lequel 
on s’oblige à payer à la personne quelconque qui se trouvera 
posséder le titre au moment de la présentalion. On s’engage 
ainsi au profit d’une personne indéterminée, et cependant d’une 
manière irrévocable envers un créancier n'ayant pas accepté, et 
cependant même avant son acceptation qui résultera virtuelle- 
ment de la présentation de l’effet, on ne pourra revenir sur son 
offre, car alors toute la circulation commerciale deviendrait 
impossible. Bien plus, en signant, on a renoncé à opposer au por- 
teur les exceptions qu’on aurait pu opposer au créancier primitif. 
Seulement cette situation du titre à ordre a été interprétée de 
plusieurs manières. Suivant les uns, il n’y rien de changé que 
la forme qui est abrégée. Dans la cession ordinaire de créance, 
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l'acceptation de la cession par le débiteur suit la cession ou cette 
cession est notifiée au dit débiteur qui, jusqu’à l'acceptation, peut 
faire valoir toutes les exceptions. Si le cessionnaire cède à son 
tour, il doit procéder de la même manière et notifier ainsi, marche 
très lourde et très lente qui s’adapte mal au commerce. Le débiteur 
le devient donc successivement de chaque cessionnaire. Dans le 
titre au porteur, il en est de même, sauf plus de rapidité. Le 
débiteur doit successivement, à chacun de ceux qui auront en 
mains le titre, les formalités de cession ayant été supprimées. 
Mais dans une seconde interprétation que nous croyons la vraie il 
n’en est pas ainsi. Le débiteur ne doit qu’au porteur définitif, 
c’est envers lui seul qu’il s’est engagé, cela est si vrai que les 
précédents, le premier même, ne se sont pas nommés, et qu’il ne 
peul opposer les exceptions personnelles contre eux. 

La pollicitation formant titre existe donc bien dans ces cas 
particuliers qui ne sont pas de simples curiosités de droit, mais 
des réalités très pratiques. Seulement cette obligation ne peut 
être d’une durée indéfinie, comme le serait celle envers une per- 
sonne déterminée. L'effet de commerce se prescrit vite; l'offre 
de récompense trouve vite une contre-partie. 

Dans une législation primitive, il serait utile d’édicter une 
prescription spéciale pour l'obligation résultant de cette sorte 
d'offres. | 


b) Symboulème, ou pollicitation acceptée, ou obligation. 


Il serait utile de se poser ici dès l’abord la question de savoir 
à partir de quel moment l'obligation s’est formée, c’est-à-dire 
duquel moment la volonté du créancier a rencontré la volonté du 
débiteur. Mais cette question a plus d'intérêt pratique lorsqu'il 
s’agit d’un contrat, c’est-à-dire d’une obligation réciproque, car 
lorsqu'il s’agit d’un pur bénéfice on doit supporter que le bénéfi- 
ciaire acceptera presque toujours. Nous renvoyons donc sur ce 
point à la rubrique suivante. | 

Il s’agit maintenant de dégager la volonté comme élément, 
unique ou concourant avec d’autres, de la juste eause, de la cause 
génératrice des obligations, d’en indiquer les limites et de décrire 
sa concurrence avec les autres causes ainsi que la chose et 
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la forme solennelle, et le choc qui souvent en résulte. Nous en 
décrirons ensuite les faiblesses, les maladies, les obstacles qu'il 
rencontre et enfin la durée, la transmission, les essais, les ren- 
forts, la mort et le suicide de la volonté. 

Nous avons vu que la justa causa, la cause génératrice d’une 
obligation, est triple : la chose ou le fait, la forme cérémonielle, la 
volonté, et nous en avons donné des exemples, surjout en droit 
romain. Presque partout d’ailleurs on exige la volonté comme 
élément subsidiaire lorsque l’un des autres est le principal. 

Aujourd'hui voici quel est le domaine de chacun. A la res se 
rattache dans les droits de famille la paternité naturelle, tandis 
que la paternité légitime se rattache à la fois à la res et au con- 
sensus, et la paternité adoptive au consentement seul dans cer- 
taines législations, au consentement doublé de solemnité dans les 
autres. Le concubinat romain se formait re, et la manus résultait 
non du mariage, mais d’un fait postérieur, était produite par la 
cérémonie dans la confarreatio et par la prescription d’un an, 
c'est-à-dire re, dans les autres cas. Quant au mariage lui-même, 
contracté d’abord re, c'est-à-dire par le rapt, il le fut ensuite par 
le consentement seul, c’était la théorie du droit canonique, mais 
plus tard la solennité fut exigée et la présence sociale ; il est 
devenu contrat solennel. Il a donc passé par les trois phases. Le 
divorce ou la séparation de corps, rupture du mariage, est pro- 
noncée re pour le fait de l’adultère ou par l’impossibilite de con- 
sommation du mariage, pour des actes de violence, il peut l’être 
chez certains peuples voluntate. L'esclavage a eu pour origine la 
res, c’est-à-dire la conquête ; plus tard des hommes libres se sont 
recommandés comme esclaves ou comme serfs, c'était excep- 
tionnel, la volonté devenait la source dans ce cas. Les modes de 
dissoudre les diverses puissances se rattachent aussi à l’une des 
trois causes. L’émancipation romaine, comme l’émancipation fran- 
çaise, était un acte judiciaire et par conséquent solennel, Il en 
est de même de l'adoption qui se fait au moyen des cérémonies 
prescrites devant la société. La tutelle à l’origine a commencé re, 
elle reposait sur la parenté, si bien qu’elle était organisée dans 
l'intérêt du parent, elle est devenue consensuelle, ne dépendant 
que de la volonté du conseil de famille. Le domicile est tantôt re, 
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tantôt voluntate ; celui re est lé domicile d'origine où l'en est né ; 
un domicile mixte, c’est-à-dire re ét consensæs, est celui que l'en 
a choïsi ét où l'ôh demeure: un domicile purement consemsx, 
c'est le domicile élu. Enfin là nationalité elle-même s'établit »s 
où voluntate ; la première, c’est celle de la rafiont de nos parents, 
c’est le fait de la naissance où de lé rüce qui fous le donne, le 
séconde, c’est cellé qe mous sollicitons en cas d'option. où de 
aturalisatiott, quelquefois elle devient solénnelle, c’est lorsqu'elle 
a lieu par âge, estaccordée par le pouvoir législatif. La cessation 
de la minorité re, ou bien par l'émancipation, uluntate. 

Dans le domaine dé la prépriéfé et de la possession des servi. 
tudes et autres droits réels, noùs allons retrouver le même con- 
cours, mais ici la volonfé s’éfface davantage, ot ne la rencontre 
presque plus, si cé West dans une périodé ent France, entre 1804 
et 1855, où le conseritemient suffit pout potivoir tratisporter La pro- 
priété. Les modes originaires d'acquérir : Poceupation, l'accession, 
l'acquisition dés fruits, Palluvion, là spécification, ont lieu »e per 
lé fait de la chose ou par ün fait de Phoramé qui peut ne pas être 
iñvoloritaire, mais qui n’est pas consensuel. La tradition qui, 
dans notre ancien dtéit, transmeltait seule ki propriété, s'acéom- 
plissait re, aujourd’hui elle sert de point de départ à la possession 
pour lüsucapion. Donela possession commiénice re, maïs la res est 
actompagnée de la volonté, ét cette volonté accessoire doït être 
exémpte dé tout vice, notamment de celui de mauvaise foi, 
Aujourd’hai la res, Ha tradition, n’est plus nécéssaire pour trns- 
mettre là propriété, mais il faut un acte solennel, la transeription; 
autrefois l’investiture reposait sur tne intervention sociale. 

* Dans le domaine de l’énsemble du patrimoiné, il faut relever 
d'abord le testament qui est l'acte solennel par exellence; k 
législateur l’a entouré de tant de cérémonies qu’il en péxit sou- 
vétit et que la volonté du téstäteur devient caduque malgré toutes 
les précautions, c’est done la solerinité qui domine. L# volonté 
du disposant est déclarée sacrée, mais c’est wn leurre, ont l'annute 
tous les jours pour des défants de fond où de forme. En défini- 
tive, à l'élément personnel de la volonté s’oppose l'élément réel, 
l'indisponibilité partiellé ou totale du patrimoine ; e’est la réserve. 
Il en est de même daits la donation entre époux. La substitu- 
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tion se forme voluntate, mais elle est combattue re par une 
disposition légale. Le contrat de mariage, en ce qui concerne les 
biens, a été déclaré par beaucoup de législations, notamment 
la nôtre, un contrat solennel qui est passé devant notaire sous 
peine de nullité. Testament et contrat de mariage, les deux plus 
importants actes du patrimoine, sont ainsi retirés au consensus 
pur. | 

Dans le domaine des obligations, 1l y a toute une grande classe, 
celle des délits, des quasi-délits, des quasi-contrats qui naissent 
re, c’est un fait volontaire ou involontaire de l’homme, mais qui 
dans tous les cas n’est pas contractuel, qui les cause. Celui dont on 
a géré l'affaire est même tenu par un fait tout à fait involontaire de 
sa part, c’est-à-dire re, simplement par l’affaire faite. [1 en est de 
même du paiement de l’indû et surtout de l’in rem verso; celui 
qui doit restituer par le seul fait de l’encaissement peut avoir 
complètement ignoré ce qui s’est passé. Il en est autrement dans 
le délit ou le quasi-délit, mais l'intention contractuelle n’en 
manque pas Moins. 

Dans certains contrats, par la force des choses, c’est la res qui 
domine, par exemple, dans le mutuum ; si l'emprunteur n’avait 
reçu la chose, il ne pourrait devoir. Il en est de même pour la 
restitution du dépôt, du commodat et du gage. D’un autre côté, 
le législateur français a frappé deux contrats de solennité, la 
donation et l’hypothèque, qui doivent être passés devant notaire, 
sous peine de nullité. C’est bien de solennité de droit, de mode 
exigé de preuve, qu’il s’agit, car, quand même le donateur 
reconnaîtrait avoir donné autrement, il ne serait pas lié. Cepen- 
dant il est une donation qui peut ne pas être solennelle, elle 
ne s’accomplit pas consensu, mais re, c'est la donation ma- 
nuelle. L’hypothèque est solennelle de deux manières : il faut 
qu’elle soit passée devant notaire, il faut qu'elle soit inscrite. En 
Allemagne, il faut ajouter à ces actes solennels, le consentement 
à nouvelle immatriculation donné par le vendeur. Enfin la vente 
est restée chez nous un contrat consensuel, mais on a souvent 
proposé d’en faire un contrat solennel. 

Nous avons vu plus haut lesquels étaient solennels en droit 
romain. C’étaient surtout les contrats verbis, la stipulation et 
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le contrat litteris, contrats qui ont disparu. En droit germanique, 
c'était la remise de la festuca, et plus tard, le serment. 

De ce bilan, il résulte que l’élément de la forme solennelle, ce 
ressouvenir des temps magiques, est le plus rare, et que mainte- 
nant, lorsqu'il existe, il doit être doublé de consentement, qu'il 
n'opère plus comme à l’origine même contre ce consentement ; 
que l’élément res est très fréquent, qu’il peut exister sans consen- 
tement, mais qu’il a beaucoup reculé devant l’élément de la 
volonté qui est devenu prédominant chez nous. 

Dans tout ce que nous venons d'établir, il ne s’agit nullement 
de la preuve, mais de la consistance du droit. | 

Si nous comparons la génération du droit à celle d’un être 
vivant, nous trouvons que celle au moyen de la res est pour ainsi 
dire asexuée, et que celle au moyen de la res est sexuée, c’est-à- 
dire produite par la coïncidence de deux volontés, celle pe la 
forme solennelle est artificielle. 

La res est tour à tour la chose ou le fait, on peut réunir les 
deux en disant que c’est le fait d’une chose ou d’un homme. 
Lorsqu'on acquiert par alluvion, c'est le fait de mon terrain qui 
a englobé l’alluvion. Lorsque je découvre un trésor sur mon 
fonds, j'en acquiers la moitié par mon fait d’inventeur (encore 
un fait involontaire), générateur de droits, et l’autre moitié par 
le fait de mon fonds de l’avoir contenu. Quand mon fermier 
possède pour moi, c’est le fait de mon fermier qui travaille pour 
moi. Lorsqu'on bâtit sur mon terrain, tout s’esi passé entre mon 
terrain et des matériaux en dehors de moi. Dans l'acquisition 
des fruits, c’est le fait par l’arbre de les produire qui m'en reni 
propriétaire. Tout se ramène donc à un fait, mais c’est parfois le 
fait d’une chose. 

La solennité a passé par plusieurs phases d'évolution. Elle est 
d’abord dans un temps reculé dont nous avons à peine les traces, 
une parole ou un acte magique magique. Plus tard, elle prend un 
caractère absolu dont nous n’avons pas à nous étonner, puisqu'on 
le retrouve jusque dans la procédure romaine où il dirige les 
actions de la loi, surtout l’action sacramenti où il y a une ga- 
geure au profit des deux, et elle conserve cependant des formules 
obligatoires, comme dans la stipulation et le dictu dotis. 
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Mais, dès celte époque, cette solennité incline déjà vers un 
autre but, celui de bien préciser l’obligation par une phrase 
brève et d'attirer en même temps l’attention, car un des grands 
défauts de la volonté, comme source d'obligation, c’est qu’elle 
n’est pas suffisamment réfléchie, la res l’est beaucoup plus, mais 
cette qualité peut lui être conférée par une forme solennelle, 
c’est ce que l’on a voulu faire. On a donc obligé l'intervention 
d’un officier ministériel public ou certaines conditions de rédac- 
tion; on l’a fait tantôt pour la preuve, tantôt pour la solennité, 
ce qu'il ne faut pas confondre. Un troisième résultat a été 
acquis ; les conseils qu’un homme expert pouvait donner aux 

contractants et les dangers contre lesquels il les prémunissait. 
= Le consentement, à son tour, s’est modifié dans ses conditions, 
d’abord aucune ne lui a été imposée, pourvu qu'il fût sincère et 
exempt de vices, mais il restait ignoré et de nature à nuire aux 
tiers ou à être, au contraire, lésé par ceux-ci. On le soumit à la 
publicité; il l’est d’abord dans les droits réels pour transmettre 
la propriété, puis dans une foule d’autres cas. 

Telles sont les trois causes génératrices. Voyons s’il n’y a pas 
parfois luttes entre elles, ou plutôt de l’une d'elles avec la vo- 
lonté. 

En général, dans le dernier état du droit, la pleine indépen- 
dance de la volonté a été proclamée. Mais dans des cas surtout 
il y a eu choc entre elles et la res, c’est dans ceux de la lésion 
et de la réserve et de la tradition. 

_ Le cas de la lésion est celui où l’évolution a le plus varié et 
est sur le point de varier encore. Est-il permis, sans intention 
de donner, de vendre pour 100 un immeuble qui en vaut 10.000 
ou même pour 1000? Le vil prix ou la lésion ne doivent-ils pas 
être corrigés par le législateur, et avant même son intervention, 
le marché n'est-il pas nul? Si l’on s’en tient à la volonté, nulle- 
ment; tout est définitif, puisque les deux parties ont voulu, 
pourvu, bien entendu, qu’il n’y ait ni erreur, ni dol, m captativu, 
ni violence. Mais ici intervient la res ; de son côté, il y a grave 
défaut. Ne faut-il pas qu’il y ait équation approximative entre 
l’objet vendu et le prix? Le consentement est sans doute ici 
principal, mais est-ce que la res est éliminée comme cause, et 
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pe reste-t-elle pas à l'arrière-plan ? D'ailleurs, un des consente- 
ments est-1l exempt de vices? C’est l’extrème besoin qui m'a fait 
vendre à vil prix, mon acheteur en a profité; il n’a pratiqué 
aucune manœuvre ni violence, mais cependant ma situation m'a 
contraint. Je n'étais pas vraiment libre. Est-il besoin que ce 
défaut de liberté m'’ait été imposé par l’adversaire, s’il l’a été par 
quelqu'un ou par quelque chose, car je puis bien opposer l’excep- 
tion de dol, quoique le dol vienne d’un tiers? 

Voilà donc la lésion ordinaire, comme cause d’anaulation, 
c'est une réaction de la res contre le consensus, mais elle agit 
seulement par exception et comme à regret. Le droit romain ne 
la connaît que pour le mineur de vingt-cinq ans, c’est seulement 
sous Dioclétien qu’elle est introduite au bénéfice du vendeur. 
Notre ancien droit est plus large. Le droit français actuel admet 
aussi la rescision au profit des mineurs ; quant aux majeurs, 1l ne 


la leur accorde qu’en matière de partage pour la lésion de plus 


du quart, et dans la vente d'immeubles pour la lésion de plus 
des sept douzièmes, l’acheteur, s’il en a acheté trop cher, ne le 
possède pas. Enfin, sous un autre nom, la rescision est admise 
contre le contrat de prêt, lorsque les intérêts sont usuraires. 

Dans ces cas, le désaccord entre la res et le consensus à 
paru assez grave ; dans tous les autres, la liberté de la volonté est 
respectée, quelque viciée qu’elle ait été. Dans ceux-là, la loi 
suppose qu'il n’y a pas seulement une certaine inégalité, même 
_monstrueuse, mais, en outre, une contrainte exercée sur la 

volonté. On pourrait cependant concevoir un système législatif 
contraire, basé sur la seule inégalité énorme des deux choses, où 
le contrat de vente devrait être formé à la fois res et consensus, 
de même que les autres contrats. 

Au moyen de la lésion, la res ne contrebalance donc la volonté 
que dans des cas rares; celui du partage se comprend, puisque 
chaque copartageant est censé avoir désiré toute la part. 

La doctrine moderne a cherché à l’introduire dans d’autres 
contrats. Déjà la société léonine était interdite. Elle a pensé qu'il 
était léonin aussi de faire consentir l’ouvrier à travailler au 
dernier rabais, et même au-dessous du plus strict nécessaire 
(sweating system), qu’il fallait lui donner la part de profit 
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proportionnelle qui lui revient, le patron ne gardant qu’une part 
proportionnelle aussi au capilal, la res-capital et la res-travail 
devant concourir exactement. Elle sjonte qu’à un autre point ds 
vue le contrai n’a pas été valablement contracté, l’ouvrier y ayapt 
consenti sous l’empire de Ja faim et ne pouvant atiendre, tandis 
que l'employeur le pouvait. En un mot, on étend an contrat de 
travail les règles du contrat de vente. Nous n'avons pas, bien 
entendu, à apprécier. 

L'autorité du consentement se trouverait ainsi beaucoup dimi- 
an$e, la ras l’emporterait comme au commencement. 

C'est un fait curieux que le droit canonique applique en partie 
cette doctrine. Il avait défendu le prêt à intérêt, l’emprunfeur ne 
devait rendre que ce qu'il avait reçu, Pourquoi? Ce n’était point 
pour empêcher l'usure, car un léger revenu aurait alors été 
permis, c'eat parce que la res elle-même devait être la mesure 
du contrat, beaucoup plus que le consensus. On avait reçu 1000, 
on ne devait rendre que 1000, ou l'égalité aurait été enfreinte. 

Le consentement, en ce qui concerne la lésion, a été infirmé 
encore, jusqu’à un certain point, en matière de jeu et de pari. 
L'action en justice est interdite. C'est que ce contrat est lésionnaire 
à sa façon, non dans le sens ordinaire, puisqu'il est librement 
aléatoire, mais parce qu’il produit naturellement les mêmes effets. 

Le cas de la réserve a été déjà observé par nous. Ici encore, il 
y a lutte entre le fait et la volonté. Tantôt l’un triomphe complé- 
tement, dans les cantons suisses et autrefois dans les provinces 
où tout testament était interdit; tantôt l’autre, la volonté, dans 
kes pays, comme l'Angleterre, où Ja liberté testamentaire est 
absolue; tantôt, et le plus souvent, ils se partagent le domaine de 
Ja succession; on peut tester librement, mais une certaine quo- 
lité de biens est réservée aux héritiers du sang. 

Le cas de la tradition a dominé le droit romain et l’ancien 
droit français. La volonté seule ne pouvait transférer la propriété. 
Le tour de la volonté est venu, puis .celui.de la forme solennalle. 
. Mais quant aux meubles, la possession vaut litre; c’est-à-dire.que 
la itradition en transfère seule la propriété, comme elle a fait 
autrefois pour les immeubles. Il faut y ajonter l’acquisition du 
titre au porteur par le même moyen. 
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Le conflit existe, d'autre part, entre la volonté, comme géné- 
ratrice, et la forme solennelle. Dans un certain nombre de con- 
trats, non seulement pour l’acquisition de la propriété, mais 
même pour celle de l'obligation, le consentement ne suffit 
pas et, comme nous l'avons dit, c’est une question, non de 
preuve, mais d'existence, il faut une forme solennelle. Dans le 
très ancien état du droit, paroles sacramentelles et magiques pour 
le contrat verbis, le contrat litteris, plus tard l’adjonction d'un 
serment suivant une formule et un geste, aujourd’hni présence 
d’un officier public, présence de témoins, défense d'interrompre 
l’acte et nombreuses autres formalités. Il faut nous arrêter un 
_ moment sur ce point. 

_ Le testateur peut, en droit français, faire lui-même son testa- 
ment, mais à une condition rigoureuse, c’est qu’il le signera, le 
datera et en écrira tout le texte. La première condition n'étonne 
pas, mais la date est souvent omise par ignorance ou distraction. 
Voilà donc un acte de dernière volonté d’où pour le testateur 
tout l’avenir de son patrimoine qui va dépendre de l’existence de 
la date, en présence de ce fait que les personnes peu lettrées 
datent peu. Il est même défendu plus tard de prouver pour le 
sauveter, que le testament a été écrit tel jour. Quel intérêt 
d’ailleurs à ce qu’il ait été fait plutôt en telle année qu’en telle 
autre? Cet intérêt peut naître, mais accidentellement, si une 
incapacité du testateur est survenue ou s’il y a conflit entre deux 
testaments inconciliables. Beaucoup de testaments sont annulés 
pour défaut de date, au mépris de la volonté évidente. On com- 
prend mieux l'obligation d’écrire tout le texte de sa propre main. 
Mais les personnes peu lettrées ne pourront guère faire un testa- 
ment olographe, et les illettrées ne le pourront pas du tout; les 
voilà donc contraintes au testament notarié. 

C'est là que les nullités les attendent, elles vont pleuvoir dru 
comme grêle. Il faut beaucoup de témoins et ils doivent être tous 
impeccables, sous peine de vicier l’ensemble. Le notaire lui-même 
doit prendre une foule de précautions et les mentionner sur s0n 
acte. Beaucoup de dispositions d’ailleurs sont prohibées, il devra 
en avertir. Le testateur doit dicter lui-même, ce que le malade est 
presque toujours incapable de faire ; on l’interroge. I] n’est permis 
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de divertir à aucun autre acte ; il faut lire et relire, il est difficile 
que dans tout cela quelque omission ne vienne pas se glisser, ou 
quelque péché contre le code que le notaire ne connaît pas toujou 
bien lui-même. | 


Raouz DE LA GRASSERIE. 
(À suivre.) 


DES EFFETS PRODUITS PAR LES ACTES NULS 


À PROPOS D'UN LIVRE RÉCENT 
Par M. Henri CAPiTANT, professeur-adjoint à la Faculté de droit de Paris. 


La maxime quod nullum est, nullum producit effectum, ne 
s'applique pas toujours rigoureusement. Il arrive parfois que 
l'annulation d’un acte juridique ne détruit pas tous les effets qu'il 
aurait produits s’il eût été valable, mais en laisse subsister quel- 
ques-uns. Îl en est ainsi notamment pour le mariage putatif et 
pour les sociétés de fait et ces deux situations ont donné lieu à de 
nombreuses monographies. Mais il y a encore bien d’autres hypo- 
thèses moins connues dans lesquelles on rencontre des exceptions 
plus ou moins étendues à la règle précédente, 

Sans l’appui d'aucun guide, mais servi par une connaissance 
profonde du droit civil, par un raisonnement très sûr, armé d’une 
excellente méthode, tenant toujours le plus grand compte des 
intérêls qui sont en jeu, des nécessités pratiques et ne les sacri- 
 fiant jamais à la rigueur du raisonnement logique, M. Jacques 
Piédelievre vient de publier sur cette matière encore inédite une 
thèse fort remarquable, qui mérite d’être signalée aux lecteurs de 
cette revue. 

Son œuvre se divise en deux parties également intéressantes : 
la première a pour objet l’étude analytique des diverses situations 
où il y a exception à l’adage traditionnel. Elles peuvent se classer 
en plusieurs groupes suivant le degré d'intensité de la dérogation. 
Dans certains cas, en effet, il ne s’agit que de conséquences indi- 
-rectes ou secondaires de l’acte annulé (preuve de la filiation 
résultant d’un mariage nul, observation du délai de viduité, 
subsistance d’une affinité naturelle à la nullité du mariage, 
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interruption de la presoniption par ue aete aud, leiire de change 
inrégubène, révocation d’un legs par l’aliénation entaghée &e 
nulhiié de da chose léguée, :etc.). Dans d'autres, au contraire, 
sont les effets principaux de l’acte qui subsistent, sait pendani ue 
temps limité (mariage pultatif, sociétés de fait), soit à l’égard de 
certaines personnes (validité du paiement fait par le possesseur de 
la créance, impossibilrté pour les associés d’opposer aux tiers la 
nullité de la société, actes accomplis par l’héritier apparent, appli- 
cations de la maxime : ën part turpitudène cessat-repelätio, etc.). 

Dans tout le cours de cette «exposition, les décisions de juris- 
prudence sont rapportées avec le plus grand soin, les opinions doc- 
trinales exposées et discutées avec autant de clarté que de vigueur. 

La seconde partie est un «essai de « systématisation ». L'auteur 
‘va s’eflorcer maintenant, non pas de construire une théorie des 
effets des actes nuls, car son ‘esprit, en garde contre les abus de 
la déduction logique, écarte à l'avance la pensée d’ua système 
artificiel, qui pourrait ne .pas s’adapter aux exigences de ia pra- 
tique, mais de relier «entre eux les résultats obtenus et de for- 
muler quelques idées directrices. 

Pour y parvenir, éclairant avec soin sa route, assurant chacun 
de ses pas avant .de s'aventurer plus loin, au risque parfois 
d’avancer un peu lentement, il commence par se demander quel 
est le « minimum de (base » indispensable pour que puisse & 
produire ‘une dérogation aux effets normaux .de la nullité; «en 
d’autres termes, quelles sont :les conditions d'existence de ces 
dérogations, car un effet juridique ne peut pas sortir du :pur 
néant. Îl est'ainsi conduit à discuter la notion d’inexistence el 
s’écartant de la distinction généralement admise en dootrine, il 
propose de n’admettre l’inexistence que dans les cas où 1l manque 
à l'acte un élément tellement essentiel ;qu'il est logiquement 


impossible d'en concevair l'existence. Dès qu’il ‘y a eu, au con- 


‘-traire, passation matérielle d’un acte et manifestation de volonté, 
l'opération juridique naît; bien :qu’imparfaite, «lle est apte :à 
produire certains effets. Ceux-ci peuvent ‘résulter du simple, 
fait de la conclusion de il’acte, ou plus souvent, d'un commet- 
cement d'exécution ; car ile commencement d'exécution laisse par- 
‘fois des traces que la nullité ne peut effacer. 
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D'autre part, l'interprète ne doit pas considérer ces effets 
comme des cas exceptionnels, des dérogations qu'il faut res- 
treindre au minimum. Ce serait se mettre en contradiction avec : 
l'esprit de notre législation si respectueuse de la volonté des 
parties, et dans laquelle le formalisme joue un rôle si restreint. 
C'est là ce que l’auteur appelle l’influence du milieu. D'un 
examen des principes généraux de la matière des obligations, de 
l’appréciation du caractère des actes solennels, se dégage cette con- 
clusion que l’esprit de notre législation est, sauf de rares exceptions, 
favorable aux limitations des effets trop brutaux de la nullité. 

Au surplus, une étude attentive des effets de l’acte juridique 
et de la nature de la nullité vient confirmer cette conclusion : 
« Un acte juridique est ordinairement complexe, en ce sens que 
son analyse révèle en lui toute une série de buts que son ou ses 
auteurs ont poursuivis, ou toute une série d'effets que la loi y 
attache. » Or, la nullité qui l’entache ne doit pas nécessairement 
détruire tous ces effets. Et ici l’auteur reprend une nouvelle con- 
ception développée par M. Japiot (1), suivant laquelle la nullité 
est une sanction dirigée contre les conséquences de l'acte. Ce 
n'est pas à l'acte lui-même qu’elle s'attaque, maïs à ses effets. 
Dès lors, la nullité doit être divisible, elle ne doit pas forcément 
s'étendre à toutes les conséquences de l’acte juridique. Il est 
possible de l’adapter et de la proportionner aux faits. 

Cette conception de la nullité permet aussi de prendre parti 
sur la question de savoir quelle est la nature juridique des effets 
des actes nuls. « Sont-ce de simples effets matériels se produi- 
sant en dehors de la loi et malgré elle, ou, au contraire, sont-ce 
des effets de droit se produisant à titre de conséquences juri- 
diques, traités par la loi ou par l'interprète comme tels, et 
n’atlirant pas sur eux, par conséquent, cette sorte de suspicion ou 
d'incertitude qui se manifeste toujours à l’égard des effets qui se 
produisent en dehors de toute catégorie légale? » 

C’est cette seconde solution qui découle de la conception pré- 
cédente et qu’adopte l’auteur, avec quelques tempéraments 
pécessaires. 


(1) Des nullités en matière d'actes juridiques, Thèse, Dijon, 1909. 
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Tout conduit donc l’auteur à cette conclusion nouvelle et inté- 
ressante que la survie des effets juridiques à la nullité n’est pas 
un phénomène exceptionnel. L’adage quod nullum est.., entendu 
au sens que lui donne la doctrine classique, c’est-à-dire appliqué 
à l’acte tout entier, n'est pas exact. Il n’y a en cette matière 
« ni règle, ni exception ». « Un acte nul, parce qu’il est frappé 
de nullité, ne cesse pas nécessairement de produire des effets; il 
en produira et qui auront un caractère juridique, si la nullité ne 
le frappe que dans certaines de ses parties. Les effets qui subsis- 
teront ainsi proviendront des parties restées intactes, Jamais des 
parties frappées. » 

Il reste maintenant à rechercher quelles sont les raisons 
d'ordre supérieur qui justifient le maintien de certains effets 
juridiques. Elles peuvent se ramener aux trois notions suivantes, 
classées d’après leur importance : la bonne foi, l’idée de respon- 
sabilité, l’idée d'apparence. Cette dernière suffirait à elle seule à 
expliquer tous les cas de survie. « Elle en est comme la source 
commune. » 

À aucun moment, dans le cours de ce long travail, M. Piéde- 
lièvre. n’a perdu de vue l'excellente méthode dont il s’est inspiré 
et qu’il rappelle dans maints passages de son œuvre. À aucun 
moment, dans ce laborieux essai de systématisation qui forme la 
seconde partie de son livre, il n’a oublié que, suivant l’expression 
de M. Labbé (1), il faut traiter humainement les choses humaines 
et abandonner la logique quand elle conduit à l'injustice. Aussi 
p’a-t-il pas poussé trop loin la construction qu’il a tenté d’édifier, 
n’hésitant pas à sacrifier l'harmonie des formes au respect des 
faits. La où l’union lui a paru impossible entre la logique et 
l'équité, c’est à la seconde que, sans hésiter, il a donné la 
préférence. 

On est heureux de rencontrer d’aussi solides qualités et un tel 
esprit de mesure chez un jeune homme qui termine par cel 
excellent livre de brillantes années d’études. 


Henri CAPITANT. 


(1) S. 84. 1. 1. 
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Précis de Droit pénal français (3° éd.), 
(Lois de fonds et lois de forme), 


Par M. À. LABORDE, 
protesseur à la Faculté de droit de Montpellier. . 


Compte-rendu par M. E.-H. PERREAU, 
protesseur à la Faculté de droit de Montpellier. 


Le nom, les travaux, et spécialement le savant Précis de Droit 
criminel de M. le professeur Laborde, sont trop connus des lec- 
teurs de la Revue critique pour que nous considérions comme 
trop lourd à porter l'honneur de leur présenter la troisième édi- 
tion de ce magistral ouvrage. Et même nous estimerions fort 
déplacé de rappeler ici les hautes qualités de précision dans la 
méthode, de persuasion dans la discussion et d’érudition dans 
l'exposition, acquises el constamment développées par le maître, 
au cours de sa longue et brillante carrière dans la magistrature 
et le professorat. Bornons-nous donc à signaler les modifications 
principales introduites dans cette édition nouvelle. 

I. — Naturellement, grande place est offerte à l'explication 
didactique des lois promulguées depuis la fin de 1897, éclairée 
sans cesse par un juste souci de la pratique, révélant l’ancien 
procureur sous la robe prefessorale, au moyen de la jurispru- 
dence, d’ailleurs passée au crible d’un contrôle sévère, et sans 
accepter les yeux fermés toutes ses décisions. 

Citons notamment le commentaire de la loi du 8 décembre 1897, 
avec l'instruction préparatoire, — expliquée d'avance dans les 
notes de l’édition précédente, consacrées aux dispositions les 
plus importantes de la proposition Constans, — mine à discus- 
sions très vives, à peine calmées par la rigueur, peut-être exces- 
sive, de l'interprétation de la Cour suprême, que l’auteur ne se 
gène aucunement pour critiquer sur bien des points, comme 
contraire à l'esprit de la loi. 

À la différence des autres commentateurs de ce texte, il en 
rattache les divers articles aux différentes matières qu'ils con- 
cernent, le tenant pour incorporé au Code d’instruction criminelle, 
et partant de là pour en exposer la répercussion sur la solution 
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de nombreuses questions anciennes. Son chapitre consacré aux 
nullités de l'information, aux moyens de les réparer, à la procé- 
dure pour les faire prononcer, est une œuvre essentiellement 
personnelle, dont les conclusions hardies, mais à la fois juridiques 
et pratiques, paraissent destinées à lever bien des doutes, à sim- 
plifier des procédures, et particulièrement à éviter un règlement 
de juges par la Cour de cassation, dans un cas de conflit négatif 
que l’usage de la correctionnalisation de certains délits occa- 
sionne trop souvent. 

L'examen de la loi du 16 avril 1898, sur l’attribution de la 
garde des enfants coupables ou victimes de délits, nous la montre 
servant d’indispensable complément à celle du 24 juillet 1889, 
sur les enfants maltraités ou moralement abandonnés, qui avait 
été rédigée, ou tout au moins interprétée, d’une façon trop rigide 
pour assurer la protection et le relèvement d'enfants issus de 
parents absolument indignes ou notoirement incapables. 

Son explication méthodique des lois du 5 août 1899 et 
11 juillet 1900, sur le casier judiciaire et [a réhabilitation de 
droit, nous guide comme un vrai fil d'Ariane dans ce moderne 
labyrinthe. 

Ainsi, parmi les multiples dispenses d’inscriplion au Bal- 
letin n° 3, il distingue : 1° les dispenses immédiates et défini- 
tives; 2° les dispenses simplement conditionnelles ; 3° les dis- 
penses doublement conditionnelles ; et par cette sage répartition 
permet de retenir aisément les nombreux détails qui surchargent 
les règles présidant à la composition de ce Bulletin, d’ailleurs 
fort original. Divisant les délits relatifs au casier judiciaire en 
délits des prévenus, délits des témoins et délits des indiscrets, il 
apporte quelque clarté dans des textes dont la fâcheuse rédaction, 
malgré retouche législative, nous a mis nous-même grandement 
dans l’embarras (1). Enfin, rapprochant ces lois de celle du 
26 mars 1891 sur le sursis (loi Bérenger), l’auteur construit une 
élégante et solide théorie de la réhabilitation. de droit, sans 
oublier de signaler au passage leur contre-coup sur la réhabilita- 


“tion commerciale. 
? 


(4) E.-H. Perreau, Le droit au nom en matière civile, p. 119 et s. 
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Avec les lois des 3 avril 1908 et 26 février 1910, nous voyons 
s’introduire quelque harmonie dans les smeiennes dispositions, 
fort disparates, du Code d'instruction eriminelle (art. 5 et 7), sur 
‘ la poursuite des infractions commises hors du territoire par des 
Français ou par des étrangers. 

Au sujet de la loi du 42 avril 4906, reculant jusqu’à dix-huit 
ans l'âge où se pose la question de diseernement, tandis qu’à 
celui de seize ans reste attachée l’excuse atténuante de minorité, 
M. Laborde, qui l'avait antérieurement étudiée, d’une manière 
très complète, avec toutes les autres lois s’y rattachant (1), re- 
marque, non sans profondeur, que, par discernement, on -enten- 
dait autrefois un sens moral assez développé pour distinguer le 
bien du mal, - notion qui suppose la théorie des délits naiu- 
réels, -- que plus tard on la considéra comme une connaissance 
de le loi suffisamment acquise dans les relations sociales pour 
motiver la répression de leur violation, et qu'aujourd'hui lon y 
voit simplement une réponse à la question de politique crimi- 
nelle : importe-t-il dans tel état social d'appliquer aux mineurs 
de véritables peines, ou seulement des mesures de correction 
éducatrices? Faute de définition légale, nos magistrais se rangent 
de plus en plus à cette dernière idée. 

Etudiant la loi du 13 juillet 1909, qui modifie l'article 206 du 
Code d'instruction criminnile, pour ordonner la mise immédiate en 
liberté du prévenu acquitté en correctionnelle, condamné à la prison 
avec sursis, ou frappé seulement d’une amende, et supprimer ainsi 
la prison préventive pendant le délai d’appel, l’auteur, dont les 
critiques judicieuses ont été en grande partie l’origine du nouvel 
article (2), montre que les modifications apportées à ce texte 
depuis 1865 sont inspirées par la tendance de tous les esprits 
libéraux à faire du tribunal, sitôt saisi de l’affaire, l’arbitre de la 
liberté individuelle du prévenu et, par conséquent, à préférer, en 
cas de dissentiment entre eux, son opinion à celle du ministère 
public, les magistrats chargés de juger n’étant-ils pas associés à 


(1) Lois nouvelles. 1900, 1. 305 et s. 
© (&) Lois nouvelles, 1909, 7. 101 et 8. IL souhaiterait inversement que le 
tribunal pût, comme en Belgique, décerner mandat de dépôt contre le pré- 
venu libre. 
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l'exercice de l’action publique, et n’ayant-ils pas le souci de la 
défense sociale tout comme ceux du parquet? 

IL. — Les théories agitées au cours de ces dernières années, in- 
dépendamment de toute modification législative, n’occupent pas 
une moindre place dans ce livre substantiel. 

Au sujet de la complicité, sont exposées les réformes théoriques 
et pratiques, prônées par ceux qui refusent d'attribuer à l’acte du 
complice une criminalité d'emprunt, et souhaiteraient la transfor- 
mation de la complicité en circonstance aggravante réelle, — 
idées que l’auteur pèse avec soin et n'accepte pas sans réserves. 

M. baborde réfute l’opinion qui voit dans l’état de nécessité 
un fait justificatif. A cette doctrine empruntée à l’étranger qu'il 
estime vague et nuageuse, il tente d’en substituer une autre 
beaucoup plus précise, exclusivement basée sur les principes de 
la législation (art. 64, C. p., et 1112, C. civ) et de la jurispru- 
dence françaises. Dans le même ordre d'idées, il étudie l’emploi 
des pièges pour la défense de la propriété, y voyant l'exercice 
même de ce droit, et nullement, comme on l’a prétendu, un cas 
de légitime défense automatique, observant que la jurisprudence 
actuelle sur l’abus du droit permet d’éviter les déductions exces- 
sives de son principe. 

La matière de la révision est complètement remaniée. L'auteur 
expose des systèmes peu connus jusqu’à ce jour, et formule des 
conclusions dont le côté pratique est évident. Il étudie avec soin 
les conditions auxquelles on peut réviser avec ou sans renvoi, et 
si, dans la révision avec renvoi, l’arrêt d’admission est une 
cassation pure et simple ou conditionnelle. 

La question des poursuites répressives par les syndicats el 
associations est de plus en plus à l’ordre du jour, à raison d’une 
série de lois récentes, de projets plus généraux et de poursuites 
retentissantes. De plus en plus l’on tend à faire participer les 
collectivités à la répression des délits. 

Admettre, comme un récent projet, l’action syndicale sans 
justification d’un préjudice, n'est-ce point confier aux collecti- 
vités l’exercice de l’action publique elle-même? Les tribunaux et 
jes cours d'appel ne reculent pas devant cette solution, que 
jusqu’à l'heure la Cour suprême rejette résolument. En quoi 
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l’approuve hautement M. Laborde, pour qui, en l’état des textes 
actuels, l’action syndicale n’est qu’une action civile assujettie 
comme telle à la condition fondamentale de préjudice causé. 

Resté ferme partisan de la peine de mort, l’auteur réfute par 
de suggestifs documents slatistiques les objections des partisans 
de son abolition. Mais il souhaite vivement la disparition de la 
publicité des exécutions, cause de curiosités malsaines et scan- 
daleuses. 

Il souhaile aussi l'introduction dans notre droit de l’ordon- 
nance ou décret pénal, condamnation prononcée par l’autorité 
judiciaire ponr les petites infractions sans débat, ni comparution, 
ni citation même, sauf au prévenu, s’il ne l’acceple point, à 
réclamer d’être jugé en la forme ordinaire. Cette institution, qui 
fonctionne avec profit dans de nombreux Etats étrangers, rendrait 
chez nous de grands services en désencombrant le rôle des 
petits tribunaux de répression surchargés (1). 

Les institutions administratives concernant la répression ou la 
recherche des délits-ont attiré aussi l’attention du maitre. 

Ainsi, l’organisation actuelle des prisons est exposée d’après 
les documents les plus récents et les plus autorisés, spécialement 
le rapport de M. Alcindor, inspecteur général des services admi- 
nistratifs, publié à l’Officiel du 2 août 1909. Ces renseignements 
sont d'autant plus précieux qu’ils sont d'ordinaire beaucoup 
_ moins étendus dans les traités de droit criminel. 

Quant au rattachement des services pénitentiaires au minis- 
tère de la justice, par décret du 11 mars 1911, il n’a puitr e 
l’objet d’une étude, nul texte n’étant venu résoudre les questions 
multiples et délicates que soulève son application, el que 
M. Laborde a soin de relever. 

On ne lira pas sans intérêt l’exposé du système des fiches de 
recherche et des nouveaux signalements, ni celui du service 
anthropométrique et, d’après les ouvrages de Bertillon, Haus, 
Grass, Marchesseau, etc., les nouvelles découvertes sur l’identi- 
fication des condamnés, que doivent connaître dans leurs grandes 


(1) Le tribunal de simple police de Montpellier tient une audience par 
quinzaine, et doit, dans chacune, expédier environ deux cent cinquante 
affaires. 
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lignes toutes les personnes collaborant au service de la justice 


criminelle. 

IIL. — Qu'on ne redoute cependant pas de se perdre dans ce 
monument d’érudition, tout énorme qu’il puisse paraître. Les 
précautions de l’auteur sont prises pour faciliter et simplifier le 
maniement de son livre. 

Ce sont d’abord les développements importants donnés à sa 
table méthodico-analytique, savamment placée en tête, et à sa 
table alphabétique augmentée d’un bon tiers. C’est encore l’idée 
aussi heureuse que neuve de placer en haut de chaque page, 
au recto, en regard du titre spécial de la matière, le numéro du 
paragraphe auquel appartiennent les explications qu’elle contient. 

Puissent nos brèves observations démontrer l’utilité, l'attrait 
et la commodité d’un ouvrage intéressant et nécessaire pour tous 
ceux qui, praticiens, élèves ou maîtres, étudient ou appliquent le 
droit pénal, l'instruction crimmelle ou la science pénitentiaire. 


E.-H. PERREAU. 


Les Lois commerciales de l'Univers. Recueil comprenan, 
l’ensemble des textes relatifs au Droit commercial, avec des 
références au Droit civil, aux Lois d'organisation judiciaire et 
à la Procédure, textes originaux et commentaires avec traduc- 
tion française en regard, par de nombreux collaborateurs de 
tous pays. MM. Ch. Lyon-Casn, directeur; Paul CarpenTieR el 


Fernand Dacum, rédacteurs en chef; Henri Paupaomms, secré- 


taire de la rédaction. 


Compte-rendu par M. Monrienac. 


Parmi les nombreuses publications de droit qui paraisssent 
à peu près journellement, une des plus importantes mérile une 
mention toute spéciale, parce qu’elle répond essentiellement aux 
besoins de notre époque : nous voulons parler des Lois commer- 
ciales de l'Univers. 


_—— = 
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Le développement considérable que, depuis une trentaine 
d'années, a pris le commerce international, ne pouvait manquer de 
rendre très utile un recueil de législation permettant aux inté- 
ressés de prévoir toutes les conséquences des opérations qu'ils 
traitent au dehors, aux hommes de loi de donner en toute sécu- 
rité leur consultation sur des matières de droit étranger et qui 
par surcroît contribue puissamment au progrès des études du 
Droit comparé. 

L'ouvrage dont nous parlons présente ce triple avantage : il 
comprend, notamment, outre une version française de tous les Codes 
de commerce des nations civilisées et de leurs lois sur le Change, 
sur les Sociétés, sur la Faillite et sur le Droit Maritime, les 
textes qui régissent la Banque et les Opérations de Bourse, les 
Transports par voies ferrées on fluviales, les Traités de commerce, 
de Navigation et d’Etablissement, les Assurances commerciales, 
la Propriété industrielle, l’Arbitrage, les Accidents du travail. 

Avec le texte original de tous ces Codes de commerce étrangers, 
il contient aussi le Droit commercial coutamier, tel qu’il s’est 
établi d’après les usages et les précédents commerciaux, dans plu- 
sieurs pays comme la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, le Dane- 
mark, la Norvège, la Suède, la Chine. 

Publié sous la haute direction de M. Ch. Lyon-Caen, membre 
de l’Institut, professeur à la faculté de droit de Paris, par MM. 
Carpentier, avocat à Lille, et Fernand Daguin, secrétaire général 
de la Société de législation comparée, rédacteurs en chet, M. Henri 
Prudhomme, juge au tribunal de Lille, secrétaire de la rédaction, 
cet ouvrage n’est point, il faudrait bien se garder de le eroire, 
une sèche reproduction des Codes de commerce et des dispositions 
législatives commerciales des diverses nations. 

Le texte original de chacun de ces Codes ou de ces lois placé, 
nous le répétons, en regard de la traduction, est expliqué, éclairé 
par des annotations pratiques, lucides, permettant de comprendre, 
d'étudier à fond la lettre, l’esprit de cette vaste législation. On 
voit toute l'importance de ces documents. 

Non seulement les avocats, les industriels, les commerçants 
tous ceux en un mot qui s'occupent d’affaires, mais encore les 
administrations de l'Etat, les consulats, les tribunaux y trouve- 
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ront réunis, sous une forme facile à consulter, les sources authen- 
tiques des lois commerciales de tous les pays. 

À ces reproductions et traductions, seront annexés, en français, 
une introduction historique, une bibliographie sommaire, un 
exposé de la Procédure commerciale, la traduction des disposi- 
tions du Droit civil, auxquelles renvoie le Droit commercial, une 
table analytique et synoptique et un index des termes de droit. 

Six volumes ont déjà paru et seront rapidement suivis de 
plusieurs autres. L'ouvrage sera constamment tenu au courant 
par un supplément annuel. 

Voici en quels termes l’éminent Directeur des Lois commer - 
ciales de l'Univers présente cet ouvrage au public dans la 
savante préface dont il l’a fait précéder : « En publiant les textes 
avec la traduction française de ces Codes et de ces lois en si grand 
nombre, en constatant les coutumes qui régissent, pour une large 
part, le commerce en Grande-Bretagne et dans les États-Unis 
d'Amérique, cet ouvrage fournit aux travailleurs et à tous ceux 
qui ont à interpréter ou à appliquer les législations commerciales 
une réunion de documents unique en son genre. Il sera un 
instrument de travail indispensable pour toutes les études 
de législation commerciale comparée, pour les législateurs de 
tous les pays qui auront à compléter ou à modifier leurs lois 
nationales, pour tous ceux qui, dans la pratique, auront à con- 
sulter les lois commerciales de pays autres que celui dont ils sont 
les ressortissants. [1 pourra ainsi contribuer, pour une large part, 
à faire progresser les législations, à éclairer la pratique et à 
favoriser un rapprochement entre les lois commerciales, si dési- 
rable pour le développement des relations entre les divers pays, 
et condition essentielle de l’accroissement de la richesse générale 
et de la consolidation de la paix entre les nations. » 


MONTIGNAC. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON. 
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bliés par la Société de législation 
comparée, introduction par M. Louis 
Delzons. C. R. par M. Pierre Binet, 


p. 382 


Manuel de droit civil suisse, par 
MM. Virgile Rossel et F.-H. Mentha. 
C. R. par M. Pierre Binet. p. 62. 


La condition juridique des enfants 
naturels dans les nouvelles législa- 
tions de la Suisse, de la Principauté 
de Monaco et de la Belgique, par 
M. J. Champcomwunal. C. R. par 
M. Pierre Biuet, p. 380. 


HISTOIRE DU DROIT. 


Essai sur la Coutume poitevine du 
mariage au début du quinzième 
siècle, d’après le vieux « Coutumier 
de Poitou » (1417), par M. Maurice 
Lacombe, p. 254. 


LÉGISLATION DU TRAVAIL. 


Travailleurs au rabais. La lutte 
syndicale contre les sous-concur- 
rences ouvrières, par M Paul Gemær- 
Juge GC. R. par M. Lucien Brocard, 
p. 370. 


PROCÉDURE. 


Précis de procédure civile (7e éd.), 
par MM. E. Garsonnet et Cézar-Bru. 
C. R. par M. Joseph Delpech, p. 572. 


VARIÉTÉS. 


Histoire sociale des religions. Les 
religions occidentales dans leurs 
rapports avee le progrès politique et 
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social. (Judaïsme, christianisme. Re- 
ligion gréco-romaine, Islam, catholi- 
cisme, protestantisme), par M. Mau- 
rice Vernes. C. R. par M. Montignac, 
p. 195. 


Montesquieu et l'esclavage, par 
M. Russel Parsons Jameson. C. R. 
par M. Etienne Leduc, p. 447. 


Machiavel et la politique moderne 
par 3. Novicow. C. R. par M. Etienne 
Leduc, p. 448. 


B'enfaisance (OŒEuvres 
de). Instituteur privé. — V. Res- 
ponsabilité. 


billet de passage. Contrat 
de passage. Clause d'exonération des 
fautes du capitaine. Jur. Dr. mar., 


p. 592 


Boissons. Pouvoirs de l’admi- 
nistration quant à la limitation des 
débits de boissons. Jur. adm., p.449. 


Capitaine. Capitaine associé. 
— V. Abandon du navire et du fret, 
Billet de passage. 


Cession de créance. \. 
Vente. 


Chargeur. V. Assisiance ma- 
rilime. 


Chemin de fer. Doit-on con- 
sidérer comme dommage prévu ou 
susceptible d’être prévu lors du 
contrat le préjudice éprouvé par un 
voyageur qui, par suite du retard 
dans l’arrivée d’un train, s’est trouvé 
dans l’impossibilité de prendre part 
à une adjudication administrative de 
fournitures ? Jur. civ., p. 321. 


V. Transports. 
Chose. V Responsabilité. 


Chose jugée. V. Accident de 
travail. Jugement étranger. 


Chronique iégislative : 


PBROIT CIVIL. 


Chronique, par M. E.-H. Perreau, 
p. 360, 490. 


1° Lois, décrets, arrêtés, circulaires. 

2° Travaux parlementaires et propo- 
sitions diverses 

3° Mariage des mineurs. 

49 Recherche de la paternité. 

59 Tutelle et puissance paternelle. 

6° Contrat de bail | 

7° Responsabilité des voituriers. 

8° Réforme hypothécaire. 


Clauses maritimes. V, 4s- 
sislance maritime, Billet Le passage, 


Code de procédure civile, 
Une lacune du Code de procédure 
civile vue au travers du Code pénal, 
par M. Louis Hugueney, p. 240. 


Code pénal. Une Jacune du 
Code de procédure civile vue au tra- 
vers du Code pénal, par M. Louis 
Hugueney, p. 240. 


Commettant, 
bilité. 
Commissaire de police. 


V. Compétence et procédure crimi- 
nelles. 


V.  Responss- 


Commune. Concession de tra- 
vaux publics. — V. Enregistrement, 


Reconstruction d’églises. — Pou- 
voirs financiers des municipalités. 
Jur. adm., p. 449. . 


Compensation. V. Obliga- 
tion, Travail. 


Compétence et 
dure 
Voirie. 


procé- 
administratives. Y. 


Compétence et procédure 
civiles et commerciales. V. 
Divorce et séparation de corps. 


Compétence et procédure 
erimineïiles. Du choix entre la 
voie de la citation directe et celle de 
la mise à l'instruction. Jur. crim. 
p. 385. 


Sanction de l’absence du Procu- 
reur de la République aux visites de 
lieux par le juge d'instruction. Id. 


Sanctions pour un témoin du refus 
de déposer devant le juge d’instruc- 
tion Jd. 


Application de la loi de 1897 à 
un interrogatoire fait par le com- 
missaire de police sur commissiun 
rogatoire. /d. 


Des perquisitions faites par les 
commissaires de police. Zd. 


Du délai de vingt-quatre heures 
pour convoquer le défenseur à un 
interrogetoire de l’inculpé. Zd. 


L'avocat de la partie civile peut-il 
accompagner le président des assises 
appelé dans la Chambre des jurés ? Id. 


Question de responsabilité d'un 
accusé, soulevée au cours des 
bats. JZd. 
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Cas de renvois à une autre session 
pour cause d'erreur du jury. Jd. 


Comptabitité publique. 
V. Armée. 


Confiits de lois et de ju- 
ridicetion. V. Divorce et séparation 
de eorps. Jugement étranger. 


Congédiement. V. Travail. 


Connaîissement. Antidate. 
Responsabilité envers le réception- 
naire. Connaissement délivré avant 
mise à bord. Embarquement non 
mentionné. Jur. Dr. mar., p. 592. 


Conseils disciplinaire. V. 
Instruction publique. 


Contraïinte par corps. V. 
Peines. 


Contrat de passage. V. Bil- 
let de passage. | 


Contrat de travail V. 7ra- 
vail. 


Convention d’Union de 
La Hs ye, 12 juin 1902. V. Divorce 
et séparation de corps, Tutelle. 


Convention franco-ba- 
doîse, 15 avril 1846. V. Jugement 
étranger. 


Convention franco-belge, 
8 juillet 1899. V. Divorce et sépara- 
tion de corps. 


Créance. Cession de créance. 
_— V. Vente. 


Crimes et délits. Détourne- 
ment d’objets saisis. — V. Saïsie- 
eæéculion. 


Crimes et délits. Vol. Don 
manuel. Absence de délit. Restitution 
civile. — V. Dons et legs. 


Cultes. Reconstruction d’églises. 
— Pouvoirs financiers des municipa- 
lités. Jur. adm , p. 449. 


Délai de grâce. Contrainte 
par corps. Référé. — V. Peines. 


Dépôt. V. Enregistrement. 


Détournement, V. Saïsic-exé- 
cution. 


Divorce et séparation de 
corps. Compétence judiciaire en 
matière d’instance en divorce ou en 
séparation de corps. — Convention 
franco-belge du 8 juillet 1899 sur la 
compétence judiciaire et l’exécution 
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des jugements.— Convention d'Union 
de La Haye du 12 juin 1902 sur les 
conflits de lois et de juridiction en 
matière de divorce ou de séparation 
de corps. Jur. pr. dr. intern., p. 193. 


Dommage. V. Responsabilité. 


Dommages-intérêts. V.Res- 
ponsabilité. 


Dons et legs. Les donations 
déguisées ou par personnes interpo- 
sées dans l’article 1099 du Code 
Fe À a M. Georges Ferron, p. 41, 


Lorsque la cause mentionnée dans 
une reconnaissance de dette est re- 
connue fausse pour partie et que la 
reconnaissance ne vaut pas comme 
donation déguisée, l’obligation est- 
elle nulle pour le tout ou simplement 
réductible? Jur_ civ., p. 321. 


Restitution. — La décision d’un 
tribunal correctionnel qui relaxe un 
prévenu du chef de soustraction 
frauduleuse, parce que les circons- 
tances de la cause ne permettent pas 
de conciure à l’impossibilité du don 
manuel, fait-elle obstacle à ce que 
les tribunaux civils ordonnent la 
restitution des sommes provenant 
de l’aliénation du titre, objet de la 
prétendue soustraction? Jur. civ., 
p. 321. 

” V. Enregistrement. 


Droît. De la volonté, comme 
source d’un droit, par M. Raoul de 
La Grasserie, p. 300, 597. 


. Eglises. V. Cultes. 


Electricité. Tramways élec- 
triques. — V. Voirie. 


Enfant naturel. V. Paternité 
et filiation. 


Enregistrement. Expropria- 
tion pour cause d’utilité publique. 
Concession de travaux publics par 
une commune. Acquisitions amiables 
d'immeubles réalisées par le conces- 
sionnaire antérieurement au jour où 
la concession est devenue définitive 


et compris ensuite dans l’expropria- 


tion. Non-restitution des droits per- 
cus sur ces acquisitions. Jur.enreg., 
p. 513. 

Jugement. Condamnation d’un dé- 
positaire à remettre des valeurs mo- 
bilières. Droit de 2 0 0. Jur. enreg., 
p 513. 


Mutation par décès. Reprises dues 
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à la femme commune. Réduction de 
ces reprises sur l’actif de la eom- 
munauté dans la déclaration de 
succession. Paiement effectué ulté- 
rieurement en biens propres au de 
cujus. Réclamation des droits de 
mutation sur les biens communs 
dégagés de l'exercice des reprises. 
Jur. enreg., p. 513. 


Attribution conditionnelle, par dis- 
pesition testamentaire émanant d’un 
père de famille, de certains biens à 
quelques-uns de ses enfants, à 
Charge d’en rapporter la valeur à sa 
succession. Droit de partage exigible. 
Prescription de laction de la régie. 
Point de départ. Jur. enreg., p. 515. 

Adjudication judiciaire d’immeu- 
bles. Expertise. Jur. enreg., p. 513. 

Acte de société. Clause stipulant 
le remboursement par la société aux 
fondateurs de leurs avances, frais et 
débours. Disposition indépendante. 
Droit d'obligation. Jur.enreg., p. 513. 

Adjudication immobilière sur lici- 
tation au proft l’une veuve légataire 
de la quotité disponible, venant en 
concours à la succession avee des 
héritiers à réserve. Droit propor- 
tionnel de transcription exigible. 
Jur. enreg., p. 513. 


Erreur sur la personne. 


Troupe de gymnastes. — V. Thédtre. 


Etat. Avances de PEtat. Rapa- 
triement. Privilège — V. Assurance 
maritime. 


Etat et capacité des per- 
sonnes. V. Jurisprudence eivile, 
Personnalité juridique, Personnalité 
morale. 


Etranger. V.Conjlits delois, Loi 
étrangère, Nationalité, Prescription 
criminelle, Tutelle. 


Examens doctrinaux. Y, 
Jurisprudence. 


. Exceptions. V. Affrètement. 


Exequatur. Ÿ. Jugement étran- 
ger. 


Expertise. V. Enregistrement. 


Expropriation pour cause 
d’utilité publique. La réforme 
de l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique, par M. Alfred des Cil- 
leuls, p. 349, 409. — V. Enregistre- 
ment. 
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Faute. Capitaine. — V. Abandon 
du navire et du fret, Rsponsabilité. 


Femme mariée. Une femme 
mariée a-t-elle, après l’assignation 
en validité, le droit de demander en 
référé l'autorisation de toucher, 
comme provenant de ses salaires, 
une partie d’une somme saisie-arré- 
tée par un créancier de son mari? 
Jur. civ., p. 76. 


France. V. Nationalité. 


Fret. Fret de distance. — V. 
Abandon du navire et du fret, Afrè- 
tement. 


Gens de mer. Navigation de 
plaisance. Engagement des gens de 
mer. Compétence civile. Maladie 6on- 
tractée au service du navire. lnap- 
plication de l’article 262, C. com., 
Jur. Dr. mar., p. 594. 


Gymnastes. V. Théâtre. 


Hygiène et santé pubii- 
ques. Application de la loi du 
15 février 1902 sur la protection de 
la santé publique et ie rôle de l'ini- 
tiative individuelle. — Jurisprudenes 
administrative Examen doetrinal, 
par M. Marcel Moye, p. 2. 


Loi du 15 février 1902 sur la pro- 
tection de la santé publique. — Pou- 
voirs de l'administration. Jur. adm., 
p. 449. — V. Boissons. 


Hypothèques. V. Privilèges el 
hypothèques. 


Instituteur. V. Responsabilité. 


Imstcuciion putlique. Les 
pouvoirs disciplinaires des Conseils 
des universités, par M. Marcel Moye, 
p. 340. | 


Jugement. V, Enregistrement. 


Jugement étranger. Exe- 
quatur de jugement étranger. — 
Convention franco-badoise du 
15 avril 1846. — Contrariété entre 
une décision francaise frappée d’ap- 
pel et une décisiun étrangère ayant 
acquis définitivement l’autorité dela 
chose jugée au moment où la de- 
mande d’exequatur concernant cette 
dernière décision est soumise à un 
tribuual français.Jur. fr. Dr.intermn., 
p. 193. 

Jurisprudence anadminis- 
trative. Examen doctrinal, per 
M. Marcel Moye {Application de Isa loi 


| du 15 février 1902 sur le protection 
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de la santé publique et le rôle de 
‘ l'initiative individuelle), p. 1. 

Examen doctrinal (année 1910), 
par M. Marcel Moye, p. 449. 


Jurisprudence civile. Era- 
men doctrinal, par M. E.-H. Perreau 
Er et capacité des personnes. — 

rrêts publiés en 1910), p. 70. 


Examen doctrinal, par M. Georges 
Ripert (Responsabilité civile), p 129. 

Examen doctrinal (Obligations. — 
Arrêts publiés en 1910), par M. 3. 
Charmont, p. 321. 


Jurisprudence crimi- 
nelle. Examen doctrinal, par M.R. 
Demogue, p. 385. 

Jurisprudence française 
en matiere de droit inter- 
national privé. Examen doctri- 
pal, par M. F. Surville, p. 193. 


Jurisprudenceen matière 
de droit maritime. Examen 
doctrinal (année judiciaire 1909- 
4910), par M. Charles Lyon-Caen, 
p. 571. 


Jurisprudence on  ma- 
tière d’enregistrement. Exa- 
men doctrinal, par M. E. Binet, p.513. 


Jurisprudence indus- 
trielle. Examen doctrinal, par 
M. Jules Cabouat (Syndicats protes- 
sionnels. — Capacité d’ester en jus- 
tice), p. 297. 


Jury. V Compétence et procé- 
dure criminelles. 


Légisiution (en général). 
V. Chronique législative, Droit (en 
général). 

Licita:rion. V, Enregistrement. 

Locataire. V. Bail. 

Loi anglaise. V. Affrètement. 


Loi étrangère. Conflit avec la 
loi française. Cession de créance. — 
V. Vente. 


Lois et décrets. V. Chroni- 
que législative, Législation générale. 


Lofs iganorées. Les lois igno- 
rées. Apercu de quelques nouveautés 
législatives mal connues, par M. Mar- 
cs Planiol, p. 157. 

1. — Transfert conventionnel de 
la puissance paternelle. | 

IH. — Privation accidentelle du 
droit de surenchère en cas d’aligne- 
ment. 
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Louage de services, V, Tra 
vail. 


Majorité-minorité. Mineurs. 
Mariage. — V. Chronique législative. 
Alténés, Puissance paternelle, Respon- 
sabilité, Majorité, Travail, Tutelle. 


V. Affrèce- 


Marchandises. 
ment. 


‘Mariage. Mineurs. V. Chroni- 
que législative. 

Marine marchande. Primes 
à la construction. Loi du 19 avril 
1906. Navire ne pouvant pas navi- 
guer en mer par gros temps. Jur. 
Dr. mar., p. 596 


Médecine et pharmacie, 
Responsabilité des médecins. Jur. 
civ., p. 131. 


V. Muitualités. 


Mutualités, Les caractères ju- 
ridiques fondamentaux de la mu- 
tualité. Essai doctrinal et étude cri- 
tique de jurisprudence (à propos des 
pharmacies payantes des sociétés de 
secours mutuels), par M Aug. Des- 
champs, p. 18, 85, 219, 277, 463. 


Nationalité. Perte de la qua- 
lité de Français encourue par celui 
qui, sans autorisation du gouverne- 
ment, prend du service militaire en 
pays étranger. Jur. fr., Dr. int., 
p. 193. 

V. Sociétés commerciales. 


Navigation de plaisance. 
Engagement des gens de mer. Com- 
pétence civile. Maladie contractée au 
service du navire. Inapplication de 
l’article 262, C. com., Jur. Dr. mar., 
p. 594. 


Navire. V. Abandon du navire 
et du fret, Assurance maritime. 


Noblesse. Le fils ainé d’un duc 
du premier Empire a-t-il, du vivant 
de son père, droit au titre de comte? 
Jur. civ., p. 79. 


Mom. Le droit au nom. A propos 
d’un livre récent, par M. J. Decla- 
reuil. p. 499. — V. Noblesse. 


Notariat. Responsabilité 
notaires. Jur. civ , p. 130. 


Nuliités. V, Acte nul. 


Obligations. Doit-on assimiler 
à une compensation ou une retenue 
illicite les déductions opérées sur le 
salaire par suite d’un règlement in- 


des 
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tervenu entre le patron et l’ouvrier 
âu moment du paiement? Jur. civ., 
p. 321. 


Lorsque la cause mentionnée dans 
une reconnaissance de dette est re- 
connue fausse pour partie et que la 
reconnaissance ne vaut pas comme 
donation déguisée, l'obligation est- 
elle nulle pour le tout ou simple- 
ment réductible? Jur. civ., p. 34 


Parlement. V. Chronique lé- 
gislative. 


Partage. V. Enregistrement. 


Partie civiie. V. Compétence 
et procédure criminelles. 


Passage. V. Billet de passage. 


Paternité et filiation. 
La mère naturelle peut-elle contrain- 
dre le père à contribuer à l’entretien 
de l'enfant commun ? Jur. civ., p. 70. 


Recherche de la paternité. — V. 
Chronique législative. 


Peîines. Combinaison de la s0- 
lidarité el du sursis en matière 
d’amendes. Jur. cr., p. 385. 


Un délinquant exposé à la con- 
trainte par corps peut-il demander 
au juge des reférés un délai de 
grâce ? Jur. cr., p. 385. 


Perquisitions. V, Compétence 
et procédure criminelles. 


Personne. V. Responsabilité, 


Personne finterposée. Y, 


Dons et legs. 


Personnalité juridique. 
Le problème de la personnalité juri- 
dique. A propos du livre de M. Sa- 
leilles. De la personnauité juridique, 
Histoire et théories, par M. Marcel 
Nast, p 534 


Personnalité morale. La 
personnalité morale d’après M. Mi- 
Chaud, par M. Emile Rouvier, p. 559. 
— V. Responsabilité. 


Pharmacie. V. Médecine et 
Pharmacie. - 


Port intermédiaire. V. 4f- 
. frètement. 


Prescription criminelle. 
Y a-t-il suspension de prescription 
pour un délit commis à l’étranger 
jusqu’à sa dénonciation aux auto- 
rités francaises ? Jur. cr., p. 385. 
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Présomption. V. Preuve. 


_ Preuve. V. Assurance mari- 
time. 


Primes à la navigation. Y, 
Marine marchande. 


Privilèges et hypothè- 
ques. De la modification apportée 
à l’article 2125 du Code civil par la 
loi du 31 décembre 1910, par M. 
Maurice Palmade, p. 421. 


Réforme hypothécaire. — V. Chro- 
nique législative. 


Frais de rapatriement. — V. 4s 
surance maritime. 


Procédure et compétence 
civiles et commerciales. 
Navires de plaisance. — V. Gens de 
mer. 


Propriété. V. Responsabilité. 


Puissance paternelle. Res- 
ponsabilité des père et mère. Enfants 
majeurs. Jur. civ., p. 143. 


Transfert conventionnel de la puis- 
sance paternelle — V. Lois ignorées 
(Planiol), Aliénés, Responsabilité, 
Chronique législative. 


Reconnaïîissance de det- 
tes. V. Dons et legs, Obligation. 


Rapatrlement. Frais de ra- 
patriement. — V. Assurance mari- 
time. 


Référé. Contrainte par corps. 
pi V. Peines. 


Salaires. Saïsie-arrét. — V Femme 
mariée. 


Renseignements. V. Respon- 
sabilité. 


Responsabilité. Le père 
ayant, avant guérison complète, re- 
pris et retenu chez lui son fils, qu'il 
avait précédemment placé dans un 
établissement d’aliénés, répond-il 
du dommage résultant pour un 
tiers des poursuites judiciaires abu- 
sives du malade? Jur. civ., p. 12 


[I. — RESPONSABILITÉ DU FAIT PER- 
SONNEL]. 


Appréciation de la faute. Défec- 
tuosité du matériel. Jur. cro., p. 129. 


Renseignements fournis sur uB 
tiers. Jur. civ., p. 129. 


Notaires. — V. Notariat. 


TABLE PAR ORDRE DES MATIÈRES. 


Médecins. — V. Médecine et Phar- 
macie. 

Faute commune. Chute d’un voya- 
gour. Jur. civ., p. 132. 


Faute ou initiative de la victime. 
Jur. civ., p. 132. 
Relation de causalité entre la faute 


et le dommage. Intervention d’un 
nouvel auteur. Jur. civ., p. 133. 


[II. — RESPONSABILITÉ DU FAIT DES. 


CHOSES). 


Existence d’un principe général de 
responsabilité du fait des choses. 
Jur. civ.. p. 135. 


Caractère de la responsabilité du 
fait des choses. Force de la pré- 
somption édictée par l’article 1384, 
$ 4, c. civ., Jur. civ., p. 137. 

Conditions d’application de la res- 
ponsabilité du fait des choses. Jur. 
eiv., p. 139 


Responsabilité du fait des ani- 
maux. Garde et usage. Jur. civ., 
p. 141 


(III. — RESPONSABILITÉ DU PAIT 
[D’AUTRUI]. 


Responsabilité des pére et mére. 
Enfants majeurs. Jur. civ., p. 143. 

Responsabilité des instituteurs 
DUC Faute personnelle. /d., p. 
1 


Responsabilité des instituteurs pr 
vés. Non application de l'article 1384 


C. civ., à certaines œuvres de bien- 


faisance. Jur. civ., p. 144. 


Responsabilité des commettants. 
Détermination du commettant. Jur. 
civ., p. 145. 


Responsabilité des commettants. 
Personnes morales. Jur. civ., p. 146. 


[IV. — ABus Des DAO1TS]. 
Droit de propriété. Jur. civ., 
p. 148. 
Droit d’ester en justice. Zd., p. 150. 


[V. — DOMMAGRS-INTÉRÊTS)]. 


Dommage moral. Intérêt . d’affec- 
. ion. Atteinte à l’honneur. Jur. civ., 
p. 151. | 

Dommage indirect. Recours contre 


le tiers responsable d'un accident. 
Jur. civ., p. 152. 
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Voituriers. — V. Chronique légis- 
lative. 


V. Abandon du navire et du fret, 
Compétence et procédure criminelles. 


Restitution. V, Dons et legs. 
Retard. V. Chemins de fer. 
Retirement. V. 4frètement. 


Saisie-arrêt. Salaires. — V. 
Femme mariée. 


Salsie-exécution. Détourne- 
ment. — Une lacune du Code procé- 
dure civile vue au travers du Code 
pénal, par M. Louis Hugueney, p. 240. 


Salaires. Compensation, Re- 
tenue. — V. Obligation, Travail. 


Saisie-arrêt. — V, Femme mariée. 


Séquestre. V. 4ffrètement. 


"« 


Service militaire à l’é- 
tranger. Français. — V. Natio- 
nalité. 


Sinistre. V, Assurance mari- 
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lois nouvelles, accompagnées d’annotations très co nplètes, au cours desquelles 
sont indiquées toutes les modifications apportées au Répertoire par le nouveau 
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vi D. 


La Question Louis XVII-Naundorff résumée, 


Par À. SEnzx. 


L'éditeur H. Daragon, spécialiste en publications sur la palpi- 
tante énigme historique Louis XVII, vient de lancer un charmant 
volume qui comblera certainement une lacune. Des milliers de 
volumes ont élé écrits sur Naundorff et sur la survivance de 
Louis XVII, mais la plupart de ces livres sont bourrés de docu- 


ments, de pièces, d’annolations qui encombrent souvent le texte 


primitif. Avec le nouveau volume de Senex, on connaîtra toutes 
les lignes principales de ce captivant problème. L’auteur présente 
son sujet à des lecteurs qu'il suppose ignorer la question et dans 
chaque chapitre il leur parle de son héros en termes clairs et 
précis, ne disant juste que ce qu'il est indispensable de connaître 
pour avoir une opinion précise des personnages qui ont été mêlés 
de près ou de loin à la vie du fils de Louis XVI depuis son incar- 
cération au Temple jusqu’à sa mort à Delft en 1845. Lorsque le 
lecteur aura fermé ce livre, il aura une opinion exacte sur les 
intrigues qui ont obscurci à plaisir cette vie malheureuse et bien 
digne d’être mieux connue. 


Précis de Législation usuelle et commerciale, par Paul 
Axczès, directeur de l'Ecole commerciale de Paris, et Emile 
Duronr, professeur à l’Ecole commerciale de Paris. In-16 de 
vii-483 pages. (H. Dunoo et E. Pixar, éditeurs, 47 et 49, quai 
des Grands-Augustins, Paris VIe.) 


Ce précis s'adresse à quiconque voudra trouver rapidement, en 
matière de législation usuelle et commerciale, un renseignement 
dégagé de toute argumentation théorique. Ce n’est donc pas un 
livre de doctrine ou de science, mais un livre de vulgarisation. 

Les auteurs ont joint à leur exposé un certain nombre de for- 
mules d'actes sous seing privé et de documents commerciaux qui 
pourront être utilisés pratiquement. 

Au courant des dernières modifications des lois, l'ouvrage de 
MM. Anglès et Dupont permettra au profane de se reconnaitre 
facilement dans la complication de plus en plus grande de notre 
législation. 
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NOUVEAU RÉPERTOIRE DE DOCTRINE, DE LÉGISLATION & DE JURISPRUDENCE 


Commencé sous la direction de M. RIVIÈRE, conseiller à la Cour de Cassation 


CONTINUÉ SOUS LA DIRECTION DE 
M. ANDRÉ WEISS8, Professeur de Droit civil à l’Université deParis 


Par H. FRENNELET, Avocat à la Cour d'appel de Paris, rédacteur en chef. 
Aves 14 collaboration des Membres les plus éminents de la Magistrature, de l’École et du Barreau. 


Ouvrage ferminé, comprenant 59 vol. à ®2 fr. l’un broché et 2 tr. relié. 


Pour les souscripteurs à l'ouvrage copies il est fait des conditions spéciales de prix 
| et de paiement. 
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PANDECTESs F'RANÇGAISES 
PUBLIÉ SOUS LA DIRECTION DE 
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Datede la création du RBJUEIL MENSUEL comprenant toutes les décisions importantes 
et pratiques de la Cour de cassation, des Cours d'appel, des Tribunaux civils, de 
commerce et de paix, du Tribunal des conilits, du Conseil d'Etat. des Conseils de 
Préfecture et autres juridictions. 


Par ". BUBEN DE COUDE, Docteur en Droit, Conseiller à la Cour de cassation. 


La collection complète forine 6 vol. in-4° du prix de 280 fr. brochée et 148 fr. reliée. 


PANDECTES FRANCAISES PÉRIODIQUES 


| 
| OU RECUEIL MENSUEL DE JURISPRUDENCE ET DE LEGISLATIONI 


Ce recueil mensuel est le complément nécessaire, et, en quelque sorte, la 
continuation du RéPenroine, qu’il lient constamment à jour : — 1o par la men- 
tion, en tête de chaque arrêt publié, de renvois précis et détaillés aux diffé- 
rontes monographies que touche la décision; — 2° par la publication rapide des 
lois nouvelles, accompagnées d’annotations trés complètes, au cours desquelles 
sont indiquées toutes les modifications apportées au Réesaroine par le nouveau 
texte. 

ABONNEMENT : 30 FRANCS PAR AN 


TABLES DÉCENNALES DU RECUEIL MENSUEL 


M. ANDRE WEESS, Protesseur de | %#%. P. LOUKS-LUCUAS, Prolesseur de 
it civil à l’Université de Paris. Droit civil à l’Université de Dijon. 


Avee le Concours de M. L, BALLAND 
Bibliothécaire de l’Université. 


1 fort volume in-4°, 1886 à 1896........ 25 fr. broché on 28 fr. relié. 
a _— 1896 à 1905..,....0e se fr. broché ou | 1 fr. relié. 


Paris. — Impr. F. Picnon, 20, rue Soufflot. 


Dictionnaire usuel de Législation, 


Par Ernest Capsr, entièrement refondu et mis à jour par M. Paul Ferrand. 
1 vol. de 1290 pages in-18 jésus, relié toile. 


Tout le monde connaît l'excellent Dictionnaire de Législation 
deM E. Cadet qui comprend, sous une forme simple et commode, 
les éléments du droit civil, administralif, commercial, industriel, 
maritime, criminel, etc. Les nombreuses et importantes modifi- 
cations survenues dans la législation ont rendu nécessaire la refonte 
de cet ouvrage. C’est cetle tâche delicate qu’a entreprise M. Paul 
Ferrand. La nouvelle édition de ce dictionnaire présente tous les 
renseignements sur les textes actuellement promulgués, même 
les lois les plus récentes: Assistance, prévoyance, législation du 
travail, etc. Pour ajouter à la commodité de l’ouvrage et rendre 
son maniement plus facile, l’auteur a dressé deux tables : l’une 
alphabétique des matières ; l’autre méthodique, où les matières 
sont réparties selon les grandes divisions du droit. Tel qu'il est, 
ce diclionnaire est d’une utilité incontestable même à ceux qui 
sont versés dans les sciences juridiques, soit pour préciser leurs 
souvenirs, soit pour faire une recherche rapide sur une question 
déterminée. 


_Etudes et Discours. — Code civil. — Codes criminels. — 
Centenaire de l'ordre des avocats. — Psychologie juridique 
de Napoléon. — Concordat, etc., etc. 


Par Maurice Sagarien. Un vol. in-16. 


Sous ce titre : Etudes et Discours, M. Sabalier, ancien prési- 
dent de l’ordre des avocats au Conseil d'Etat et à [a Cour de cassa- 
lion, a réuni plusieurs articles de revue, des conférences et divers 
autres écrits déjà parus dans des publications spéciales. Les plus 
importants de ces écrits ont été publiés à l’occasion des centenaires 
du Code civil, des Codes criminels ou de l’Ordre des avocats, et 
jettent un jour nouveau sur les origines napoléoniennes de notre 
droit. La figure de Napoléon Ier, comme législateur et juriscon- 
sulte, se retrouve dans ces pages, jugée avec impartialité, à l’aide 
de documents en partie inédits. Une étude historique sur le Con- 
cordat complète le tableau de la politique consulaire. On trouvera 
aussi dans ce volume une plaidoirie sur une célèbre affaire de droit 
public, l'affaire du testament de la marquise du Plessis-Bellière, 
qui a donné lieu à de si grandes discussions entre les jurisconsultes 
de droit international sur la souveraineté indépendante du Saint- 
Siège. 
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OU RECUEIL MENSUEL DE JURISPRUDENCE ET DE LEGISLATION 


Ce recueil mensuel est le complément nécessaire, et, en quelque sorte, la 
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tion, en tête de chaque arrêt publié, de renvois précis el détaillés aux diffé- 
rontes monographies que touche la décision; — 2° par la publication rapide des 
lois nouvelles, accompagnées d’annotations très co nplètes, au cours desquelles 
sont indiquées toutes les modifications apportées au Réeenroins par le nouveau 
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TABLES DÉCENNALES DU RECUEIL MENSUEL 


M. ANDRE WEISS, Lroiesseur de | %Æ. P. LOULS-LUUAS, Professeur de 
Droit civil à l’Université de Paris. Droit civil à l’Université de Dijon. 
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" Paris. — Impr. F. Picuox, 20, rue Souffot. 


Manuel diplomatique et consulaire. — Aide-mémoire 
pratique des chancelleries, par R. Monner, consul de France, 
3° édition, revue, augmentée el suivie du nouveau Tarif des 
chancelleries. 1 vol. in-8°. 


Le Manuel diplomatique et consulaire, dont la 3° édition 
vient d’être publiée, offre aux débutants dans la carrière un guide 
facile, et aux agents plus expérimentés un aide-mémoire utile. 
C’est un recueil clair et complet destiné à rester en permanence 
sur la table de travail, entre le Tarif et l'Annuaire. Les agents 
consulaires n’apparlenant pas à la carrière trouveront, à l’article 
« Agents consulaires », un exposé détaillé de leurs droits et de 
leurs devoirs, écrit le plus simplement et le plus brièvement 
possible, de façon à être compris, même de ceux qui sont de 
nalionalilé étrangère. 

Mais le Manuel diplomatique et consulaire n'intéresse pas 
seulement les fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères, 
il répond encore à un besoin plus général. À une époque où la 
prépondérance politique d'une nation dépend dans une si large 
mesure de l’état de son commerce et de son industrie, il est 
nécessaire de connaître les moyens que le gouvernement, par 
l'intermédiaire du minisière des Affaires étrangères, met à la 
disposition du public pour sauvegarder les intérêts français à 
l'étranger et y faciliter les entreprises nouvelles. On trouvera ces 
précieux renseignements dans le Manuel diplomatique et consu- 
laire. Les armaleurs et les navigaieurs y liront les règles à 
observer en cours de voyage, dans toutes les circonstances de 
relâche, d’avaries, de naufrage, d'abandon ou de vente de navire. 
Les industriels et les négociants y verront dans quelle mesure 
l'appui matériel et moral du gouvernement leur est assuré. 
Enfin, tous les Français qui résident ou voyagent à l'étranger y 
puiseront des indications certaines sur leurs obligations mili- 
taires, sur l’établissement des actes notariés et de l’élat civil, sur 
les successions el les recouvrements, ainsi que sur les conditions 
requises pour revendiquer la prolection de nos ambassades et de 
nos consulats. 

Le Manuel diplomatique et consulaire s'adresse donc au grand 
public autant qu'aux spécialistes. Sa place est marquée dans la 
bibliothèque de toute personne, soit en France, soit à l'étranger, 
que ses affaires obligent à entretenir des relations internationales. 

La nouvelle édition n'a pas été seulement revue et mise à jour 
avec le plus grand soin; elle a élé, en outre, entièrement 
refondue et elle se présente sous une forme nouvelle, la forme 
alphabétique, qui en rend l’usage aussi rapide et aussi pratique 
que celui d’un dictionnaire. 
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et pratiques de la Cour de cassation, des Cours d'appel, des fribunaux civils, de 
commerce et de paix, du f'ribunal des conilits, du Gonseil d'Etat. des (anseils de 
Préfecture et autres juridictions. 


Par". HUBEN DE COUDER, Docteur en Droit, Conseiller à la Cour de cassation. 


La collection complète forme 5 vol. in-4° du prix de 48 fr. brochéeet 248 fr. reliée. 
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OU RECUEIL MENSUEL DE JURISPRUDENCE ET LE LEGISLATION, 


Ce recueil mensuel est le complément nécessaire, et, en quelque sorte, la 
continuation du Répenroine, qu’él lient constamment à jour : — 10 par la moôn- 
tion, en tête de chaque arrêt publié, de renvois précis et détaillés aux diffé- 
rentes monographies que touche la décision ; — 2° par la publication rapide des 
lois nouvelles, accompagnées d’annotations trés co nplètes, au cours desquelles 
sont indiquées toutes les modifications apportées au Réegaroire par le nouveau 


texte. 
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Manuel de Droit consulaire. — Usages et principes inter- 
nationaux. — Analyse des conventions. — Jurisprudence 
sur l'institution el l'organisation consulaires (juridiclion 
maritime et affaires maritimes exceptées), par Julien Piiavur, 
attaché au ministère des Affaires étrangères. Préface de 
M. Camille Joroan, consul général, chef du bureau du con- 
tentieux administratif au ministère des Affaires étrangères. 
4 vol. in-8. 


Ce manuel se dislingue des ouvrages déjà publiés sur les 
mêmes malières, en ce que l’auteur ne s’est pas borné à énu- 
mérer les lois et ordonnances et à les commenter, mais qu'il 
étudie l'institution consulaire dans son ensemble, tant au point 
de vue doctrinal qu’au point de vue pratique; il établit la 
« théorie du consulat » d’après les principes du droit interna- 
tional et de la legislation française. 

Non seulement les instructions officielles ont été coordonnées, 
mais encore elles sont completées par l'étude de diverses ques- 
tions qui n’ont fait l’objet d'aucun règlement ou circulaire, par 
l’analyse des con\entions, ainsi que par la jurisprudence des tri- 
bunsaux administratifs et judiciaires et, sur certains points, par 
la comparaison avec les législations étrangères. L'ouvrage trace 
en outre les règles à suivre lorsque des Français ne peuvent 
recourir aux consuls et doivent sadresser aux autorités étran- 
gères (état civil, actes authentiques, etc.), et indique, d'autre 
part, les formalités, souvent minutieuses, imposées par la légis- 
lation française pour assurer la validité de certains actes passés à 
l'étranger (questions de législation, de remises d’actes judiciaires, 
de commissions rogaloires, elc.). 

Ce volume présente donc le double avantage d’éclairer les 
consuls sur la limite des pouvoirs à exercer en faveur des per- 
sonnes qu’ils sont appelés à protéger, et de renseigner exacte- 
ment ces dernières sur les services qu'elles sont en droit 
d'attendre des agents du ministère des Affaires étrangères. 


Les Modes du Directoire et du Consulat. — 1 vol. 
orné de 88 planches en couleurs. H. Danacon, éditeur, 96, rue 


Blanche. 


Les grands couturiers parisiens et les habiles modistes possè- 
dent dans leurs magasins une équipe de dessinateurs qui cher- 
chent dans nos grandes bibliothèques la mode de demain. Ils sont 
attirés surtout par le fameux recueil des modes de la Mésangère 
qui demeure introuvable. La rareté de ce recueil de premier 
ordre a décidé M. Vitrac, de la Bibliothèque nationale, à faire un 
choix des plus belles el des plus intéressantes compositions de 
l'époque du Directoire et du Consulat. M. Garcia s’est chargé, 
avec son habileté bien connue de dessinateur, de copier scrupu- 
leusement et de rehausser de couleurs chatoyantes les groupe- 
ments qui lui élaient signalés. Ce recueil a l'attrait de l’inédit. Il 
est joli et nous le recommandons à nos lecteurs. 


\ Paris. — Impr. F. Picuon, 20, rue Soufflot. ) 
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. REVUE CRITIQUE 


LÉGISLATION 


JURISPRUDENCE 


PAR MM. 


CH. LYON-CAEN MARCEL PLANIOL GEORGES LEBRET 
Professeur à Facuité de Droit Professear Professeur à la Faculté de Droit 
à La Faculté de Droit 


de Paris, de Onen, 
Membre del'Institut. de Paris. Ancien Ministre de la Justice. 


CAMILLE PERREAU 
‘ Professeur à la Faculté 
de Droit de Paris, 
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